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DEDICACE 


Aux  Officiers  et  aux  Soldats  de  rAnnôe  Royale  qui 
s'écrièrent  de  Valmy  à  Zurich  :  VIVE  LA  NATION  ! 

Aox  Armées  de  Rhin  et  Moselle,  des  Pyrénées,  de 
Hollande,  de  Sambre-et-Meuse,  dltalie. 

A  Merlin  de  Thionville,  le  plus  grand  des  Conven- 
tionnels en  mission. 

A  Carnot,  TOrganisateur  de  la  Victoire. 

Aux  généraux  :  2}uc  de  Biron,  Prince  de  Broglie, 
marquis  d'Aoust  et  de  Fiers,  comtes  Custine,  Dillou, 
vicomte  de  Beauharnais,  baron  Luckner,  Baraguey- 
d*Hilliers,  Beysser,  Brunet,  Chancel,  Doyré,  Gestas, 
Gratien,  d'Harville,  Bouchard,  La  Marlière,  Marassé, 
Miackzinski,  0  Moran,  Perlet,  Ramel,  Ward. 

Aux  Vice-Amiraux,  de  Grimoard,  de  Eersaint. 

Aux  héros  innommés  qui,  dès  la  PATRIE  EN  DANGER, 
coururent  dans  les  camps  pour  faire  de  la  France  la 
GRANDE  NATION,  les  officiers  avec  8  francs  de  solde 
et  les  soldats  avec  2  sols  par  mois. 

PATRIA,  NON  IMMEMOR  ! 


INTRODUCTION 


l)f    rili-«tolro   de   la  Uévohition   française.   —   I.    DiviTsité    de  ses   pouvoirs  réels 
«'Mil une   goiivenieiiient.   —   II.   Les   représentants  chi  peuple  en  mission  près  les 
ïriii"»'^  furent  une  ins/Uulion  palUic/ue  ayant  une  léffislation  particulière  (pii  varia 
-eloii    les    Partis.    —    III.    (Uunnient    Pauleur   a  été  conduit  à  écrire   le  présent 
•  tnvraL'»*  dès  187Î».  —  IV.  Généraux  illustres,    leur  diversité  d'orijrine.  —  V.  Poli- 
ti«|ue  militaire.  —  VI.  (Kiivre  de  U<d)espienv,  tliciaieur.  —  VII.  Ses  mandaUiires 
S.iiiit-Just,    Le   Bas,    Milhaud.  —  Leurs  forfaits  en  Alsace  dévoilés  par  Merlin  en 
'»';  rt  par  Harmantl  en  îH.  —    Propositions  île  paix  à  l'Autriche  par  les  (nrondins. 
;-«*jetées  par  Robespierre.  —  Mort  <lr*  Marie-Antoinette.  —  La  Uèv(dution   trans- 
foniie  i'arf  de  la  f/uerre.    —   VIII.  I)é<'rel  atroce  et  discoui's  de  Barère  contre  les 
pri>tmnit*rs   de   guerre.    —    IX.    Venfjeance  des  triumvirs    en    Vendée,  et    ordres 
s^rrt'ls    à   <:arrier.    —    Uobesjiierre    or^'anise    par    eux  cette  i,nierre.  —  Hoche  h 
«^>uil)eron.  —  Monuments   publics   en    Thonneur  des  années.  —    X.  (in'*j^oirc  sur 
!♦•   rfindéilistne  rév(duti<mnaire.   —  XL    Des   fr/ihisons    républicaines   île   certains 
»hrf<  de  parti. —  XII.  Nouveauté  de  notre  étude  contre  les  légendes.  — XML  Appré- 
<'iati(>n<  de  Saint-Just    et   de  Levasseur  sur  le  rôle  des  représentants.  —  La  Con- 
vention et  le  f^and  comité.  —  XIV.  Vues  d  ensemble   sur   notre   «Mivn».  —  Souf" 
frames  inouïes  des  armées,  d'après  Masséna.  —  XV.  l'n  parti  milifuire  s'affinne 
par  Ibuiaparte,  en  07,  et  intervient  en  Fnictidor.  —  XVI.  Diplomatie  de  la  Hévo- 
lutinii.  —  La  Hépublifpn*  reste  fidèle  aux  traditions  monarchiques.  —  La  Pnisse 
offpf  la  paix  si  on  lui  rend  la  famille  royale.   —   Le   ctunte  Mercy  et  Danton  sur 
Marie-.Vnloinelte.  —  Paix  de  Bàle.  —  Traité  de  <iampo-Formio.  —  Par  le  vtde  de 
|:i    r^iustitution   de  l'an   III,    la   Convention   avait   fortifié   le  Parti   militaire.  — 
P:tiit}i<-i>n  et  fêles  militaires   de  la   Héj)ublique.  —  (Comment  la  Ctuivention  avait 
paru  accepter  le  système  terroriste.  —    Seules,  les  armées  avaient  vécu  pour  le 
p;iyi.   —   Ses  chefs   désirèrent    un    js^»nvernement   nouveau   (pii  se  superposait  à 
I  anarchie.    —   Les  pcditiiiues  devaient  l'accomplir  avec  Siéyès  et  un  homme  de 
pierr»'.  quel  ipiil  fût. 


L'hisUiire  de  la  Révolution  Française  n'est  ni  bien  connue  ni  exacte, 
telle  i|n'on  l'a  écrite  an  lendemain  <les  événements.  C'est  deiniis  qua- 
rante années  environ  (in'on  peut  la  saisir  et  en  avoir  Fespril  réel. 

La  présente  élude  nous  a  obligé  à  nous  allaclu^r  <\  cerlain(»s  ligures, 
mais  nous  ne  nous  sonnnes  jamais  séparé  de  la  mardu*  fcéiu'rale  iW 
larlion,  pas  plus  que  nous  n'avons  perdu  de  vue  l'eiiseudde  des  chos(»s. 
INiur  avoir  étudié,  tantiM  ave<!  intérêt,  taiilnt  avec  émotion,  la  vie  de 
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ceux  qui  étaient  des  tyrans  ou  des  viclimes  (1),  nous  n'avons  voulu,  à 
aucun  prix,  condamner  les  premiers  de  parti  pris  ou  épouser  quand 
môme  la  destinée  des  seconds.  Nos  biographies,  qu'elles  soient  vigou- 
reuses ou  émues,  appartiennent  à  l'impartiale  histoire.  Se  montrer 
chevaleresque  en  écrivant  est  honorable  ;  être  vrai,  voilà  le  devoir^ 
Nous  n'avons  donc  pas  cherché  h  dissinmler  les  taches  et  les  ombres, 
encore  moins  à  les  faire  disparaître.  Les  larmes  ne  déparent  point  ces 
drames  et  ces  tragédies  funesles,  les  aveux  ne  peuvent  en  amoindrir 
TintéréU  sunl  lacn/mw  rerum  ! 

Un  temps  viendra,  disait  Merlin  de  Thion ville,  le  21  janvier  1895, 
où  il  faudra  aussi  être  juste  envers  les  morts.  Eh  bien  !  ce  tenq)s  est 
venu  ;  Tccuvre  de  la  réparation,  la  voici,  peut-être. 

Les  documents  dévoilés,  les  uns  découverts,  les  autres  retrouvés,  des 
lettres  inédites,  des  rapports  oubliés,  des  instructions  tenues  secrètes, 
des  dépêches  d'un  intérêt  déterminant,  le  tout  émanant  des  acteurs  et 
des  témoins,  tels  sont  les  documents  dont  notre  ouvrage  est  plein.  La 
plupart  sont  des  papiers  ofliciels  irréfutables  et  tous  sont  dignes  de 
notre  patrie. 

La  mesure  la  plus  funeste  qu'ait  votée  la  Constituante,  fut  la  déclara- 
tion qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  siégerait  à  la 
Législative  ou  ne  pourrait  occuper  aucun  emploi  de  la  couronne  pen- 
dant sa  durée.  Ce  décret  a  été  appelé  une  folie;  ce  fut  lui  qui  dt'rapila 
la  France  en  livrant  les  affaires  publiques  à  des  hommes  sans  expé- 
rience. Le  mal  qu'ils  firent  devint  à  peu  près  sans  remède.  Tous  les 
historiens  sont  unanimes  à  en  convenir,  sauf  les  publicisles  révolution- 
naires, pour  lesquels  les  leçons  <le  l'expérience  n'existent  pas.  On  y 
ajouta  en  Europe  un  dédain  absolu,  parce  qu'on  crut  que  tous  ces 
députés  n'avaient  pas  en  biens  fonds  300  mille  livres  de  rentes.  On  leur 
reprocha  encore  d'être  sans  éducation,  c'est-à-dire  de  manquer  des 
qualités  essentielles  au  maniement  des  affaires  publi<pies  ;  si  la  diplo- 
matie se  trompa  sur  la  question  de  la  nécessité  de  la  fortune,  elle  eut 
raison  sur  celle  de  l'éducation  et  de  l'instruction. 

Dans  aucun  tenq)s,  dans  aucune  histoire,  on  ne  trouve  autant  de 

1.  Le  3  octobre  D'I,  au  pied  de  la  tribune  de  la  (Convention  fui  placée  p.u-  suite 
d'un  décret)  une  urne  funéraire  couverte  »le  crêpes  et  de  couronnes  ;  une  palme  la 
sunnontait.  Sur  le  socle,  on  lisait  deux  inscriptions  :  «  Ils  ont  recomniand*-  à  la 
patrie  leurs  pères,  leurs  épouses  et  leurs  enfants.  —  Aux  niagnaninies  défenseurs 
de  la  Liberté  morts  «laus  les  prisons  ou  sur  les  échafauils  pendant  la  lyrarmie  I  » 
(-haque  conventionnel  portait  un  crêpe  au  bras.  Les  admirateurs  du  ternM'i<me 
ignorent  cette  protestation. 


et  de  vertus  en  une  pi!>riode  aiis^i  br^ve  <I(ig  I13  fiiLla  Révululion 
frauçaise  ;  parlent,  rhépoisnie  11  cûIé  tio  In  férocité.  Lorsciiie  Ips  procon- 
suls <Vtaieiil  ruli^tné.s  de  se  vautrer  dans  In  lioiie.  ils  »e  précipitaieni 
dans  le  sanc.  .^vcc  l'initialivfî  polilique  et  mililaîro  deA  représentants 
•'ti  mission  aux  armées,  ils  eurent  di!  ipioi  se  suLii^ruire.  Les  uns  appor- 
tèrent dans  leurs  roncLians  l'applictition  ndminîsIraLîvc  qui  sied  aux 
hriinnifs  de  second  orilrc:  les  uiilres  y  développèrent  eoniuiP  Saint- 
Jiisl,  liiislon,  Hainnel,  Ht-nlz,  Coiilliou,  Frnncaslel.  Riilil,  Itunni]»»,  leur 

;pe  hideuse  ;  certains,  les  plus  rares,  y  d<'iptoy&ivut  fouuiie  Merlin 
donvitle,  le  plus  glorieux,  une  vignenr  ht^roïque. 

ins  partuR^rent  les  passions  de  leur  «époque  faite  de  lyuipéles  ; 
le  Iceleiir  uccordera-t-il  surtout  sou  admiralioti  aux  nniirt-s  e[ 
eoncevra-t-il  quelque  linrrcitr  pour  tes  a[(ilations  de  ]a piilitique  dtiraiû 
celte  période.  Partout,  en  elTel,  il  trouvera  du  sau^:  partout  des  crimes 
utroceji,  des  atlenlats  s.ius  uoiu  inspirés  par  la  fureur  des  Partis  (Ij, 
•loiit  II*  récit  est  plus  draïuiitiijiie  ci-ul  fois  que  les  imprécations  les  plus 
Hofjncutes. 

Un  Friuire  transformée  par  la  cliutc  do  l'Ëtal  féodal,  une  constitution 
nouvelle  votée  par  une  nsseuihlée  dont  les  théories  élnient  philoso- 
l»biqiies  avec  les  uns  et  Iraditionuellemeut  nionnrcliiques  avec  les 
autres,  TKarope  inquiète  et  attentive,  liienlût  troublée  et  agressive,  le 
Hitciw  natcUur  ardu  île  Mirabeau  s'afflrmant  jusqu'au  mépris  de  tout  ce 
4|ui  «tait  le  passé,  les  cabinets  et  les  coui-a  irrités,  puis  altérés  de  ven- 
^itinicc  parce  tju'its  se  voyaient  nltaqiiés  par  la  I  ou  lu-puissance  des 
îtlèes  et  qu'ils  se  sentaient  impuissants  h  en  arrêter  l'expansion,  telles 
furent  les  causes  de  la  KUcrre  en  179d.  Les  intrigues  cl  les  menaces  de 
r^iranger,  qui  avaient  co;ii]ir(jniis!afloj/iii(('  en  France,  achevèrent  sa 
ruine;  le  lU  aoùl  elle  ue  fut  |>his  qu'un  souvenir;  le  il  janvier  iTi>3 
vavoyn  st^n  repréiiCnlaut  sur  l'écliafaud  par  un  alleiitat  dont  notre 
pntrie  subit  encore  les  conséquences  (i),  et  dont  Bourd<in  de  l'Oise 
ilisuit  le  27  décembre  1791  :  //  ii'ij  a  fiiu  de  crimnx  ulili-i  ! 

I.  Non*  ii'avuiM  pu  oubjivi'  ilaïut  le  cuu»  île  iiulro  uiivriige  ilc>  [inrlur  Jn  lu 
JianritlaUif  cnuime  l'Imnt  île  guerre,  ot  nous  avoiis  pruluiiti^  tuntrc  t'ciu|ilui  ïnaiil- 
tAKl  ijuVii  Itrcnt  les  ^i^iilomlc^  li-iiinivirï  au  |iiccl  de  In  gurllutriic.  l'n  liuiiiiiinKi'  ilc 
la  rFCunimiasruirp  niitiunnlr  fut  vutË  par  le  Directoire  A  llousct  de  Lisic  en  cm 
bntt»  :  Cluinl  iiui  n  piiln  l<iiil  ili-  rietoîivt  à  la  népablii/ne.  Le*  URiiées  (luriliËrent 
re  que  \v»  ltuurri'.'iiL\  ii''>iiL  [lu  ilf'shiimn'i^r  '. 

S.  Apri»  rexiH'uli'iii,  un  Arl^'l.'lI^  lit  Innuiicr  st>ii  uiuucliuii'  dans  le  r^og  <Iu  mi. 
IJiiHi|uct  juiiri  plu»  (riril,  Willltiiii  l'itl  ilniiriu  l'urilre  rie  l'arUircr  nii  «oiiunel  île  In 
Tour  ilf  Lumlre».  Celle  «:ihihiliciii  |"irlc  il  rroij-e  que  lo  pracmhi  voyn^ur  ttnitun 
imilïMlre  «ecrot. 


LES    REPRÉSENTANTS   DU    PEUPLE 
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Avec  la  Convention,  le  peuple  gouverna  efFectivemenl  h  tous  les 
degrés  par  ses  mandalairevS  ;  il  y  eul  un  jour  où  cela  ne  lui  suffit  plus. 
La  municipalité  de  la  capitale  devint,  par  la  Commune  de  Paris  et  son 
Conseil  général,  rivale  de  rassemblée  (i)  ;  à  côté  d'elle  encore,  le  Club 
des  Jacobins.  Ces  deux  pouvoirs,  occultes  d'abord,  publics  par  Rol)es- 
pierre  et  Danton,  prétendirent  h  une  part  dans  le  gouvernemenl  du 
pays.  Ils  s'y  associèrent  malgré  la  Convention,  tantôt  pour  la  conseiller, 
tantôt  pour  lui  imposer  ses  volontés. 

Au-dessus  de  ces  trois  pouvoirs,  le  Ti-iumvirat. 

Issu  du  dix  août,  le  Conseil  exécutif,  dont  nos  historiens  se  sonl 
trop  peu  occupés,  ne  fut  qu'un  mot,  une  expression  politique.  Il  ne  sut 
ni  exercer  sa  puissance,  ni  l'abandonner  (2).  Le  1'"'^  avril  1791,  il  fui 
dissous,  accablé  du  mépris  universel,  lui,  ses  agents,  ses  commissaires. 

Le  Comité  de  Salut  Public  naquit  de  la  trahison  de  Dumouriez.  I^es 
trois  phases  de  ce  gouvernement  durant  la  Révolution,  nous  les  étudie- 
rons dans  leurs  rapports  avec  l'armée,  avec  Carnot  plus  spécialement. 
Nous  exposerons  ses  actes  militaires  et  son  esprit,  ses  institutions  el 
ses  volontés  ;  mais  nous  ne  négligerons  pas  le  Comité  de  Sûreté  t/éné- 
rale,  dont  Faction  fragmentaire  explique  le  système  terroriste  à  Paris. 
aux  frontières,  aux  armées  (3). 

Tout  cela  ne  servira  qu'à  l'étude  des  faits  militaires,  but  du  présent 
ouvrage. 

Les  rois  de  France  avaient  autorisé  leurs  délégués  à  s'approprier, 
dans  une  crise  du  pouvoir  suprême,  des  droits  à  peu  près  égaux  aux 
leurs.  C'est  ce  qui  avait  porté  le  jurisconsulte  Loiseau  à  dire  du  mol 
mzeraineté,  qui  spécifiait  cette  usurpation  :  Cette  espèce  de  seigneurie 
est  absurde. 

Le  Comité  de  Salut  Public  (([ui  avait  réduit  les  ministres  à  l'état  de 

1.  Loiistalot  protesta  dans  un  artirlc  spécinl  contre  «  l'aristocratie  de  nos  manda- 
taires »  qui  se  superposait  à  celle  des  privik^giés.  A  l^aris,  s'écriait-il,  te  corps 
des  citinjens  n'est  ptus  rien,  ta  municipalité  est  tout  !  Quel  aveu  ! 

2.  Le  décret  de  son  organisation  portait  nomination  d'un  Gouverneur  pour  le 
Prince  Royal. 

3.  Nous  conseillons  à  ceux  qu'intéresse  la  question  des  relations  entre  rEg:lise  et 
l'Etat  pour  cette  période,  l'ouvrage  :  L'Ef/lise  et  la  Révolution  française,  par  M.  de 
Pressensé,  sénateur. 


premier»  conimis  d'ailniiiiisti'filioii].  (jiii  agisHait  aux  nom  el  pince  de 
la  Convenlion.  n'uuloriHn  jnniui»  une  nsiirpaLion  i|iielconciiif.Cdti^sqrii 
se  inanifcsUVeut,  e.l  il  s'ou  pi-oiltilsit,  eiit-unL  A  ri>iitlru  Iciini  coniiitcs.  h 
rournir  les  preuves  tl'nlténiiiiLion  possibles,  qu'dluH  Tussenl  vraies  «u 
riiiissfd,  el  uao  st^'ulenue  fui  1»  coDst-qui^Dce  des  etiquâles  ou  deR  iiiis«)> 
rn  JHpoiiieiit.  Pour  sanclioD  rinnucenc-u  fui  tléciiiTi^e  iPJIe.  Quaul  aux 
usurpateurs  de  la  DélL^gutlon  lêgislalive,  ils  Turent  frappés  pénalement. 
Puis,  l'on  vit  la  Convention,  s'arniiuil  des  enquêtes  eontradjcloires  et 

Éilébals  cmitriidicloires  aussi  mais  pulilies,  prononcer  la  détention, 
«uMporlalian  nu  l'exil  conU-e  leurs  autours. 
4m'i»'i>  du  i  hrunmire  an  IV,  édictée  par  le  parti  llieniiidorien 
«inmir.  fut  appliquée  <i  tous  tes  faits  révolulionnaireH  (I),  un  doit  la 
réprouver,  tl  n'y  a  pas  de  prescription  pour  VéfjuitèjioliliiiueH  lucons- 
rteuce  ne  peut  id)Soudre  certains  crimes;  ceux  des  (grands  chefs. 
ciimoie  Tnllien,  qui  la  conseillèrent,  entendaient  s'y  conipreu'dre  secK'- 
linuiiul.  Ils  y  comprircinl  jusqu'à  Maillard,  l'assassiu  de  .septembre 
17ft2  {i).  Le  souvenir  de  leurs  crimes  les  obsédait  (•*)). 

EIVi'inTe  de  la  monarcliie  a  été  terrible  parfois,  elle  peiil  invoquer 
bul  el  surtout  sa  iim)i;ue  période  d'existence.  La  Convention,  nu 
vire,  iluni  peu  el  s'absorba  dans  un  tyran.  Voilft  pourquoi  elle 
^era  toujours  jufîée  avec  défaveur.  Lii  justice  y  parut  n'être  qu'une 
série  de  vengeances  particulières  et  iniques,  beaucoup  i)lutAt  que 
l'exercice  d'un  pouvoir  régulateur.  Sa  responsabilité  s'accroît  de  l'nccu- 
luulalion  absolue  de  la  direction  de  tous  les  genres  di-  pouvoir  qu'elle 
nvail  concenli-és  en  elle  el  ([u'elle  abandonna  iuqtriidemmeiil  au 
(iimiU^  de  Salut  puldic  perpétué  jusqu'en  tlierinidor.  Ou  l'a  flétri  d'un 
trait  :  buivurs  df  nainj. 

En  regard  des  Triumvirs  ipii  avaient  iimiriu-  la  souveraineté  de  In 
Notion  en  l'eneensanl,  que  viiy,iil-ou  (iu\  anuéi-s  ? 
L'hiiiiunir.  rien  que  riionncur.  .■!  loujonrs  riionneur. 


).  Jk<rwi!nl  ét«  »<'cjit<S  île 
K  liln  turent  puurMuivi»,  juj;'' 
rnimia  h  In  UnnfUlo 
fta  17!».  Tnllli-ii 
c  Tut  ■■(■rsoni 


:irLiiii-^ti<'  :  Ifs  vuls,  les  nsanssiunt».  le*  inrcndiei.  A 
.  •.iii.liiijjiiiN  et  exËinilâs,  en  HW,  1»  luiteura  (lv> 
fil  ns'.t  r'i  li"t  principaux  rxâi'iitvur»  il«s  Hmtiitivii 
■t  ilinilrp'-  i-oiiqiliri's  surent  av  faln-  PKrpptrr  (iiuiiU 
■  qui  prupusu  1(^11  [Murttuiti'S,  le  ii  Juin  171iri. 

2,  FiUirr  il'Kgliintiiie  le  tl^Jara  h  la  tribune,  le  11  Jéi-tiuiliriT  »3;  Il  «iiit  ng«nt  <lu 
DiiiMïIre  itc  In  guerre  et  investi  Ju  [luuvulrB  lerrlMeH.  Kabru  m  fut  pu»  ilêuienli  I 

3.  Le  TribnnnI  K^vntiiltiinnaire  île  Pari»,  rriié  le  10  iiiur»  «3.  'liiia  jusi|u"iiii 
Il  moi  9ri  iilom-.  2«  mois).  Son  liisloiru  a  élé  (crUe  bïw  tiilenl  cl  iiiriqu'U-me 
pw  M.  E.  Cotiipanluii.  ronelionnaire  «tix  ArchivoB  .Vnli»nal(». 


iO  Lî:s    IIKPUÉSENTANTS   DU    PEUPLE. 

Le  pays  s'était  levé  tout  enlier  contre  l'étranger  par  un  inouvenienl 
général,  et,  pour  le  défendre,  la  jeunesse  était  restée  dans  les  camps.  La 
polilicpie  ?  elle  l'avait  méprisée.  L'esprit  militaire  avait  maintenu  sa 
fidélité.  Loin  du  tumulte  des  partis,  elle  voyait  dans  la  République  le 
drapeau  de  la  patrie.  Généraux  et  soldats  étaient  unanimes,  une  seule 
pensée  les  occupait  :  faire  face  à  l'ennemi. 

Le  dénuement,  la  pauvreté,  la  misère,  l'abandon,  rien  ne  put  entraî- 
ner les  aj'uiées  à  la  révolte  ;  l'obéissance  y  préserva  de  la  trahison. 

Ici,  il  faut  bien  l'avouer,  Yi''.gaUlé  fut  le  grand  ressort.  L'égalité,  mais 
non  le  nivellement.  L'égalité  (pii  montre  dans  chacpie  cit(nen  un 
homme  de  même  nature  et  de  môme  sang  que  tout  autre  citoyen,  où 
tous  ont  les  mêmes  droits  parce  qu'ils  ont  les  mêmes  devoirs. 

Dans  la  constitution  militaire  de  la  France  républicaine,  les  officiers 
et  les  soldats  étaient  devenus  des  frères  d'armes.  Avec  la  victoire* 
avaient  persévéré  les  mêmes  vertus.  Les  devoirs  les  plus  difliciles  cl 
les  plus  hauts,  elle  les  avait  remi)lis  jiar  honneur  et  non  par  contrainte. 
L'intelligence  y  avait  secondé  la  discipline.  Nos  triomphes  étaient 
devenus  une  force  inattendue,  irrésistible  pour  les  usurpateurs  à  Paris, 
pour  les  proconsuls  dans  les  départements  et  pour  leurs  envoyés  aux , 
frontières  comme  près  des  troupes.  On  n'y  discuta  jamais  le  gouverne- 
ment de  fait.  On  put  être  mécontent,  mais  les  états-nuijors  seuls  le 
manifestèrent.  Jamais  la  sédition  ne  pénétra  dans  les  rangs  de  ces 
héros.  Et  le  noble  cri  :  Vice  lu  Malion  !  resta  de  Valiuv  îi  Zuricli  le 
témoignage  de  l'héroïsme  français  î 

La  Convention  a  eu  cela  de  spécial,  qu'elle  pratiqua  la  morale  de 
tous  les  fanatismes,  elle  poursuivit  son  but  à  tout  prix,  le  salut  pul)lic 
justifia  à  ses  yeux  tous  les  crimes.  Elle  frappa  ses  membres  eux-mêmes, 
qu'ils  fussent  modestes  ou  illustres.  Sou  jugement  de  Louis  XVI  fut 
un  jugement  dérisoire  et  illégal  ;  elle  partagea  les  fureurs  des  déma- 
gogues les  plus  frénétiques  au  point  de  ne  plus  paraître  que  leur  ins- 
trument, d'où  le  desimlisme.  Vergniaud  et  les  Girondins,  (pie  Louis 
Blanc  a  si  justement  appelés  des  artistes  égarés  dans  la  Révolution,  ne 
cessaient  de  protester  contre  hs  vengeances  du  peuple  ;  ce  devait  être  en 
vain.  Celui-ci  s'écria  un  jour,  par  un  de  ses  orateurs  de  club  :  .Vo.v 
Keprésentants  nous  ont  manqué  de  respect  ! 

Pourquoi  ce  langage?  Mallet  du  Pan  va  nous  l'apprendre  ;  on  péro- 
rait partout,  à  l'IIùtel-de-Ville,  au  coin  des  rues,  sur  une  borne,  aux 
assemblées  des  sections,  aux  comités  révolutionnaires,  dans  les  caba- 
rets, sur  les  places  et  sur  les  promenades  publiques;  partout,  la  vanité 


Et 


iXTRiiDUrrridN.  H 

fin  Is  haine  installait  une  li'iljune  ({ruliiile  lorsqu  elle  nVltiil  pas  payée 
jinr  la  Commune,  pur  les  Trinnivii-s  on  par  l'or  de  lï-triuiger,  nolam- 
mcnl  tic  lAnfçleterre,  (pii  l'avoua  en  1795,  h  la  ClmmbrL'  des  lords,  pai- 
un?  apusiroptie  de  Ion!  Lirerpool. 

»  Qu'on  exauiiflL',  dit  Mallel  (1),  l'incalculable  activil<>  iriitu'  si'inljlaldi' 
lUikChîiie  t'iiez  une  nnlion  loipince  où  la  furûnr  d'ètiL'  (pieliiiiL'  cliimc 
iloiuine  sur  toutes  les  antres  affections  ;  où  ta  vanité  a  plus  de  races 
brille  d'éloites  au  flrniamenl  ;  où  lus  réputations  ne  coùlaieut 
ipie  In  peine  de  répijler  souvent  qu'on  les  méritait;  oûlasociétt! 
:Jrouvait  partagée  entre  les  êtres  médiocres  ou  leurs  prAneurs  qui  les 
îaisaient  ;  où  si  peu  do  gcus  sont  contents  de  leurs  situations  ;  où 
marchand  du  cdin  est  plus  glorieux  de  son  tipauletle  que  le  grand 
Cuntlé  ue  l'élail  de  son  bâton  de  commandement  ;  où  l'on  s'agite  perpé- 
tuellement sans  moyens  comme  sans  olijet  ;  où,  du  frotteur  au  drama- 
turcc,  de  l'académicien  à  l'innocent  qui  barbouille  la  reuille  du  soir,  du 
courtisan  bel-esprit  i\  son  la(piai3  philosophe,  chacun  refait  Montes- 
quieu avec  la  auflisance  d'un  enfiint  qui  se  croit  savant  en  commençant 
oii  lamour-propre  de  la  dispule,  de  lergolerie  et  du  sophisme 
tué  toute  conversation  sensée  ;  où  l'on  ne  parle  que  pour  enseigner, 
se  douter  qu'il  faut  se  tuire  pour  apprendre  ;  où  les  trionqihes  de 
quelques  fous  ont  fait  sortir  de  leiu-s  loges  tous  les  cerveaux  timbrés; 
où,  lorsqu'on  a  combiné  deux  sottises  d'après  un  livre  qu'on  n'a  pas 
compris,  on  se  donne  des  prineîpex  ;  où  les  escrocs  parlent  de  morale, 
Irstenniies  perdues  de  civisme  et  ks  plu'>  infuuLs  dts  humains  de  tu 
dignité  de  l'espèce  humaine  ;  ou  le  \nlet  alfrani  hi  d  uii  giaud  seigneur 
:11e  Urutus  !  » 
celle  munie  de  s'intituler  quiMaiius  qui  bu  vola  quiTlitmistoLle. 
PMcl6s,  reproductions  rjditults  des  république»  anciennes, 
lient  s'ujouler  par  la  guerre  do-,  appellations  skinugei>  di,s  curi(.a- 
Inres  nntragennlcs  nmlre  tes  soii\Liams  élrungers  i\ec  leM{utls  il 
faudrait  bien  traiter  plus  tard  iiiLmi  dans  ia  victoire  Coulhon  usa 
s'él-rier  h  \a  Iribune  de  la  ConM.ntiun  ^otre  tjran  a  i  te  ]>uni  il  reste 
rocbre  ft  punir  les  antres.  ■■  Et  connue  il  ordonnai!  aux  j  itobins  d  être 
)t«  insiriiinents  de  ces  vengeance><     un  aima  lontie  ti'^   uou\Lau\ 

I.  Arlirlf  ilins  le  Mei-euit  de  Viance,  du  7  avril  ("Ui. 

\  nnlrr  [inmil  les  lircrlfCs  île  In  presse  ti's  iiublioiliuil»  silivnntes  :  Enlitl'mnii  ili) 
i'ér*  liérant,  par  (jilliit  ilUcrhois.  le  euniéilien  ;  Lrx  ÈU-rnaft  un  peuple,  par 
Barin.  Plus  buvi,  V.llphiil^l  Un  Siinx-Cul-lle»,  pur  un  lirtierli^li- :  U  .\iiHMvit 
lalérhikme  ripublictiin.  par  un  ili'isle  ;  les  l'nmm/iiiileiiitiilt  ilt  la  l'iilrie  et  fie  lu 
K^aUtt/af,  un  «ers  ceUc  fui»  ;   le  Jouritnl  d*  la  Monlaunt. 


H' 


12  LES    REPHÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 

Porsenna,  contre  les  Tarquins  une  légion  de  lijranniciles  (1).  Mais  il  y 
aura  un  jour  où  Carnot  déclarera  avec  Merlin  de  Thionville  que  les 
terroristes  et  leurs  chefs  furent  de  modernes  Calilinas  !  jugement 
qu'il  faut  retenir. 

Maintenant,  justifions  notre  titre. 


II. 


Les  api)réciations  portées  sur  les  /Représentants  du  j^euple  en  mission 
))ri's  les  armées  ont  été  écrites  avec  une  ignorance  h  peu  près  absolue 
des  documents  qui  les  concernent.  Les  publicisles  et  les  historiens  qui 
ont  Irailé  de  leur  rôle,  n'ont  pas  distingué  entre  les  représentants  à 
rinlérieur  et  les  représentants  aux  armées.  Les  violences  des  premiers 
ou  leur  dureté  sanguinaire  dans  la  pratique  du  régime  républicain,  ont 
nui  en  histoire  à  la  manière  dont  les  seconds  exercèrent  leurs  pouvoirs. 
On  ne  sest  pas  même  demandé  si  les  missions  étaient  un  fait  ou 
bien  une  Institution  politique  ayant  iine  A/'///.s7rf//o;npii  lui  fût  propre, 
législation  tantôt  organique,  tantôt  particulière,  et  avec  les  événements 
des  factions  renouvelable  seulement  ou  modificatrice.  On  n'a  pas 
recherché  davantage  (piel  pouvait  être  le  caractère  de  cette  création. 
Nul  ne  s'est  inquiété  de  savoir  comment,  au  cas  où  il  y  aurait  de  l'en- 
send)le  dans  l'œuvre,  elle  était  née. 

Les  missions  furent-elles  d'origine  républicaine  ou  bien  d'ongine 
monarchique  ? 

On  i)rouvera  cpie  les  deux  maréchaux  de  France,  les  derniers  créés, 
Ilochambeaii  et  Luckner,  en  furent  les  inspirateurs,  les  auteurs  réels 
et  réitérés.  On  le  i)rouvera  par  la  publication  des  lettres  dans  lesquelles 
ils  demandèrent  avec  insistance  cette  création.  Ils  ne  parurent  pas  se 
douter  (pie  les  combinaisons  ou  les  déchirements  des  partis  pourraient 
modifier  absolument  l'idée  première  ou  même  la  transformer  au  point 
tle  ne  plus  reconnaître  la  pensée  du  début  ;  grande  imprudence  ! 

En  93  même,  le  15  septembre,  un  général  proposa  à  Danton  <«  l'éta- 
blissement d'un  Conseil  secret  près  les  commis.^aires  de  chacune  de  nos 
armées.   >    L'n  général,   divisionnaire  ou   brigadier,   aurait   remi)li  ce 

1.  La  mise  à  prix  de  lîi  tète  de  chaque  souverain  fui  tarifée  «lans  les  clubs  :  un 
mittion.  ilubopierre  accepta  l'évalualiuu  ;  et  coinine  on  n'en  i)ut  atteindre  aucun, 
généraux  et  (.>niciers  les  remplacèrent  sous  la  guillotine,  plus  sûre  que  les 
poi^Miards  entre  les  mains  de  ces  criminels  boutfons. 
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poste  confidentiel.  En  fait,  c'eût  été  un  général  en  chef  occulte,  un 
commissaire  qui  aurait  touché  à  tout  et  dont  le  caractère  aurait 
augmenté  les  complications  existantes.  On  eut  la  sagesse  de  ne  donner 
{  aucune  suite  à  cette  proposition,  qui  resta  toujours  ignorée  des  états- 
1     majors  et  qui  Test  encore  de  nos  historiens  (i). 

î  Les  missions  aux  armées  furent-elles  le  résultat  du  caprice  des 
armées  ou  des  luttes  parlementaires?  L'armée  n'y  eut-elle  aucune 
part?  L'émigration  y  contribua-t-elle  ?  Dans  quelle  mesure?  soit  par 
son  attitude  à  l'intérieur,  soit  pas  ses  intrigues  toujours  coupables  aux 
frontières,  dans  Test  notamment,  et  du  nord-ouest  à  l'ouest  pour  les 
guerres  de  la  Vendée  qu'appuyait  publiquement  l'Angleterre,  qui  a  sa 
part  de  responsabilité  dans  les  catastrophes,  ce  que  l'on  oublie  beau- 
coup trop  dans  ce  pays  et  en  Allemagne  ? 

Qu'ont  pensé  de  cette  institution  les  généraux  en  chef  et  leurs 
collègues  ?  Quel  accueil  lui  firent-iès  soit  h  son  origine,  soit  pendant  sa 
durée?  Quelle  opinion  ont-ils  formulée  dans  leurs  Mémoires,  de  Masséna 
àGouvion  Saint-Cyr,  de  Soult  à  Reynier  ? 

Quel  jugement  en  ont  porté  Kléber  et  Hoche  dans  leurs  Df'pécheSy  les 
unes  officielles,  les  autres  intimes? 

La  terrible  Convention,  celte  assemblée  qui  laissa  la  France  agrandie 
quant  à  ses  frontières  naturelles  après  les  déchirement  des  partis,  livrâ- 
t-elle à  une  inconstante  mobilité  la  composition  du  Comité  de  salut 
public  et  cette  Institution  ?  N'y  eut-il  pas  là  une  législation  d'un  ordre 
spécial,  comme  esprit  dirigeant  du  moins  ?  Peut-on  connaître,  malgré 
le  temps  et  les  vicissitudes  des  événements,  cet  esprit?  Se  manifcsta- 
l-il  sur  terre  et  sur  mer  ?  Que  se  passa-t-il  aux  Colonies  ? 

Des  Instructions  précises  furent-elles  données  ?  Subirent-elles,  en  ce 
cas,  le  contre-coup  de  la  politique  à  l'intérieur,  de  la  guerre  à  l'étran- 
ger?  Les  connait-on  aujourd'hui?  Ne  s'éleva-t-il  contre  leur  applica- 
tion aucune  plainte,  soit  aux  Comités,  soit  à  la  Convention  ? 

11  faudra  répondre  dans  le  présent  ouvrage,  chronologiquement,  à 
toutes  ces  questions.  On  le  pourra  sans  crainte,  parce  qu'on  a  étudié 
les  ArcHives  du  Dépôt  de  la  Guerre  d'abord,  du  20  avril  179:2  à  la  Paix 
de  Carapo-Formio  ;  puis,  le  Fonds  de  la  Secrétairerie  d'État  des 
Archives  Nationales  pour  les  relations  de  la  politicjue  générale  sur  les 
opérations  militaires  durant  toute  la  Révolution.  Si  on  y  joint  les  débats 
toujours  passionnés  de  ses  assemblées  parlementaires,  les  délibérations 

t.  Arctiives  nationales,  Papiers  de  Dan  Ion,  propo^iilion  du  ^'énêral  Kernioran. 
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insolentes  des  clubs,  ce  que  les  écrits  des  militaires,  des  grands  person- 
nages ont  raconté,  on  peut  avancer  sans  orgueil  que  Ton  sera  complet. 

Se  produisit-il,  avons-nous  demandé,  des  plaintes  contre  les  repré- 
sentants aux  armées  ?  Cette  question  est  trop  grave  pour  laisser  en 
suspens  l'intérêt  du  lecteur,  et  on  croit  utile  d'en  marquer  de  suite  les 
phases  importantes. 

Thuriot  de  Metz  s'éleva  le  13  novembre  93  contre  la  série  de  récla- 
mations ou  d'accusations  formulées  à  la  Convention  sur  la  conduite  de 
ses  collègues  on  mission  auprès  des  troupes  (1).  Il  les  appela  tout  net 
un  sijsiiime  de  dénoncialiona  ;  le  temps  a  prouvé  qu'il  se  trompait  {"1), 

Quatre  mois  plus  tard,  le  i\  mars  9i,  Bourdon  de  l'Oise  revint  sur  le 
môme  sujet  ;  cette  fois,  les  proconsuls  s'attaquaient  entre  eux  par  des 
personnalités  qui  furent  une  des  formes  du  régime  terroriste.  La  Con- 
vention dut  rédiger  un  décret  pour  les  interdire.  Écoutons  les  griefs 
de  Bourdon  formulés  à  la  tribune,  ils  suffisent  pour  prononcer  : 

«  D'après  la  loi  sur  le  gouvernement  révolutionnaire,  c'est  au  comité 
de  salut  public  que  les  commissaires  de  la  Convention  doivent  rendre 
compte  de  leur  mission.  Il  faut  que  cette  loi  soit  rigoureusement  exé- 
cutée. Trop  souvent  les  députés  se  permettent,  dans  les  rapports  qu'ils 
font  à  la  tribune  au  sujet  de  leur  mission,  des  personnalités  dange- 
reuses pour  la  chose  publique.  Il  est  possible  que  les  intrigants, 
abusant  de  l'isolement,  puissent  commettre  quelques  erreurs  qui  leur 
servent  ensuite  de  prétexte  pour  venir  allumer,  fomenter  des  haines 
parmi  nous  ;  ils  s'agitent  pour  accélérer  l'explosion  de  ces  passions 
dans  les  moments  où  la  chose  publique  a  besoin  de  toute  notre  union. 
C'est  avec  douleur  que  j'ai  entendu  Fréron  demander  la  parole  à  jour 
fixe  ;  aujourd'hui  Javoques  fait  la  môme  demande;  d'autres  le  suivront. 
Exécutons  à  la  rigueur  la  loi  sur  le  gouvernement  révolutionnaire  ; 
évitons  ces  rapports  personnels  qui  pourraient  élever  des  dissensions 
dans  notre  sein.  Ainsi  prouverons-nous  à  nos  ennemis  que  nous  savons 
les  battre  au  dehors  et  déjouer  au  dedans  leurs  obscures  manœuvres. 
Quoi  donc  I  la  moitié  de  la  nation  est  sous  les  armes,  et  nous  pourrions 

1.  Cet  avoc.it  venu  de  Reims  avait  dcmamlé  devant  Louis  XVI  que  les  statues  des 
rois  de  France  fussent  brisées,  11  août  1792,  puis  la  permanence  des  sections  de 
Paris  et  les  visites  domiciliaires  ! 

2.  Levasscur  demanda  dans  la  même  séance  ffu'on  interdît  «  aux  particuliers  » 
les  dénonciations  à  la  barre.  Danton  protesta  contre  son  collègue  ;  il  estimait  que 
«chacun  avait  ««  la  liberté  d'exprimer  sa  pensLîo  sur  tous  les  mantlalaires  du  peuple  » 
et  de  même  sur  tous  les  fonctionnaires.  Voté  par  les  soins  de  Levasseur,  ce 
«lécrot  ne  fut  appliqué  qu'nprès  thermidor.  Malheureux  Danton  ! 
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occuper  de  quelques  comiiilssiii res  !  Hcn voyons-les  devant  le 
itiaiiU'  de  sulul  [niblic  ;  il  vous  fera  des  rnpporls  ;  ficz-voiis  i\  sa  ppii- 
■lenfepDiir  ne  vous  rien  dire  qui  puisse  nous  désunir.  C'est  de  cet 
acconl  unniiiiue  que  résultera  cet  ensemble  qui  fera  triompher  la  répu- 
1ilii|iieile  Ions  ses  ennemis.  " 

Us  pnXe  station  s  et  les  plaintes,  les  voilA  publiquement  eutistntées 
parun  représenliint  ;  bien  plus,  par  un  montaKuird  que  l'on  iivail 
\tttl^  ll'assussiner  durant  une  mission  il  l'intérieur. 

Toutefois,  le  Comité  de  salut  public,  qu'on  a  surnommé  /''  i)iii»d 
''aml^.  les  repoussait  sans  distinction.  De  lit  les  divulgations  qui  se 
firrnt  jour  après  la  cliule  des  triumvirs,  qui  reposent  sur  des  actes 
nffitipls  et  que  l'on  traitait  d'inadmissibles,  porce  qu'elles  embarras- 
mttU  en  95  notainnient,  les  survivants  du  comité  ou  leurs  complices. 
Des  bio^aplnea  et  des  publications  de  tout  genre  ont  éclairé  aujourd'hui 
uU«  période. 

Efabitn,  les  dixiilgalions  de  95,  Thiers  et  Michelet,  bouis  Blanc  et 
Oninit.  ne  les  ont  pas  acceptées,  encore  moins  réfutées.  Or,  elles  figurent 
lUn»  les  proe^f-V'irbaux  dei  aéunccx  de  la  Convention,  et  si  ces  écrivains 
calibres  les  ont  lues,  ils  n'en  uni  tenu  aucun  compte.  Quiuet,  ajoutant 
ttoefoi  absolue  aux  Mémoires  ilu  féroce  Baudot  sur  l'Alsace  et  sou 
Klion  itltérteure,  donne  pour  axiome  celle  parole  du  Conventionnel  : 
Jt  uni  jttmai*  eu  une  litjiii-  d'in.stnietimn.  Les  faits  démentent  celte 
assertion.  Merlin  de  Tliionville  déclara,  le  li  décembre  Dl,  que  Carrier 
avait  été  invcafi  de  fous  lex  poiieinn.  Sa  constatation  prouve  que  ce 
ou  formait  une  exception.  11  est  juste  cependant  de  constater  que, 
ia  plupnrt  du  temps,  les  pouvoirs  étaient  tliscrêtiunnaires,  non  illi- 
mités, selon  le  degré  d'exaltation  révolutionnaire  de  l'envoyé  cher 
<Di>  Triumvirs.  Mais  il  y  eut  des  instructions  et  on  en  lira  le  texte. 
Celles  qui  étaient  conlidentielles  ont  disparu,  par  négligence  ou  par 
iitt^rrl, 

Kn  priiici|iO,  les  comités  ucconhiicnl  uni'  (iruniiuilenee  grailuée.  Ani- 
11^  pur  la  lutte,  les  re|irésenlriuls  ne  devaient-ils  jius  être  conduites 
Kraduellement  au  vertige  de  la  tuute-puissauce  qui  est  le  despotisme 
■lans  In  dictature  et  aux  supplices  fréquents  dans  des  répressions 
croellea? 

TUiers  n  pu  raconter  que  dans  un  dîner  donné  chez  Pache,  Honsin  et 
Vincent  accusèrent  les  membres  du  Comité  de  salut  public  qui  résis- 
tal>*nl quclqueruis  aux  triumvirs  île  sétorniser  nu  pouvoir.  VincenI 
ridiculisn  ensuite   le   cimtume    que   portaient   les   Ileprésenlunis  aux 
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armées.  Il  déclara  qu'il  en  iiabillerait  un  mannequin  et  dirait  au  peuple: 
«  Voilà  les  représentants  que  vous  vous  êtes  donnés  î  Ils  vous  prêchent 
Tégalité  et  se  couvrent  d'or  et  déplumes!»  Legendre,  auquel  ces 
paroles  avaient  été  adressées,  les  communiqua  aux  intéressés.  Les 
suites,  on  les  connaît.  Ronsin  et  Rossignol  furent  nommés  générjiux 
en  Vendée  ;  ils  en  rapportèrent  comme  tropliées  les  tètes  du  général 
de  Biron  et  de  quantité  d'officiers  (1).  Au  dedans  on  eut  des  séries  de 
forfaits  qui  arrachaient  ce  cri  :  //  faut  que  la  justice  et  r humanité  soient 
prompt ement  vengées  !  (2). 

Enlin,  peutr-on  oubUer  celte  apostrophe  de  Saint-Just  à  Barère  :  Tu 
fais  trop  mousser  les  victoires^  cri  d'impuissance  et  de  haine  contre  les 
armées  dont  on  redoutait  la  gloire  et  surtout  le  retour  !  Pouvait-on 
supposer,  en  effet,  parmi  les  clairvoyants,  que  les  hommes  qui  allaient 
vaincre  l'Europe  sur  tant  de  champs  de  bataille,  illustrer  leur  patrie, 
la  sauver  et  la  placer  i\  la  tête  des  nations,  verraient  avec  indifférence 
les  crimes  et  les  forfaits  qu'accomplissaient  les  Représentants  sur  tous 
les  points  de  la  France  î  Pouvait-on  croire  que  ce  régime  serait  éternel  ? 
De  là  cet  élan  de  désespoir,  d'aulant  que  Carnol  se  séparait  sans  cesse 
de  ceux  qu'il  appelait  des  sectaires  ridicules  et  tantôt  des  fanatiques 
prêts  à  tout  perdre  î 

Les  documents  de  la  guerre,  des  dépôts  publics  et  les  procès-verbaux 
de  la  Convention  prouveront  l'originalité  du  présent  ouvrage  (3\ 
laissant  à  d'autres  le  soin  d'exposer  les  missions  des  Représentants  à 
l'intérieur. 

Noire  Programme^  le  voilA,  ainsi  que  nos  instruments  de  travail. 

Mais,  comment  avons-nous  été  conduit  à  traiter  cette  époque  redou- 
table dont  l'élude  paraissait  devoir  être  épuisée  après  Jomini,  de 
Sybel,  Mortimer-Tornaux  et  Baranle,  pour  les   historiens  spécialistes, 

1.  Procès  (lu  «général  (àistinc.  Appendice  I. 

2.  Le  3  iiini  î)"»,  Gôiiissiciix  adjurait  la  Convention  «le  flétrir  les  malheurs  nés  des 
lois  révolutionnaires.  Il  obtint  la  restitution  des  hiens  des  condamnés  aux  veuves 
et  à  leui*s  enfants  sans  révision  des  procL*dures,  depuis  le  10  mars  1793,  date  du 
tribunal  révolutionnaire. 

3.  Ce  récit  tout  politique  nest  pas  fait  pour  susciter  notre  zèle,  car  ce  sera 
surtout  une  lon«:ue  série  d'atrocités  et  de  sang  versé  par  ven»^cances  personnellcî* 
qu'il  faudra  constater.  Mais  il  importe  qu'il  soit  réiligé  en  un  exposé  d'ensemble 
qui  montre  la  direction  du  dictateur  accablant  par  ses  amis  la  France  entière.  On 
les  a  déjà  nonmiés  Sos  Missionnaires  de  O-i.  Les  archives  nationales,  les  séances  de 
la  (Convention  et  les  archives  déparlementales  permettront  la  réalisation  de  ce 
travail  ;  il  prouvera  pounjuoi  on  accueillit  le  Consulat  comme  un  gouvernemonl 
réparateur  au  deians  et  nécessaire  vis-à-vis  de  l'Europe. 
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el  après  nos  généraux,  en  leurs  Mémoires,  pour  les  historiens  mili- 
taires ? 

Esl-co  ])«ir  voie  de  conseil?   Esl-ce  de  nous-méme,   et  dans  quelles 
conditions  ? 


m. 


Le  30  octobre  1879  un  minisire  de  la  guerre,  soucieux  de  Thistoireet 
de  ses  droits,  nous  enjoignit  d'écrire  avec  les  documents  inédits  du 
!)é[H)t  une  vie  de  l'illustre  Desaix,  le  collaborateur  de  Moreau,  l'ami  de 
tiouvion-Saint-Cyr,  le  protecteur  de  Davout  et  de  Belliard,  le  Sultan 
Juste  de  l'Egypte,  le  vainqueur  définitif  de  Marengo.  Ce  fut  en  étudiant 
eetle  magnifique  correspondance  des  armées,  ministres  et  générîiux, 
hommes  politiques  et  diplomates,  que  nous  conçûmes  ce  que  nous 
avions  ignoré  jusqu'alors,  le  rôle  de  premier*  ordre  rempli  par  les 
Hf'prêsfinlmits,  A  leurs  côtés,  les  Agents  du  Conseil  Exécutif  connue  les 
Agents  du  Comité  de  Salut  Public,  parfois  aussi  ceux  du  Ministre  de  la 
pierre,  nous  apparurent  les  uns  et  les  autres  sous  un  jour  ignoré, 
dégagés  de  toute  légende  ou  de  tout  parti  pris,  écrivant  ce  dont  ils 
«'talent  toujours  les  témoins.  Acteurs  tantôt,  tantôt  accusateurs,  juges 
?^elon  les  péripéties  de  la  guerre,  se  divisant  entre  eux,  créant  l'indisci- 
l>line  militaire  dims  le  succès,  s'accusant  réciproquement  de  traliison 
ou  de  lâcheté,  les  dissensions  dans  les  états-majors,  donnant  aussi 
1  exemple  d'un  mâle  courage  comme  Merlin  de  Thion ville  partout  el 
L<»vasseur  à  Ilondschoodt  ;  conduisant  des  colonnes  au  feu  connue  Cas- 
îNinyès:  arrêtant  les  paniques  ou  la  retraite  comme  (ioupilleau  ;  pointant 
larlillerie  comme  Lacoste  ;  chargeant  avec  la  cavalerie  comme 
Wilhaud  (i)  ;  selon  les  violences  des  factions,  bouffons  ou  bour- 
reaux, comme  Gaston  ;  tels  on  les  verra  dans  leur  ivresse  révolu- 
tonnaire  (2). 

1.  <>n  trouvera  aux  pièces  justifiralivos,  selon  l'ordre  chronolcj^nquo,  une  d{'p«*'- 
•"h^  sur  lattituile  des  Représentants  sur  le  champ  «le  bataille.  Les  notices  sur 
M-Ju^t  ft  sur  Levasscur  achèveront  de  former  l'opinion  du  lecteur  ;  celle  <pii  coii- 
••«rne  Kabre  de  fllérault  la  complétera. 

-•  U'  2  août  9i,  Dumont  dira  en  séance  de  l'un  d'eux  :  «  Lc})on.  cet  hoiun;»' 
"iiiiniin.Viro.  que  nous  avons  le  malheur  de  voir  parmi  nous  ;  Lehon,  ce  ui(»i)>tr(' 
(►^tri  it(>  crimes,  enivre  de  san^r,  couvert  do  rext'cratiou  «.MMU'nilr.  vou*^  le  voyrz 
Mlir  l'ctto  tribune,  et  y  exhaler  le  venin  de  son  âme  infernale.  Il  n'existe  pus  une 
ûiinute  où  il   ne    médite   un  nouveau  crime,  où  il  ne  prépare  un  assassinat.  »  Kl 

1-  —  Représeniants.  v 
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Bourreaux,  disons-nous  !  Un  rapport  de  Barère  demanda  un  j( 
leur  réduction  afin  de  mettre  un  terme  à  leurs  désordres  san^ 
naires,  ù  leurs  excès. 

Voilà  comment  est  né  noire  livre,  inconsciemment,  de  lui-même 
noire  insu  presque,  après  des  investigations  éblouissantes  ([uionldi 
16  années  (1). 

On  comprendra  dès  lors  (pie  nous  avons  écrit  ce  qui  fui,  sans  so 
des  partis  polit i(j uns,  soit  dans  le  passé,  soit  dans  le  présent  ;  ne  ch 
chant  ni  à  plaire,  ni  à  déplaire  ;  nous  inquiétant  peu  des  réputatic 
surfaites  ou  mensongères  ;  sans  thèse  à  imposer  à  personne  jiour 
qui  fut  ou  pour  l'avenir  ;  vrai  toujours,  parce  que  nous  parlons  d'ap 
les  documents  ;  alliant  la  lecture  trop  négligée  des  Srnnccs  de  la  Ci 
venlion  aux  promesses  ou  aux  aveux  nés  des  révélations  posthun 
contrôlées. 

Fahre  de  l'Hérault  avait  demandé  au  Comité  de  Salut  Public  de  fa 
des  généraux  les  lieutenants  des  délégués  de  la  Concention.  Celle  par 
appartient  à  Thistoire  ;  elle  donne  en  fait  l'esprit  de  la  législation  j 
les  Représentants  (2).  On  oublie  absolument  qu'il  y  avait  une  légis 
tion  propre,  et  c'est  la  cause  de  bien  des  erreurs.  Quiberon 
démontrera. 


IV. 


La  Révolution  française  n'a  pas  bouleversé  que  les  institutions  ; 
jugements  précipités  portés  contre  elle  ont  bouleversé  les  idées  y 
les  faits,  dans  l'ordre  des  choses  militaires  spécialement.  Elle  ne 
montre  à  coté  des  personnages  connus  par  la  Guerre  de  Sej)t  Ans,  i 
ofliciers  inconnus  devenant  dès  1794  l'espoir  du  gouvernement  n( 
veau.  Plus  encore,  des  lettrés  parviendront  au  commandement  en  ch 

comnip   il   se   ivfiipiJiit  faussement  ilerrièrc  les  ordres  du  Comité  de  Saint  Put) 
Bounlon  de  l'Oise  lui  lança  cette  apostrophe  :  Tu  (tinais  (uec  le  Itourreau  ! 

Mai^Miet  avait  fait  dire  de  lui  par  Uobesi)ierre  :  Sous  en  sommes  fort  contenta 
fait  beaucoup  f/nitlotiner.  [En  séance  du  :•  décembre  91,  Uovère  . 

1.  Les  ouvraj^es  que  nous  usons  puhVir^  sur  Ui  Diplomatie  j/rilssienne  ei  u 
rienrement  sur  le  liof/uume  de  Prusse  pendant  nos  fonctions  au  Dépôt,  avai 
été  rédif^és  avant  notre  entrée  au  Ministre  de  la  guerre  el  sur  des  autorisati 
spéciales. 

2.  Les  relations  des  Représentants  avec  les  ^'énéraux  sont  traitées  dans  l'or 
chronologique;  de  même  pour  le  Comité  de  Salut  public,  le  Triumvirat  et  Can 
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Improviseront  [(ies  combinaisons  tantôt  stratégiques,  tantôt  tactiques, 
st'Ion  les  lieux  et  les  circonstances  de  la  bataille.  Enlîn,  comme  tout 
doit  l'Ire  extraordinaire  dans  celte  tempête,  on  assiste»  au  renversement 
de  tontes  les  doctrines  en  tout,  et  on  serait  tenté  de  se  demander  devant 
tv  tableau  si  la  science  a  le  droit  de  prétendre  que  seule  elle  peut  dire 
le  dernier  mot,  même  à  la  guerre  î 

Des  hommes  sans  éducation  et  sans  instruction  première,  avec  la 
seule  force  de  la  volonté  unie  au  patriotisme,  sont  devenus  immortels 
parleurs  victoires  et  leur  génie. 

Li  France  eut  à  lutter  contre  toute  l'Europe  avec  des  troupes  impro- 
vistVs,  avec  des  chefs  sans  expérience,  avec  un  déficit  de  iil  niille  oHl- 
eicrs  passés  hors  des  frontières  par  Fémigralion.  Comment  put-on  être 
sauvé  et  dans  quelles  conditions   appela-t-on   la  jeunesse   dans    les 

m 

eanips?Que  fit  celte  jeunesse?  Faut-il  la  considérer  d'ensemble?  ou 
l>ien,  distinguer  entre  celle  de  la  capitale  et  celle  des  provinces  ?  De  lA 
nnn  étude  sur  les  Volontaires  de  1701  et  ceux  de  î):i,  sur  les  Levées  en 
masse  et  sur  les  Réipiisitionnaires  de  février  et  d'août  1793.  Enfin,  I(\s 
apprériations  des  hommes  de  guerre  et  les  appels  de  troupes  de  l'Aile- 
ina;^'ne  à  la  voix  de  l'Autriche  conduisant  la  Coalition  contre  la  France, 
formeront  une  étude  propre  à  nous  émouvoir.  Elle  ne  se  produira 
e»»pendant  ici  qu'au  moment  où  on  pourra  juger  de  leurs  résultats, 
donc  à  la  fin  de  179i  (1). 

A  côté  du  maréchal  de  Broglie  et  du  glorieux  Rochand)eau,  on  vit 
surgir  Dumouriez  <iu  Nord  ;  Desaix,  Kléber  et  Gouvion-Sainl-Cyr,  Mar- 
'Taii,  Hoche  et  Beaupuy  Cii,  le  futur  duc  d'Auersta»dt  sur  le  Rhin  ; 
Aey  et  Lefebvre,  Richepanse  et  Bernadotle  sur  la  Sand)re  :  ailleurs, 
Macdonald  et  Lasalle,  Molitor  et  Pajol,  Lobau,  Bon  et  Foy,  Lariboisière, 
KIlié  ;  aux  Pyrénées,  d'Agobert,  Pérignon  et  Moncey  ;  en  Vendée, 
Berlhior  qui  se  cachait  alors;  aux  Alpes,  Kellermann  ;  aux  frontières 
d'Italie,  Sérurier  et  Suchet,  Morand,  Friant,  (îudin.  triumvirat  glorieux, 
bommartin,  Victor  et  Joubèrtje  vrai  vaintpieur  de  Rivoli,  puis  Auge- 
f''"'!",  soudard  et  politicien,  Lannes,  Murât  et  Bessières,  tous  deux  du 
niénu'  pays,  le   Loi,  partis  ensemble   pour  li»s  canq)s  en  Volontaires 

t- !>••  li  son  apparition  au  .1"  volume  sculonuMit.  Ijv.  xn  :  La  (Jurslmn  tirs 
^'iinnfaitrs,  en  six  chapitres. 

'i-  il  Mpparienait  h  ta  fanïille  «le  Moiitai^Mie  :  «leux  de  ses  frères  toinbèrrut  connue 
'«"  «  IVunenii.  Moreau  lui  (il  élever  nn  nionnnient  à  NeulM'isach.  vu  m 'inoin'  «le 
*■»  tirivoure  à  l*arrirre-pir.l«î  où  il  avait  défemlu  le  défiiê  du  Trou  dlinftr  dnus 
Il  nlraitf.  de  î»0. 
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comme  [)oiir  une  fôle  au  village  voisin  î  La  fôtc  devait  durer  2.")  ans 
avec  Massêna  et  un  jour  Bonaparte,  le  héros  des  héros  pour  Tllalie  et 
l'Egypte. 

Des  colonies,  il  vint  un  futur  général  en  chef,  Dugommier,  enseigne 
d'infanterie  réformé  en  1763  qui  devait  tomber  h  l'ennemi  en  Oielqui 
écrivait  en  91  ce  que  Ton  pensait  alors  parmi  les  troupes,  en  lermes 
curieux  :  u  J'ai  vécu  cinquante  ans  sous  le  despotisme  militaire...  Le 
ressort  qui  me  pousse  était  dans  mon  cœur  ;  il  était  comprimé,  la 
Révolution  le  dégage  et  je  mourrai  patriote.  »  La  (jUcideloupe  doit  une 
statue  à  ce  héros. 

Les  plus  anciens  de  ces  capitaines  avaient  à  peine  trente  ans,  sauf 
ceux  qui  appartenaient  dans  les  grades  à  l'armée  royale  comme  géné- 
raux déjà. 

Au-dessus  de  tous  dans  l'ancienne  armée,  Carnol,  le  chef  d'ttat-major 
général  (»t  l'inspirateur  de  tous  les  plans  d'opérations  lorsqu'il  ne  les 
créait  pas  lui-même. 

Parmi  les  Icllirs,  Moreau,  le  grand  vainqueur  de  la  campagne  de  06 
et  de  la  retraite,  (iouviou-Saint-Cvr,  le  Joniini  français,  Bernfidolti' 
qui  d'avocat  devint  général  et  roi,  Brune  et  Pajol,  enfin,  Soult  le  pre- 
mier maudMivrier  de  l'Kmpire  dont  les  Mémoires  ont  redit  la  grandeur 
et  riiéro'Kpie  abnégation  des  troupes,  de  91  à  180()  (1). 

Dciiis  le  nombre  des  soldats  heureux,  des  illettrés  qui  obtinrent  les 
honneurs  suprêmes  quoique  privés  d'instruction  première,  quels  noms 
que  ceux  de  Hoche  et  de  Masséna,  de  Marceau  et  de  Lannes,  d»? 
Bessières,  les  trois  i)remiers  anciens  sous-ofTiciers  arrêtés  par  leur 
humble  naissance  aux  échelons  infimes  ! 

Combien  leurs  actions  nous  iuiporlent  autrement  que  celles  de  leurs 
oppresseurs  I  Pendant  qu'ils  élevaient  si  hîuit  la  France  militaire,  on 
entendait  un  Lebon  s*écri<iut  à.Arras  au  nom  des  triumvirs  :  J'^  •''''"' 
jilus  tjiCun  mi,  ou  encore  :  Iai  fartant'  est  ptutr  b's  fi)ns.  Son  collègue 
(.iuiter  disait  des  cliefs  de  l'armée  :  Lt^s  p'nnnrs  dr  nos  fanbonnj^  ''" 
savent  antnnt  (ja^'aj-,  et  (iaston  commandait  aux  Pyrénées  d'après  1'^ 
théorie  suivante  :  Je  ne  connais  ni  tjrnrraax,  ni  ])artirulicrs  (:2).  De  ces 

1.  Fnif  latit/nc,  un  [>rôtn*  devenu  volontaire  parvint  .ui  «rrade  «le  général:  C*^"'* 
Itentit'r.  —  l^oisqne  Molilor  s'enrôla,  il  ii'('lait  que  s;Mninariste. 

2.  Uap|)el(»ns  trois  firits  trop  i«,nioiTs  sur  les  révoltes  aux  années  eontre  1* 
lt<'pri'sentanls.  il  s'<mi  proMuisit  une  à  Lyon  en  faveur  du  colonel  de  dra<Lroas  eoH** 
de  Heauiuont  que  son  réfrinient  enleva  à  l'tM'hafaud  :  de  uïènie  en  faveur  du  ^loric*-' 
d'riautpniil  :  sur  le  lUiin  on  vit  la  division  de  Desaix,  l'enfermer  dans  un  carré  * 
•léclarer  a  Saint-Just  iiuelle  le  fusillerait  si!  tentait  d'arrêter  son  général. 


INTRODUCTION.  2i 

leux  cyniques,  le  premier  était  un  curé  défroqué,  le  second  un  juge 
le  paix  ;  donc,  deux  lettrés  qui  comprenaient  la  portée  de  leurs  men- 
onges.  Leur  langage  suflit  pour  les  juger.  Le  5  décembre  9i,  Dumonl 
ippellera  tous  ces  actes  des  atrocités  qui  ont  déshonore  la  ])lus  belle 
lérnlulifni  ! 

En  Vendée,  Rossignol  demanda  la  tête  de  Marceau  par  dépêche,  le 
Idi'cembre  ÎKJ,  puis  celle  de  Kléber,  et  conclut  en  déclarant  qu'il  fai- 
llit décimer  la  ligue  des  généraux  de  Vannée  de  Magence.  Une  victoire 
I  les  protestations  de  Carnot  les  préservèrent.  Biron  et  Beauharnais, 
iustine  et  Ilouchard  devaient  être  moins  heureux  ;  aussi  l'organisateur 
le  la  victoire  ne  cessait-il  de  dire  en  voyant  les  persécutions  de  tout 
»Tnn'  (piimposaient  les  triumvirs  :  Vous  avez  le  fanatisme  do  Vintolé- 
nncc  !  On  guillotinait  les  officiers  de  l'ancienne  armée  comme  ceux 
le  la  nouvelle  ;  on  s'en  prenait  h  leurs  veuves,  ù  leurs  fils  ;  la  liste  des 
upplicics  nous  a  été  conservée,  vengeance  inattendue  de  la  vertu, 
bnsin  imita  ses  amis  et  pour  prix  de  son  incapacité  demanda  des 
♦Hes  d'ollif^iers  ;  dénoncé,  Collot  le  défendit  aux  jacobins  et  déclara 
lue  si  ou  le  poursuivait,  les  patriotes  désespéreraient  de  la  République. 
W  toute  réponse  Camille  Desmoulins  les  cloua  au  pilori  (1). 

L'ariuée  devait  sauver  seule  la  Révolution  qu'ont  déshonorée  tant  de 
iicobins  à  l'intérieur  et  dans  les  camps. 

Beaucoup  de  généraux,  commandant  en  chef,  les  uns  divisionnaires 
lélachés  ou  encadrés,  les  autres  officiers  généraux  sans  responsabilité, 
e  première  ligne  i)our  certains  autres,  ont  payé  de  leur  vie  et  à  peu 
fès  toujours  <le  leur  avenir  les  accusations  (pii  les  ont  atteints.  Ileu- 
•*ux  ceux  qui  furent  simplement  suspendus  ou  retraités  î  Le  nombre 
eceiix  (pii  furent  mis  à  la  suite  et  subirent  des  fortunes  diverses  est 
eu  nombreux.  Mais  ou  aurait  tort  de  croire  que  des  actes  si  graves, 
uelqnes-uns  odieux,  ont  été  i)assés  sous  silence  dans  les  Mémoires 
ue  nous  ont  légués  les  honnnes  considérables  cpii  ont  été  les  acteurs 
u  les  témoins  du  drame  révolutionnaire.  Tous  au  contraire  ont  traité 
e  Mijt't  à  diverses  rc^prises,  non  avec  ensend)le  et  avec  une  volonté 
''liTHiinée,  mais  par  suite  de  leurs  narrations  militaires.  Leur  témoi- 
uago  nous  a  donc  entraîné  et  nous  avons  dû  couq)arer  leurs  dires 
vec  les  faits,  avec  les  j)reuves  oflicielles,  avec  les  ducuuKMils  inédits. 

On  n'cuibliera  pas  que,  le  iO  décembre  Oi,  un  conventinnnrl  pu! 
^•re  à  la  tribune  nux  applaudissements  de  ses  collègues  :  //«//  a  rsra- 

l-  Kr.jjfment  «le  Ma  Défense^  pul)liJ  dans  \v.  Vieux  (ÀH'delicr,  Appcmlirr  Jl. 
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mol(^  beaucoup  de  jnrres  depuis  le  9  thermidor^   même  de  celles  qui 
regardaient  les  complices  rf/»  Robespierre  ! 

Ici  encore,  on  devra  oublier  les  idées  reçues  et  se  pénétrer  que  nous 
prononçons  avec  des  pièces  irrécusables,  que  le  lecteur  devra  méditer 
et  dont  la  sincérité  se  prouve  par  leur  publication  et  par  l'indication 
rigoureuse  des  sources.  Chacun  doit  pouvoir  contrôler  les  pièces  afin 
de  ne  pas  suspecter  leur  authenticité,  soit  dans  leur  origine  soit  dans 
leur  provenance. 

Nul  n'a  été  plus  redoutable  pour  les  forfaits  de  la  justice  révolution- 
naire s'exerçant  aux  années  que  Ciouvion-Saint-Cyr,  témoin  indigné  ti<^* 
(•L\s  saturnales.  Klles  s'exercèrent  plus  spécialement  en  Alsace. 

Wurmser,  originaire  de  Strast)ourg,  y  comptait  des  membres  de  ^'-^ 
famille  pendant  qu'il  était  h  la  tête  des  armées  impériales  ;  on  son]  >" 
eonna,  sans  autre  preuve,  tous  les  modérés  de  cette  province,  de  trah^  ^ 
son.  Ce  fut  dans  les  campagnes  qu'on  se  plut  i\  les  rechercher  avec  un^* 
guillotine  portative  comme  preuve  de  fraternité  révolutionnaire,  pa:^" 
Schneider  et  Saint-Jusl. 

Cinquante  mille  habitants  s'enfuirent  (1).  Voici  ce  que  vil  et  raconte^ 
(iouvion-Saint-Cyr,  en  1849,  témoin  un  peu  mieux  autorisé  que  Sein- 
guerlet  [2). 

»  Dans  re  temps,  Sainl-Just  et  i^ebon,  ('(Jinmissaires  extraordinaires  «le  la  Con- 
vention, établirent  au  ffuarticr  j^énéraliin  Tribunal  qu'ils  appelèrent  re'ro/u/ionnflpi/r, 
mais  qui  étnit  tel  qu'aucun  non»  ne  pourrait  le  caractériser.  Le  dénonciateur  n'était 
ni  connu,  ni  Confronté  ;  on  n'y  souffrait  [)tjint  de  défenseurs,  point  d'écritures,  pas 
même  pour  libeller  le  jugement,  point  d'instructions,  mais  un  simple  in/error/a foire 
dont  on  ne  prenait  point  note  ;  le  prévenu  arrêté  à  huit  heures  était  juj?é  à  neuf 
et  fusillé  H  dix  I 

««  On  envoyait  des  agents  à  tous  les  corps  pour  en^ja^'er  les  soldats  à  dénoncer  leurs 
chefs:  ces  invitations  ne  produisant  aucun  effet,  on  promit  des  récompenses  pécu- 
niaires aujr  délateurs  que  l'on  cherchait,  avec  l'assurance  de  tenir  toujours  leurs 
noms  cachés.  C/est  avec  des  moyens  aussi  infâmes  qu'ils  obtinrent  queh|ues  victi- 
mes dont  le  san^  ne  pouvait  assouvir  la  soif  de  ces  cannibales    .'î  .  •> 

i.  Le  rapport  d'Ilermand  de  la  Meuse,  ancien  porte-drapeau  dans  le  régiment  de 
Vivarais  et  qui  avait  combattu  dans  les  Indes,  est  sans  réplique.  Saint-Just  avait 
recouru  à  des  étrangers  pour  «'(unuiettre  ses  dévastatit)iis  ou  ses  vols  par  des  con- 
fiscations et  des  contributions  de  guerre. 

2.  (le  publiciste  a  écrit  sur  Sfrashourf/  pendant  la  Révolution  un  ouvrage  dict?' 
par  im  sentiment  respectable  :  mais  il  a  négligé  le  rapport  d'Ilermand,  celui  de 
.Merlin,  «'clui  de  Porcher,  et  a  porté  sur  le  proconsul  un  jugement  qui  appartient  à 
Hoche.  Le  sauveur  de  l'.Msace  en  î>3,  le  voilà. 

3.  Mémoires  des  armées  du  Rhin.  T.  1.  p.  1.31). 

A  Paris,  f'ouquier-Tinville  calonmiait  ses  victimes.  Le  2*»  juin  01,  M.  d'Adouville 
fut  coudnmué  avec  ccWe  apostrophe  :  «  Se  disant  frère  adultérin  du  tyran.  »> 
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La  responsabilité  de  ces  crimes  appartient  aux  triumvirs;  ils  en  por- 
teront toujours  le  poids,  car  ils  en  ont  accablé  T Alsace,  et  par  leurs 
agents  toutes  les  armées.  11  est  surprenant  que  l'école  des  révolution- 
naires, impuissants  ?iles  justifier,  ose  les  passer  sous  silence  î  Durant 
Ipsièj^ede  Cliarleroi,  avant  Fleurus,  Saint-Just  envoya  ù  la  tranchée 
une  commission  militaire  pour  guillotiner  sous  le  feu  ennemi  ceux 
qiiilui  déplaisaient  (1). 


( 


V. 


(V  vo/?/  trois  mille  ouvriers,  a  dit  Loustalot  en  Oo,  qni^  Ir  1 0  août, 
ml  Hnhli  la  Ur publique  en  France  (jl). 

Kh  bien  I  il  y  aura  ù  dire  conmient  fut  proclamée  la  République 
parmi  les  troupes,  on  verra  Carnot  acceptant  cy  mandat  i)Our  l'armée 
<ln  Hhin.  Il  y  aura  à  exposer  les  théories  décevantes  sur  la  Républi([ue 
universelle  venant  abattre  les  tyrans  couronnés  que  dénonçait  Barère 
j»  la  tribune  de  la  Convention  et  dont  Robespierre  redisait  les  crimes 
aux  jacobins  fanatisés. 

tîrégoire,  t.'^moin  si  digne,  alTirme  que  sur7(K)  mille  habitants,  la  ville 
«le  Paris  ne  conq)tait  pas  plus  de  ci)iq  mille  jacobins  et  la  France  trois 
'eiilmille  sur  vingt-cinq  millions,  au  ^0  avril  92.  Donc,  le  cinquantième 
î»iniposa  à  la  totalité  et  lui  a|)i)rit  un  despotisme  supérieur  à  celui  des 
princes  asiati(iues. 

'irégoin»  raconte,  toujours  dans  ses  Mémoires^  ([u'il  avait  voulu  se 
rendre  aux  jacobins  après  une  année  d'absence,  en  septembre  92.  «  Il 
"était  plus  permis,  dit-il,  d'y  opiner  autrement  que  la  faction  pari- 
>i**nne.  .»  Buzot  constatait,  le  30  avril  93,  qu'il  n'y  restait  plus  trente 
«le  ses  vrais  fondateurs  :  les  Amis  de  la  Constitution.  Les  publicistes 
de  récnh»  révolutionnaire  nous  paraissent  mépriser  un  peu,  soit  le 
^ieux  Cordelier  de  Camille  Desmoulins  si  sincère,  soit  la  lecture  des 
Méniniics  qui  concernent  l'o'uvre  de  h»urs  ancêtres  i)oliti(|ues.  Ceux 
des  p'néraux  I  ils  ne  les  ont  jamais  lus,  redoutant  sans  (hmte  d'y  voir 
i«»<'on<lamnati()n  des  doctrines  jacobines,  du  Rhin  à  l'Italie. 

l'Ors.pie   Vergniaud  avait   dit  :   C'est  à  Paris  qu'il  faut  assurer   le 

t.  li-»pi)orl  (le  BaiTrc  «lu  29  juin  \)\. 

-  b"  21    .'HH'it  î>2.  lu   Coiiniuine  de  Paris   supprima   par  un   arnMr  «le   ri'  jour  1 1 
«pi'ililir.ition  (le  Monsieur  et  lui  substitua  celle  de  Citoyen. 
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triomplie  de  la  liberté  ou  périr  avec  elle,  il  avait  entendu  la  guerr< 
contre  les  puissances  coalisées.  Paris  voulut  la  déchéance  de  la  souve 
rainriê  nationale  tombant  au  pouvoir  d'un  dictateur  de  la  popiilac 
servi  i)€ar  i\Q<>  espions  d'orij^ine  étrangère.  Ces  espions,  toujours  violent 
contre  les  années,  désignaient  dans  les  clubs  les  généraux  pour  l€ 
envoyer  à  Téchafaud.  Or,  ils  les  dénonçaient  par  ordre  des  cahin& 
êlrangrrs  cjui  les  jHu/aient  dans  ce  but.  L'école  révolutionnaire  tea 
vainement  de  les  ignorer,  eux  et  leur  œuvre  ;  nous  les  lui  rappelom. 
Il  y  eut  un  jour  où  Santerre  dégoûté  de  tant  de  cruautés  se  retira  ^ 
leur  milieu  et  rentra  dans  la  vie  privée  (1  . 

Pendant  les  élections  nos  fiers  jacobins,  con(|uéranls  d'un  nouve— 
genre,  firent  le  vide  autour  du  scrutin  qui  élut  la  Convention  ;  cet 
assemblée  parut  avoir  été  nommée  non  seulement  d'enlhousiasn:* 
mais  à  l'unanimité,  alors  que  les  libertés  individuelle  et  électoni 
avaient  été  violées.  I/inlimidation  avait  précédé  et  fondé  avec  L 
circonstances  la  lyrannie  prrmanente.  De  Paris  et  des  comités,  el 
passa  dans  les  camps  en  traînant  la  guillotine  partout;  aux  bivouacs^ 
Rhin  et  du  Nord  connue  dans  les  colonnes  des  bleus,  contn»  eux-mèiTL 

en  Vendée  î 

La  Convention  avait  tout  détruit.  De  b\  des  difficultés  immense 
pour  la  vie  publique  et  sociale.  De  h\  des  périls  immenses  aussi,  en 
l'administration  était  brisée  dans  tous  ses  ressorts.  Les  membre 
de  cette  assemblée  étaient  républicains  et  surtout  souverains.  Mais  il 
étaient  entre  eux  et  se  superposèrent  <\  la  nation  dont  ils  vantaient 
par  im  mensonge  de  politiciens,  la  primauté,  la  toute-puissance,  l; 
souverfiineté.  Ils  ne  la  célébraient  qu'tï  la  condition  de  Tabsorber  ei 
eux.  Ils  la  personnifièrent  dans  le  terrible  Comité  de  Salut  Public 
spécialement  dans  le  second  cpii  a  été  appelé  avec  raison  le  Gran- 
Comité.  Par  Y Insurvecliou  qu'ils  avaient  conçue,  préparée,  organisé 
et  conduite  jusque  dans  l'action,  ils  étaient  devenus  les  maîtres.  Ma' 
heureusemtînt  pour  le  pays  et  pour  eux-mêmes,  ils  ne  virent  pas,  ce 
hommes,  que  l'insurrection  ayant  été  déchaînée  par  eux  en  tout  et  pai 
tout,  il  viendrait  un  jour  où  il  faudrait  Taccepter  pour  mattre. 

Leur  erreur  monstrueuse  fut  de  croire  qu'on  j)eut  détruire  un 
société. 

Pour  y  parvenir  ils  durent  être  condamnés  ù  commettnî  et  ils  coni 
mirent  faute  sur  faute,  criuje  sur  crime.  De  là  des  révoltes  contre  leu 

1.  Los  Mémoires  de  Barbamux-  et  d'autres  conieniporains  ont  fait  de  reiloutabh 
révélations  contre  lui  quant  à  son  républicanisme. 


iNTmiiunTuis.  ss 

tStMiaw,  (les  impK'cntions  conlio  la  dominalion  fôrocc  el  ignorante 
<1m  révolutioDiiiiirus  d'en  bas  diclnnl  leurs  sotlises  el  leurs  fureiii-s  aux 
tMs  d'un  liaul.  De  lîi  des  vengennces  par  reprcanilles,  ciir  ils  avaient 
nolu,  ces  fondateurs  Jamais  d'accord  en  Ire  eux,  ane  Francfi  chimérique. 
ita  fondalcufs  ne  purent  vivre  ensemble  par  orgueil  personnel.  L'en- 
treprise échoua  parce  qu'cili^  ne  pouvait  (juV-cliouer,  vit  la  Taiissett^  des 
principes  el  la  pi'rversili?  des  passions.  On  vt'ciil  dans  l'anarchie. 

La  (guerre,  seule  do  toutes  leui'S  inspirations,  r^ugsil.  La  diversion 
devint  avec  le  lemps  le  sujet  [irincipal  des  mécanismes  Rouvernemen- 
taux.  l'ourquoi  ?  Parée  que  les  armées  furent  parlout  victorieuses  et 
<(UC  leurs  victoires  devinrent  des  Iriomplies  éblouissants.  Ces  triomphes 
»l*^vflient  déplacer  IVw  dr  ta  .Xiitinii. 

La  paliliiguo  se  mêla  à  tout  dans  ce  drame,  même  aux  victoires  des 

arméfts  françaises,  étranf^èrcs  n  tant  d'erreurs  ol  de  forfaits.  U's  Uiis 

■nililaires  et  la  domination  du  parli  terroriste  s'afllrmnnt  par  l'ècha- 

Tiiud  sont  inséparables  dans  noire  suji-l  parce  que  la  vérilé  est  une. 

Huson  observera,  lu  vérilé  impose  de  le  ronsUiler,  que  la  hulmon  de 

Uuniouries  fil  dévier  lu  Révolution  par  les  alarmes  qu'elle  excita;  on 

vil  désormais  la  trahison  partout  et  on  In  mit  par  peur  dans  tout.  Cette 

Irnhisuu  fut  le  véhicule  sur  des  mensonges  de  la  populaee  contre  les 

ff6&éraiix  au  Club  desjaeobùu  et  che:t  leurs  affiliés  de»  dàparlement*  ; 

!w  calomnies  de  Barére  s'exprimnnt  ji  la  Iribnif!  en  discours  habiles 

pf^inrèrent  par  Saint-Just  la  prédominance  du  Diclateur  I  Or,  on  sali 

W^rd'bui  (]ue  Saint-Jusl  fut  un  faussaire  en  étal-civil,  un  voleur 

dtimiicbé  dans  sa  jeunesse  (1),  el  que  Robespierre  avait   essayé   de 

«'nbendre  avec  la  Cour,  en  mai  ^i. 

L'anarchie  dominant  avec  Poche,  futur  bnron  de  Louis  Wlll,  au 
niniMlërc  de  fu  f^uerro;  se  réfléchissant  pur  le  journal  d'Hébert,  si 
(^renient  payé  par  lui  dans  les  camps  ;  se  conlinuiint  dans  les  troupes 
àftc  son  successeur  et  ami  Boucbolle  ordonnant  de  livrer  Lille  A 
rétnuifcér  par  un  oi-dre  écrit  que  révéla  Defernion  le  âti  octobre  !)j  ii  la 
Cnnvcnlion  :  la  uulAnix'-  se  divisant  en  «Unix  parties,  l'une  tidèle,  l'autre 
ftaliUanl  trop  souvent  ses  devoirs  civils  ou  mililaires,  attaquant  la 
jtslrie  ft  main  armée,  tuntAt  aux  frontières,  dans  les  ]>orts  \±],  tanlttt 


»: 


fV.  Stuiie  KHr  Xiiint-Jimt,  pnr  M.  Ed,  Plrury.  ISIil,  ouvnipc  \i\mi  mu  siiunrcs. 
hoMUinU  lie  I)rr«t  ïignnl^rnnt  rn  juillet  17Kfl  un  riiriiplcil  trnnie  pour 
iw  le  piirt  Pt  son  uracaiil.  nvec  le  roncours  des  .\tijri'iis.  I,e  iC  li?ur  huÛios- 
itMir,  iluc  lie  buni't,  pruteslii  cuntr»  celte  iiiipuUiliuu  vl  rcjetii  sur  il'nulrei  lu 
incRpUuu  de  cet  aulu.   t^   11  uuût,  Iva  g«nUl.sliuiiiiiiv«   lirvlunx,  Ich  i>rild«rs  lie 
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dans  rOuesl  ;  un  enfant  captif  dont  elle  provoquait  l'assassinat  par  s 
proclamation  officielle  à  Toulon,  des  certificats  délivri^s  avec  ces  mots 
ÏJan  /•"'*  dn  lirtjnc  de  Louis  XVII  ;  des  complots  pouvant  tout  perdre 
voili\  ce  qu'il  imporle  de  constater  avec  les  papiers  des  Archives  <l 
TKtat,  toujours  dtins  leurs  rapports  avec  l'histoire  des  Représentant 
aux  armées. 

Les  commencements  de  Bonaparte  ne  sauraient  nous  laisser  indifTi 
rents.  A  Toulon,  en  effet,  il  connut  Barras  qui  n'est  pas  le  premi« 
auteur  de  sa  fortune,  mais  (jui  devint  un  protecteur  prétentieux  l 
179G;  puis  Robespierre  jeune  qui  le  mit  bien  avec  son  parti,  ce  q 
faillit  le  perdre  après  thermidor.  11  appartint  à  Carnot  de  le  sauver  hal: 
lement  (1). 

On  trouvera  ici  le  premier  Mémoire  qu'a  écrit  Bonaparte  sur  TUalï 
il  est  iné<lit  et  on  a  lieu  de  le  croire  de  la  main  de  Junot  ;  il  servit  s^ 
auteur  en  0(i,  auprès  de  Doulcet  de  Pontécoulant,  alors  directeur  d 
affaires  militaires  au  cabinet  topographique. 

Le  premier  auteur  de  la  fortune  de  Napoléon  est  vraiment  Douiez 
le  second  est  Carnot,  le  dernier  est  Barras  qui  ne  l'avait  appelé  q«» 
l'armée  de  l'intérieur,  c'est-à-dire,  k  rien.  Les  assertions  sur  la  port 
politique  du  mariage  du  vainqueur  en  vendémiaire  avec  Joseph  L 
Beauharnais  sont  un  roman  qui  n'a  rien  avoir  avec  l'histoire  étudm 
aux  sources. 

Le  moment  est  venu  d'étudier  le  dominateur  de  la  France  du  \  avi 
9IÎ  au  9  thermidor,  surnouuué  V Incorruptible,  sans  doute  parce  (ji 
tout  porte  à  croire  (ju'il  s'ap[)roi)rin  la  fortune  des  victimes  ([u'il  dépos 
entre  des  mains  capables  de  la  lui  rendre,  les  Duplay  ou  les  Halle 
par  exenqile  2).  Ses  contemporains  n'ont  pas  tous  ajouté  foi  à  soi 
mépris  j)Our  l'argent.  Son  frère  Augustin  fut  plusieurs  fois  accust 
d'infamies  sur  ce  point,  commises  avec  le  concours  de  personne 
interposées.  Pourquoi  n'auraient-ils  j)as  agi  de  concert  et  d'accord 
alors   ([ue   le  but   poursuivi   était    connuun  ?    alors    qu'il    nécessitai 

l'nriillerie  et  du  f:«*nie,  ceux  des  régimenls  de  Nonnamlie  et  de  Bcaiire,  le  chef  cl 
la  niariiio  r.'nvnyèront  à  rainl)assadeiir  s(ui  amisation  en  le  soiniiiant  de  la  prouv» 
par  un  soid  nom  !  Le  <lur  dut  se  taiiv.  Mais  le  29  décenilire  OG,  Dehry  déclni 
nécessaire  une  expédition  en  An'.deterre. 

1.  Nous  protestons  contre  louvrajre  du  général  Vung  :  Bonaparte  et  son  teinp 
Ce  n'était  pas  à  un  soldat  qu'il  app.irtennit  d'écrire  ce  pamphlet,  au  lendcniai 
du  démembrement  de  notre  patrie. 

*2.  Le  soir  de  thermidor,  il  p(»rtait  sur  lui  10.000  livres  de  lîonnes  valeurs.  Mt3« 
s'en  étant  emparé,  Bourdon  de  l'Oise  se  les  Jii)proi>ria.  (V.  Apj.etutice  IV.) 


vtom&intenir  la  continuiti^  de  disposer  de  valeurs  al  do  sommes 
consid^rnbles  ? 

Roht'SpieiTe  iilm'f  est  cucoro  !c  sujet  de  bien  des  études;  si  on  le  coii- 
natl  najourd'luii  politi'iui'iuenl,  il  rcslnil  à  le  scrutei'  dim  j  !:>es  i-appnrU 
aTftc  le<  f!*ii^iaux,  par  lui,  piir  ses  séides  yl  ses  a^enls  ;  à  l'ôludîer  dans 
les  relotions  avec  Caniot  dont  il  cnttavuit  l'œuvre  de  salul  lors(|u'il 
ne  I»  coiiibaltail  pas  (1),  avec  ses  niandatuiros  nrout^s  ou  secrets  dans 
les  campa  et  aux  frontières;  avec  ses  adversaires  tiniidps  ou  résolus 
lemporutrenieDl.  Nul  ne  Vu  mieux  jujçé  ijue  /f  fti-o*  dr  xn  crimnn  au 
TribuDu]  révolutionnaire,  Fouquier-Tiii\nlle  s'ecrinnt  :  //  fut  lu  fùrcf 
mpaUm  de  la  Teri-eur  !  Or  on  sait  nujourd'hui  ([up  le  diclaleur  faussa 
lies  nc(M  j'if rff cidiVi-t  pour  obtenir  des  condamnations  ii  mori  ;  enfin,  il 
s'appropria  tous  les  papier»  de  Danton  le  matin  mùme  de  son  arres- 
tation, el  les  valeurs  financières  provenant  des  exactions  commises 
iwc  Lacroix. 

ftnnio»  uvuit-il  quelque  fortutip.  ?  Et  les  déprédations  delà  Belgique. 
"-•-011  ilil  fi)  avec  raison.  Wous  traiterons  du  Mirabeau  de  la  Terreur 
•liins  lin  onvraf-e  spt^cial  :  l.i:i  Pai/s  Coii'jiiiy. 


(Viamicnt  un  bonmie  d'une  inlelli|;;ence  étroite,  d'une  parole  décla- 
innloiri',  d'une  rhétorifpie  froide,  d'une  opiniâtreté  dure,  d'une  violence 
•^odisf,  d'un  coup  d'œil  parlementaire  indéniable,  d'une  vie  privée 
■N  connue  encore,  d'un  patriotisme  verbeux,  d'une  valeur  juridi(]ur 
"ttUf,  d'un  mysticisme  va^fiie,  cooiment  eet  homm«  pnrvint-il  A  fiiin- 
''*!n6|pr  notre  patrie  \'Sj  et  à  fouler  aux  pieds  de  sa  petitesse  une 
Mtion  de  vinf^t-cinq  millions  d'individus  ?  Et  cola,  au  mometil  où  des 

'■  Jnmini  le  conHlalF  romiellement  iluns  sim  liistoire  \,t.  V,  i^li.  27,  p.  3Urij.  Cohipi' 
•t  UMnml  Ji.  Miiillunc  en  leurs  Mémoires,  de  Sylwl  encore. 

ï-  Tlil»pi  n  ilA  éi-flre  l'uvpii  siiivatil  :  »  l/tionnnc  le  plu*  nuisible  nn  parti  l'tnil 
f uim'u  iluiil  les  coHcumimi  eu  iJelirique  ^tnient  si  ilfnionlrét^.'i.  (pi'cin  pixivnit  In"-* 
''ta  In  lui  tinpiiter  snns  ^tre  nrcuBé  de  rajoiiiiile.  et  aan»  iju'ïl  ihAI  répondre.  On 
loMcjali  Mix  nindér#8  ft  online  de  «on  uai'ieiiiie  Ijnîsun  avec  Danton.  e\  il  leur 
••Wl  jwrtAfter  M  honte.  ■  (T.  V,  uli.  18.  p.  337i. 

'.  U  rjinvnniinn  i-itmpl.iit  153  [iiembres  ilnnt  230  ft  peine  si(>«eni<iiil.  Exi?riili>-. 
'■*  Pn>wi>l|j.  !ll.   Kii   |ii-i-inii,   73.   i;n  mi-^-i.iiia  lïiv.-i^cs.  lOC.  flnimjiis.i.iiL:.  .le  In-- 

'«ii,  m. 
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hommes  de  génie  dans  la  politi(iiie  ou  dans  la  guerre  illustraient 
la  France,  superposaient  l'action  de  leur  nation  à  toute  autre  en 
Europe  et  soulevaient  l'admiration  des  deux  mondes  qui  durera 
toujours  (1)  î 

Quel  fanatisme,  quelle  doctrine  l'inspirèrent  ?  Prédicateur  des  pas- 
sions de  la  populace  aux  jacobins,  flatteur  et  féroce  proscripteur,  lel  il 
se  montra  i>ar  lui,  par  ses  confidents  ou  par  ses  mandataires,  tantôt  à 
la  Convention  abattue  h  ses  pieds,  tantôt  aux  jacobins  dont  l'approba- 
tion était  payée  par  le  trésor  public. 

Au  galimatias  accoutumé  que  lui  avait  reproché  Malouet,  il  substitua 
l'habileté  obscure  de  ses  tbéoricîs  et  de  ses  discours  après  le  10  août. 
L'^  procès  de  Louis  XVI  lui  livra  la  France,  Dès  la  Révolution  il  avait 
organisé  une  rorresjjondance  secrète  avec  les  rêijiinenls^  [)arce  qu'il  îivail 
entrevu  dans  l'armée  un  péril  et  une  force  tout  ensemble.  De  là  ses 
variations.  Hostile  en  mars  92  à  toute  déclaration  de  guerre,  il  modifia 
ses  vues  en  93  et  accentua  le  conflit  juscpi'à  la  haine  {"l).  Il  ne  comprit 
pas  que  l'Autriche  et  la  Prusse  sur  le  continent,  l'Angleterre  sur  mer, 
étaient  heureiises  d'un  conilit,  pour  y  gagner  des  provinces  par  la  force 
en  invO(piant  le  droit  des  monarchies  î  la  troisième  ])uissance,  des  colo- 
nies et  la  ruine  finale  de  notre  marine  ;  par  les  faux  assignats  qu'elle* 
fabriquait  à  Londres,  notre  crédit  public  anéanti. 

Une  seule  <le  ses  ai)oslrophes  parlementaires  suffit  pour  juger  so»^ 
système     3  .   Qualifié  dès  septembre  92  du  titre  de   Tribun^  puis  cl** 
Dictateur,  il  ])ondit  sous  celte  atlaipie  imprévue  de  Louchet  qui  déviai' 
lail  son  but.  Il  pronon-;a  un  appel  de  haine  qu'il  ap|)li([ua  plus  tard:  1^* 
voici  :   Faites  uiuuvoir  horizontalemeut  le  glaive  des  lois  pour  fra}i}if*  ^' 
toutes  les  tètes  des  grands  nmsjnrateiirs,  Saint-Just  et  des   proconsul  =^ 
s'en  cbargèreut  ;  la  Terreur  la  voilà  en  sou  entier.  Caligula  et  Xéror^  ^ 

1.  R(»lK'spi('rro  avait  (irMioiicé  à  la  Lrf^islative  un  coinjilol  d'assansinat  contre  le  vr  -^  ' 
et  sa  fnniitle  an   mois  de  jnin  H'2.  (Ii*  fait   fnl  (-(nistaté  h  la  séance  dn  i  juin  pî»-  * 
l{ibes.  avei*  l)ean(on])  de  détails.  I/oratenr  déplorait  <[n'on  n'eût  j).is  appelé  Uuhe«^ 
j)ierre    tpii    désiniit    fnnrnir  les  jirenves.   i/exéention  en  avait  été  fixée  au  23  uia^     ' 
Camille  Desmonlins  le  ramena  à  tl'antres  idées  et  on  projeta  de  concert  le  10  aoii    ^ 
dont  (I.imille  fnl  l'or^Miiisatenr. 

•2.  L'n  hishuien  prnssien,  M.  de  Syl»<'l,  a  bien  voidn  avouer  ra^^Tandissenient  d^^^ 

frontière^    vonlu  par  la  Prns«*e  en  02.  et  donne  dans  son  onvra«re  les  ipiutre  sys- 

tèmes  snr  la  fntnre  «guerre  «'manant  dn  i>rin<-e  Kannitz.  iié;u'ociés  par  le   prince  (\i  ^^ 
Ueuss  à  Berlin  ,\\'i'V  le  ««Mute  Sclinlenlionr':.    T.  I,  liv.  '».  cli.  1,  p.  Ki2i. 

3.  Lorsque  les  fêtes  furent  créées  dai>  la  Uepul)li(iue.    la    (-onvenlion  en  célébr.*^- 
une  pour  rappeler  la  chute  du  triumvirat  ;  elle  eut  lis  li(»nneurs  dun  chœur  spécial* 
inlitnlé  :  S<tlufy  neuf  lliermulnr,  jour  de  lu  ilélirrttnce  1 
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Caiacalla  et  Commode  furent  égalés  par  Saint-Just  et  Carrier,  Collot  el 
Fuuché. 

Après  les  calonmies  et  les  fureurs,  Robespierre  s'écria  :  Ja  shU 
perdu!  et  Dumont  répliqua  :  La  mort,  scélérat,  tu  Vas  méritée  milh 
fois  ! 

Ce  jour-là,  le  poids  de  ses  crimes  (1)  le  fît  monter  sur  Téchafaud 
vengeur  où  il  avait  précipité  Louis  XVI  et  trente-trois  mille  victimes  ; 
il  y  monta  aux  acclamations  d'un  peuple  en  délire  (2). 

Les  armées  nous  ont  conservé  les  leurs,  en  Sambre-et-Meuse  par 
Suull,  sur  Rbin  et  Moselle  par  (îouvion-Saint-Cyr,  aux  Alpes  et  en 
•  Italie  par  Masséna..  On  sait,  grùce  à  Tordre  du  jour  de  Carnol  qui  fut  lu 
dans  les  camps,  ce  qu'on  pensait  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  <lans 
les  comités,  dans  la  Convention,  de  ces  modernes  Calilinns  qui  avaient 
voulu  désorganiser  la  victoire  !  Avec  thermidor  finit  une  période  où  tout 
lionniie  de  mérite  avait  dit  :  La  terre  peut  me  manquer  pour  ciore^ 
f'Ue  Hc  saurait  me  manquer  pour  mourir  !  La  joie  des  troupes,  nous  la 
«•nnstaterons  pour  venger  les  victimes  des  concussionnaires  et  des  fana- 
tiques, ivres  d'un  sang  généreux  répandu  en  violant  toutes  les  lois, 
même  devant  l'ennemi,  pour  les  généraux  comme  pour  les  soldats. 

Ce  mn(j  ne  coule  pas  pour  quelques  conspirateurs ^  mais  pour  la  liberté. 
s  écriait-on  à  Metz  et  à  Thionville  ! 


Vil. 


JniUnis  aucun  l'Jtat  n  avait  page  un  aussi  grand  nombre  de  fonction- 
U'iirps  (juc  If  régime  terroriste. 

L(*s  Comités  Révolutionnaires  qui  avaient  appliqué  ce  système 
î*  étaient  emparés  de  la  police  et  par  elle  de  l'administration  à  l'intérieur. 
Us  dépassaient  cin([uante-deux  mille  membres  et  réunissaient  cinq  cent 

'•  «  O'iic  tyrannie  avait  aussi  ses  ruurlisans  à  cnti*etenîr  ;  elle  avait  des  assas- 
^'ïi!*  à  salarier. 

"  Viuis  avez  viù  effrayés  (pian«!  on  vous  a  annoncé  ce  que  coûtait  annueilenicnt 
^''ntiriit'H  «les  comités  révolutionnaires;  r|u*aurait-ce  été  si  à  ce  ta))leau  on  eût 
ajout»*  celui  des  commissions,  d(\s  tribunaux  cliarp'^s  de  répandre  le  sjin;,'  îles  liom- 
ïaes  iluiis  tous  les  coins  de  la  France  ?  »  Rapport  de  noissy-d'An«;las,  du  2"  (\rv.  î)i. 

■-•  "a  lira  dans  M.  Mortimer-Ternaux,  si  on  veut  s'instruire,  la  preuve  «pie  les 
l>*»'ès-rei'hitHJ'  des  sections  sur  le  10  août  'Ji.  furent  faussés  sou>  ^on  inspirai  ion. 
I"«ni«jiii»'r-Tinvill<'  a  fait  d'autres  aveux  :  son  proi)re  procès  duni  ipiarante  et  un 
j<"ir>.  Son  acte  d'accusation  é^ale  les  forfaits  de  Carri'jr. 
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soixante  mille  appointés  à  3  livres  par  jour  (loi  du  Ti  scplembi'e  lT93i. 
Donc,  ils  coûtaient  à  eux  seuls  r>î)l  millions  ;  soit  dix  millions  de  plus 
que  le  Budget  de  l'ancienne  monarchie. 

Un  membre  disait  le  li  avril  17ÎC)  <\  la  Convention  :  Le  mouvement 
rèvolutionnaii'e  nous  a  amenés  à  paifer  jdus  de  Iniitenieuts  (pie  tous  les 
autres  Étals  de  V Europe  réunis.  L2  triumvirat  avait  fait  de  cette  popu- 
lace le  vrai  gouvernement  de  notre  patrie  j)ar  la  volonté  de  Robes- 
pierre (1). 

Parmi  ses  séides,  il  faut  citer  Audouin  surnommé  le  sapeur  des  car- 
mes, qui  terrorisa  la  banlieue  de  Paris  avec  351)  coupe-jarrets  ;  Four- 
nier  pour  Orléans  et  Lazowski  pour  Versailles,  qui  en  commandaient 
tous  deux   l.rUK).  Paclie  leur  donna  iOî)   f)laces  et  Chaumette  autres 

La  Commune  de  Paris  eut  un  Biul^el  de  850  mille  livres  par  mois 
pour  ses  dépenses  militaires  ;  de  là  ses  audaces,  ses. révoltes,  ses  in- 
solences et  :>es  crimes.  Comme  aux  armées,  les  délations  étaient  payées 
el  j)en(lant  que  l'Armée  /rtv>/////o«//^/</v?  agissait  à  l'intérieur  (â),  sans 
aucun  risque  individuel,  les  soldats  di^A  frontières  ([ui  combattaient 
manquaient  de  pain  ou  de  souliers  I  Nos  publicistes  jacobins  taxeront- 
ils  Soult  et  Hoche,  Jourdan  et  Moreau,  Desaix  et  Masséna,  Kléber  et 
Merlin,  de  mensonge  ?  Paris  vit  les  ^7j«///c*/ïV/'.v  de  Vincent  avec  horreur, 
leur  reprochant  d'être  des  aventuriers  de  toute  origine,  n'ayant  pour 
champ  de  bataille  que  les  clubs  ou  la  guillotine. 

Ce  furent  ses  émissaires,  si\s  correspondants,  qui  accusèreut  les 
généraux  et  alimentèrent  les  tribunaux  révolutionnaires  traînés  par 
les  proconsuls,  à  la  suite  des  armées.  Par  eux  Saint-Just  dépeu[>lait  les 
canq)agnes  de  l'Alsace,  Levasseur  et  Lebon  lerrorisai(MUle  Nord,  Fabre, 
les  Pyréné('S-Orientales,  Cavaignac,  l'autre  partie,  leurs  collègues 
(iaston  et  Francaslel,  Ruhl  et  Massieu,  l)u(piesnoy,  les  autres  fractions 
du  pays. 

Parmi  les  membres  secondaires,  ci!ons-en  un.  Dépulé  du  départeinenl 
du  Nord,  (iossuin  estima  qu'il  devait  ne  s'occuper  que  de  celte 
frontière.  Il  connaissait  les  Pays-Bas  et  fut  d'un  conseil  utile  pour  cette 

1.  Voir  îuix  pièces  jnslificalives.  Appendice  iV,  les  vicissituilfs  ilu  freuilnniie 
Méda,  qui  lui  fracassa  la  nidchoiro,  do  haut  en  bas,  à  rHôtrl-.le-VilU».  Hilliuid- 
Varenncs  l'appelait  pour  cet  acte,  assassin,  uienaçaut  de  TarriHer  s'il  iic  parlait 
pas  pour  reiinemi.  Carnol  lo  uonuna  oltiiier  et  prolétjca  son  départ. 

2.  Décret  du  3  septembre  IKJ.  —  Ils  étnieut  velus  en  earniajrnfde  Ciiniplète  : 
bonnets  roupies,  frilets  tricolores,  pantalons  de  pciuclie  noire,  et  m  irclnienl  avor 
une  tjuiUotînc  portative. 
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Eërtitoire,  chère  aux  imiiûi'iaux  ft  aux  Anglais.  Si!  poursiii- 
viUalA<!lio  avec  vigueur,  militairemenl,  il  ne  fui  pn»  toiijmirs  heureux 
daiis  sus  in.spi râlions.  An  déliiit  de  la  Knt^"'"',  il  y  vil  juslo;  ainsi,  il 
pDunura  l'cïloge  dii  niurûclial  de  Rocliaiiilienii  ni  de  son  fils.  Mais  il  y 
m  lui  jniir  où  IcH  pi^riU  de  la  patrie  lui  enlevèrent  son  sun^-froid.  11 
o«  proiioser  d'élahlir  des  tribunaux  à  la  ««i(e  dw  aymêca!  le  lo  aniil 
I79â.  Il  ne  [lonvait  méconnallj'c  la  piiis^nce  des  pii-iHious,  lui  qui 
■ivaiL  donné  pour  fondement  ds  son  innovnlion  ie  double  principe  que 
v»'id:No!i  commissaires  peuvent  suspendre,  les  (ï'^it-raux,  les  tîoldatH 
>.-l]niMr  leurs  chefs  :  les  Iriliunaiix  doivent  pouvoir  atteindre  prompte- 
iiteat  les  parjures.  Saînt-Jusl  et  Carrier  ont  appris  ce  i{u'il  faut  penser 
ilpcell-  iniliiilive. 

îious  ne  rappelons  Coiitliou  el.  Collol,  à  Lyon,  que  pour  niënioire  : 
nous  en  dirons  autant  de  VArmoin-  dr  fer  et  des  aveux  de  Rulil  sur  Iîi 
non  culpahilité  du  duc  dOrlùans  rplativoment  à  la  couronne.  Mais  on 
dRvni  rapprocher  de  son  langage  celui  du  coiiile  Voubon,  nprès  Qui- 
bcron  [I),  témoigniige,  entretiens  et  néRocjatîona  il  Londres  qui  n'onl 


pas  été  démentis  soit 
rsil  osé. 

Kuhl,  dison.s-nuiis.  .' 
àtl'Amoirc  du  fer. 

teà  nioutîignarils  avaient  i 


'  pus^eiil  i^lr< 


inflrntfe,  soit 


quo 


n'I,  il  faut  rappeler  l'alTaire 


wcusé  Roland  de  n'avoir  pas  provenu  les 
niudalaires  de  la  Convention  de  la  découverte  de  celte  cachette  qui 
wnlormail  des  papiers  secrets  de  Louis  XVi.  Us  crièrent  hien  haut 
q'i'on  avait  favorisé  ainsi  la  dispersion  des  preuves  qui  accahlnienl  la 
OttT  et  sr-s  rapports  avec  lï'lrnnser.  Ils  avaient  attaqué  de  ce  fait  les 
'iirondins  ;  en  riialité,  c'est  pour  eux-niènie»  qu'ils  avaient  Iremhlê, 
its  récits  de  Bertrand  de  Molloville,  très  au  courant  dei^  intrigues 
révoint  ion  liai  res,  et  ceux  d'autres  témoins  peu  suspects,  prouvent  que 
itn  chefs  do  ce  parti  avaient  ciirn-Hpondu  avec  la  Cour  el  en  avaient 
ntru  des  tubtidu».  L'c-meule  du  id  jniu  !)i  avait  dû,  par  exenipli-,  ècla- 
4(T  le  tA  mai  ;  un  peu  d'or  l'avait  retardée,  mais  n'avait  pu  sulllrc  A  en 
anieiier  laviirtement.  Le  dictateur  avait  eu  des  relations  avec  le  Comte 
tW  Provence  [wur  aboutir  îi   une  souveraineté  auti'c  que  celle  de  son 

•.  Ces  faits  sont  devenus  indéniables.  Or,  l'armoire  île  fer  gi''nnil 
tmti  triumvirs  el  Tallïen  avec  eux  !  (2) 
îtt«it.> 


monicnt  lie  la  1ti.'\ 


1  rlii  rl-iàx» 


s-IrirmiUTir 


c  li<.'r 
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Vw  stMil  nMt»  dans  lîi  !U"^voIn!ion  fut  aussi  prédominant  que  celui  de 
lif^hospierre  aprt^s  la  niorl  de  Maral  ;  il  appartint  à  Saint-Jusl  de  le 
jouer,  notamment  en  Alsace.  Cet  aimalde  bourreau  portail  d'ordinaire 
un  hahit  de  ct^ulenr  chamois,  un  gilet  hlanc  î\  larjçes  revers,  une  culotte 
gris  tendn\  un  teillel  nnige  ornait  s^i  boutonnière.  Ce  fut  dans  ce 
et>stume  pinMentieux,  auquel  il  avait  ajouté  des  bottes,  un  sabre  et  un 
chapeau  ;\  plumes,  qu'il  prétendit  arrêter  rilluslre  Desaix  au  milieu  de 
son  corps  tlarmée.  l^^stnnipes  se  révoltèrent  ouvertement  et,  entourant 
en  armes  le  quartier  du  chef  qu'elles  avaient  surnonuué  le  Biiyard  de 
la  Uépnblique,  chassèrtMU  le  repri^sentant  de  leurs  bivouacs.  C'est  la 
plus  forte  siHlition  que  l'on  constate  dans  les  camps  en  temps  de 
gnern^   I  . 

\a\  r(^\o\\o  de  Metx  jvar  Fonur^r  d^'  Mntff*firt\  qu'un  décret  déclarait 
tr,nilr<^  A  la  pairie,  eul  d'autres  causas  :  le  décret  fui  rapparié  gnice 
à  rinlorvontion  de  Merlin  de  TIjiou ville,  qui  laissai  entendre  au 
Cxwiilé  de  Salut  public  que  les  soldais  ne  jHTmellraient  ni  Tarrestation 
iU"  Kit  ber  ni  celle  de  Reaupii\,  Les  triumvirs  se  pnmiirenl  vaine- 
menl  *ic  i^nilloliner  plus  lanl  *•;»>  lieri»>,  le  temps  leur  man<]ua  :  ils 
se  deti«»nmia4rèrenî  à  Slrasbouri;  cl   à  Ci>lmar, 

l.^ur  irifffiHfil  rrituifirl  y  ci»mmil  di*  lelK*s  forfailurt^s  quil  faut  les 
inculpations  ]>uh]lque>  de  la  trilninc  de  la  Convention  i»u  du  Ci>rps 
législatif,  avec  leurs  préavis»,  pi»ur  qu'on  y  ajoute  fi»i.  Merlin,  de 
IVuai,  rapporteur  du  comité  de  liiri>lal  ion  le  :iS  juillet  ^H.  HarmamL 
do  la  Meuse  rapj».irîeur  du  :'i»nîiti'  dts  pétitions  le  :^\  at»:it  1*7,  ont 
révelr  do  «des  in\Taisenii»lal»l('>,  Le  irn^flier  de  Sclini-ider,  de 
Claner  li»u>  deux  Allemands  li  i»rii:iiir  .  raconta,  aprr>  îlit-rmidor, 
que  les  juirt*>  cîaienl  ti»u^mr>  i\Ti*>.  qu  il>  ne  sièçt^aii'îil  qu  à  crtle 
conditioii.  ijn  i}>  eîiteuiiaicni  ai<»î>  ie>  cau>i's  et  qu  ils  Ct  tu  naissaient 
un  s(Mii  vi»r»iii':  ;  ic  tu-».':.  i,.trs.^u  il>  4riac*airnt,  ce  qui  iiaii  rart*,  ils 
e\ure;iicnt  ti\Mr(  ]iayo  enuqitaii!.  >  fiUparaien;  de>  i»I«ii*:>  mobilins 
.'Ml  t\i  i'i*n\  qu.  jpau'Ui  un<  vrû  uî  .  ùi^-  ass{Tiit»n>  fiirt  nî  vcriticvs 
e!  îrouv{»o  vi'ridiquf^^.  L^^  :»i  .•:>  eniM*4»y»*>  imitaient  hMir>  su]»éri**urs 

fiir    ^;     l't.  r-ih  :  h   r!*^u!l  iî   /..    .••!:.    r.ln  aiiiiT    'u:  t]-    lîi'r'iiri"'  Jr^   »»/';>'s//.-*r*  or  s^r- 

;  1  atlai^  »!i  .'iMont^  Ht  ll;i\njm"Ti:-j  •:!«'.;juiiii''*:  .  :  i.v.ir..  :  iir.  MiKrr  rîï~iiiitTf . 
I:  A  r'«ïini.ajiit;ij;  •;  .!"u:m;>.  <in:  .'•  v..i  ■4»iiiin:jn«Jf'  M:!-/'!»::'  i  ««iir^  nMiiiijti.'^f-, 
I:  »nlu:  '■  ».  I»  h«i!!.;n  !  \""'i-  ii'iii:i.in  n<-u  ••  '■■n'i.jMii)-  :.  u*'"'  i  inun-li.'ih  un 
stu^lth.'  t.i>..nr  ^r*-  -  !■■;.;;-  .i"  •i::'*" -m  .n;\  •'  il.' jm  •••Fi.>:'S  m  lur^^tiHi  fir.*i"< 
ir«i(»r.n  a     .1        i«»i-n  ■     i»  '■•        •  nn«-    :■•  *    '<•    n«««nî'"'   '^ir    .  •  t.;  i.in      '.fi.\-.';  nrirfTil 


niques; 


la   voilà  on  exercice.  Sw 
pi;uvonL-ils  prévaloir  contre 


apolofcistes  audacieux  ou  do  mniiviiisit 
UnUii  el  Miirinnnil  ? 

Pour  appuyer  les  boiirreaiix,  Ruiinipfl  s'écriera  vainement  :  // 
vaudrail  miaux  élre  Ckaivlle  i/ue  dt'put^,  la  Convention  l'arrêtera  imtnc- 
<tiat<-ment. 

£n  matière  de  rontribuliom  levées  en  pays  rhénan,  conlriliiitions 
qiiL  élaienl  le  prix  des  socrillces  des  troupes,  de  leurs  victoires  et 
de  leur  san^;,  les  amis  de  Sainl-Jusl  volaient  tmpunémenl.  On  \a 
le  voir  par  Canibon  ;  ils  volèrent  à  pen  près  tout  en  93  el  en  9i. 
Le  représentant  Becker,  en  mission  ù  Landau,  présenta  un  travail 
d'après  lequel  il  établit  que  les  contributions  locales  verséea  erfe«- 
tîtemeot  par  ces  pays,  avaient  produit  It  millions  3V6  mille  78S  livres. 
Or,  (^mbon  ne  put  accuser  comme  perçue  par  le  Trésor  qu'une 
faible  somme  de  VW  mille  livres.  La  comptabilité  di'  Sainl-Just,  la 
ToilA. 

A  l'iiirorluné  Dieiricli.  Iridiic  et  cxi^iriité  ii  Paris,  avait  succédé 
n>mm«  maire  de  Strasbourg  un  nonnné  Monct,  de  la  Savoie.  Désigné 
fwf  Harmand  en  personne,  ce  mapislrat  avait  osé  écrire  :  «  Strasbourg 
«  D'est.  pfLS  Tait  pour  la  liberté.  Strasbourg,  par  son  idiome,  par  ses 

•  mn-ars,  par   ses   relations,    par   les    liens   du   voisinage,    tient   à. 

•  l'Empire.  Strasbourg  ne  peut  ?li-e  qu*!  le  partisan  de  l'Autriche  et 

•  delà  tyrannie  !  •>  Par  ses  soins  et  par  les  émissaires  des  triumvirs, 
on  vit  (inqiinnle  mille  AUaciotu  s'enfuir.  Eh  bien  !  un  arrêté  envoyait 
à  la  mort  des  elmue»  luitifirni  dt  cilQijms,  dit  Harmand,  surtout 
li>W|u'il»  étaient  riche.s.  Par  un  autre  édit  de  sang,  les  opérations 
de  l'armée  révolutionnaire  étaient  approuvées.  Par  un  troisième,  les 
liabitanis  des  campagnes  qui  purent  se  soustraire  &  l'arrestation, 
fu'ent  déclarés  émigrés  dans  les  dix  jours;  leurs  biens  confisqués 
cl  vendus  vinrent  enrichir  leurs  persécuteurs,  juges,  valets  et  bour- 
fîuix.  A  Strasbourg  et  dans  les  campagnes,  Glaner  imposa  neuf 
millions  do  taxes  tl  payer  on  huit  jours  connue  aristocrates,  sinon 
«n  Était  déclaré  émigré  il).  C'est  eu  que  Milhaud  appelait  lu  nfise 
fon$lUuliimnitllfi. 

''  (kr  arr^lc>«  Turent  n^<ligi*s  pnr  Milli'iinl,  Giiyririliri  i>l  niiiiuips. 

Wllmii,!  était  l'ami  H  !<■  colkgiic  ilc  Carriori  H  su  réfugia  on  %  ilnns  l'aniK^n  vt 
1  -ItiMiln  ruIuiiPl  ;  il  n.nibntUt  nvrc',  ÉcXni  K  WnlPrlon. 

'•nj'ïnliii.  niirii-n  i''in»Piller  nu  tinilliaffc  tlii  l.nnîrrcs,  Icrmrtflle  :  conseilkr  à  In 
"^iv  Dijon  sons  Napoléon,  éipiiké  en  1813. 

ïl  etiiilid  tIanH  son  œuvre  au»  missions  ilu  Uhln  ;  wrfiW  pour  «a  coo- 
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L'œuvre  de  Saint-Jusl  qu3  célèbrent  nos  révolutionnaires,  la  voilà 
exposée  et  jugée  par  ses  pairs  de  la  Convention  et  des  Anciens.  Le 
lecteur  trouvera  d'autres  récils  sur  les  armées  aussi  cruels,  à  l'étude 
qui  concerne  la  mission  sur  le  Rhin,  à  la  notice  de  Milliaud  comme 
:'i  celle  de  Ruamps  pour  ses  émules  (1). 

N'a-t-on  pas  le  droit  de  se  demander  si  les  hommes  qui  appauvrirent 
l'Alsace  par  leurs  déprédations  et  leurs  proscriptions  intéressées  contre 
les  banquiers  et  les  agents  de  change,  les  propriétaires  de  tout  rang 
cl  les  riches  industriels,  ne  partagèrent  pas  entre  eux  et  les  triumvirs 
le  produit  de  leurs  vols  ?  Comment  prélendrait-on  le  contraire  puisqu'ils 
agirent  sans  contrôle  ?  puisqu'ils  ne  rendirent  aucun  compte  à  aucune 
autorité?  N'ont-ils  pas  détourné,  en  effet,  les  contributions  qui  reve- 
naient aux  caisses  puUiques,  et  dont  la  quotité  de  versement  est 
restée  ignorée  ? 

Qui  oserait   taxer  Cambon  de  calomnie  ? 

Fait  surprenant,  Jomini,  si  bien  renseigné  d'ordinaire  et  si  exact, 
■i  écrit  :  «  S'étant  trouvé  à  môme  de  faire  des  spéculations  par- 
liculières,  il  devait  craindre  la  jalousie  de  Robespierre.  »  Ce  lan- 
gage plein  de  doutes  est  erroné,  car  si  Cambon  avait  malversé, 
son  adversaire  le  lui  aurait  publiquement  reproché.  11  eût  enlevé 
ainsi  la  Convention  hésitante  sur  la  Loi  de  prairial  appliquée  à  ses 
membres.  Or,  c'est  le  contraire  qui  eut  lieu.  Cambon  s'écria  : 
«  Avant  d'être  déshonoré,  je  parlerai  à  la  France.  »  Appuyé 
par  tous,  il  avait  fait  de  celte  apostrophe  le  prélude  du  9  ther- 
midor (2). 

N'accusa-t-il  pas  Robespierre  d'agiotages  véreux  du  vivant  du  Dic- 
tateur et  en  sa  présence  ?  Où  ?  dira-t-on.  A  la  tribune  de  la  Con- 
vention. A  quelle  époque  ?  Le  8  thermidor  ;  donc,  au  péril  de  sa 
vie,    car    les    convulsions    du    9   durèrent  jusqu'à    la    nuit    par     la 

diiite  sauvage,  il  dut  la  vie  à  Tauiiiistie  de  brumaire  an  IV,  et  Milhaud  avec  hii.  La 
(^uavention  le  récompensa  ainsi  de  son  opposition  à  la  loi  de  prairial,  en  thermi- 
dor. Nous  avons  le  devoir  d'être  plus  sévère. 

1.  Durand  de  Maillane  a  porté  sur  la  justice  des  triumvirs  un  jugement  sans 
appel  :  «  Les  tribunaux  révolutionnaires,  multipliés  progressivement  dans  bi 
France,  y  t»nt  fait  périr  des  milliers  de  victimes  toutes  j)his  innocentes  les  unes 
«|ue  les  autres.  »  On  observera  par  la  lecture  des  listes  relatives  aux  guillotinés,  le 
nombre  de  jeunes  gens  de  i'ô  à  10  ans  qui  furent  exécutés.  Lorsque  M.  Hm.  liaiuol 
a  publié  sa  déplorable  apologie  de  Robespierre,  il  a  oubliée  l'cinivre  principale  : 
La  Justice  révolutioniuilrc  frappant  des  oclor/énaires  et  des  jeunes  (/ens. 

2.  Consulter  sur  cette  période  Ui  Hévolutton  de  Thermidor^  par  M.  Ch.  d'Iléricault, 
ouvrage  des  plus  remarquables  et  couronné  par  l'Académie  française. 
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Commnoe  jusqu'au  m<jinenl  ui'i  Merlin  de  Thiouville  enlraina  les  artil- 
leurs il'lliiiiriul  uu  sailli  ilu   Calais  National. 

C'est  |)iiiirqiiui  CL'  dernier  s'écria  bienlAt  :  JVoun  jugerons  ceux 
tfui  mit  jonrhi!  la  France  de  cadavrns  ! 

El  l'i-pfndftiil,  il  y  uvail  des  heures  où  ces  iiiiïme»  honinies  avaient 
hIu  la  [laix. 
1  93.  Levassour  eu  avait  reconnu  la  n^cessili5,   l'évidence  l'acca- 
.  DutDuuriez  aussi  l'avait  cherchée  dans  des  négociations  saine- 
t  jugées  aujourd'hui. 

de  l'année  suivante,  Lebrun  l'avait  ofTerle  au  cabinet  de 
hine  par  un  inlerniédiaire,  le  secrétaire  du  cumle  Salmour, 
lUtra  du  roi  de  Saxe  prés  Louis  XVI.  Comme  ministre  des  affaires 
ugèrcs,  il  s'était  porté  fort  d'obtenir  du  Conseil  Exécutif  où  il 
&it  k  ce  titre  lea  cnndilions  Rivantes  :  reddition  des  conquéla 
i«  ta  France  ;  indnnniti^  aux  princes  allemand»  ;  mite  en  liberté  de 
to  mne  Maric-Anloîttelle.  Cette  troisième  condition  avait  été  ajoutée 
par  k  Comilé  de  Salut  Public  (1). 

Comment  cetlc  lentalive  échomi-t-eli(î  ?  Par  l'opposition  do  Barère. 
La  pritr  ilu  révolutionnaire  ne  fut  pas  sa  raison  prédominanle,  pas 
plii!"  que  la  crainte  de  leurs  venfceances;  ce  fut  la  haine,  a  dit 
M.  de  Sybel,  du  parti  girondin. 

K  nos  yeux,  ce  fat  la  volonté  de  Robespierre,  doni  Barcrc  lic  fui 
quB  rinterprOtc  autorisé;  et  cela  soit  que  le  dictateur  hait  l'xpresst'- 
nient  ses  adversaires,  soil  qu'il  redoutât  leur  puissance  au  lende- 
main de  la  paix. 

Il  l'iivouail  indireclemenl,  le  2S  juillet  9f,  dons  son  discours  en 
faveur  du  triumvirat,  lorsqu'il  retraçait  les  culpabilités  du  Conseil 
Kxéculir.  Il  accusait  Lebrun  de  trahison,  mot  redouté  sur  de  telle,'* 
litres  ;  il  le  déclarait  par  ses  néf^ocialions  coalisé  avec  l'étranger 
fiant  /m  retatiom  extérieures.  Lebrun  exterminait  In  République  avec 
rff*  agents  a»  dehors.  Par  des  concessions,  ce  ministre  distingué 
s'étnil  perdu,  au  lendemain  de  Fieurus. 

Ln  victoire  de  Pleurus  fui  célébrée  à  sa  manière  par  le  Tribunal 
criiiiÎQpl  révolutionnaire  de  Paris;  il  condanma  &  mort,  le  27  juin, 
Itf  maréchal  de  Moucliy,  le  colonel  marquis  de  La  Ouiclie,,  le  colonel 

I,  *in  n  Uiirl  llpii  île  HU|i|>nser  que  celle  Iruisi^niB  conililion  fut  inspirée  pnr 
ll«iil«ia,  (i  lit  suitn  ili.'»  nAfiocittlioD!!  -lu  l'uuile  Mercy-Arifenlvaii  ari'u  lui,  Qri  Jnii- 
ii<r.  Dvnhm  aurait  cnirntnâ  (kiiirtnis.  le  Tiitur  ruppurteur  dt»  piipieni  trouvés  i-]i«i 
Rulfoap'^nv.  A  l'nppuyrr.  Cent  b,  cet  acte  quo  tlonrlois  «lui  de  n«  pat  renilro 
e  pluâ  Uni  dv  sa  si:aiulalcu»e  Tortuoe. 


u 
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de  Montpereiix,  le  général  prince  de  Broglie,  l'ancien  ministre  des 
finances  Lambert,  la  veuve  du  maréchal  de  Biron  et  la  veuve  du 
duc  de  Lauzun.  Le  père  de  la  princesse  de  Polignac,  comte  de 
Polaslron,  fut  conduit  à  l'échafaud  à  ce  titre  (1)  et  l'abbesse  de 
Montmartre,  parce  qu'elle  s'appelait  Montmorency  î 
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Les  Mémoires  de  Barère  constituent,  comme  ceux  de  Dumouriez,  une 
apologie  ;  ses  discours  sont  autrement  instructifs,  parce  qu'ils  le  montrent 
tel  qu'il  fut,  et,  toujours,  Torgane  préféré  de  Itobespierre,  cherchant, 
par  la  pcrpéluilé  de  la  guerre^  la  prédominance  de  son  programme  et 
de  ses  desseins  (:2).  Il  importe  de  joindre  la  déposition  de  Chabot  au 
procès  des  Girondins  sur  la  présente  question  (3),  etTaltestiition  donnée 
le  9  août  95  par  Tallien  à  Fouché  sur  la  connaissance  que  donnait  ce 
dernier  aux  chefs  du  parti  thermidorien  des  délibérations  secrètes  des 
triumvirs  au  Comité  de  Salut  public.  Ce  fut  cette  divulgation  à  la 
tribune  qui  sauva  le  proconsul.  Maintenant,  place  au  duc  d'Otrante  ; 
son  heure  peut  venir  ! 

En  réclamant  à  la  fin  de  la  même  année  la  mise  en  jugement  de  la 
femme  Capetj  Billaud-Varenne  aggrava  à  la  fois  notre  situation  mili- 
taire, au  moment  où  nous  étions  battus  partout,  octobre  93,  et  notre 
situation  diplomatique.  Sa  férocité  ne  comprit  pas  que  Marie-Antoinette 
devait  être  pour  le  Comité  de  Salut  public  une  sauvegarde  et  une  rançon  ; 
une  sauvegarde,  quant  à  ce  (jui  était  respectable  dans  nos  principes  ; 
une  rançon  nécessaire  vis-à-vis  de  la  coalition,  quant  à  nos  frontières 
naturelles.  Il  oublia,  et  les  chefs  de  l'assemblée  à  son  exemple,  que 
l'Angleterre  avait  agi  bien  autrement  à  Tégard  d'Henriette  de  France, 
leur  reine,  dans  un  cas  identique  ;  elle  avait,  en  effet,  laissé  la  vie  à  la 

\.  Aux  pièces  jiislincativcs,  Appendice  V. 

Mal  inspin^e,  la  Convention  décréta,  le  12  décembre  9o,  qu'elle  n'admettrait 
aucune  demande  en  révision  de  jur/ements  crhnineis  rendus  et  exécutés  pendant  la 
Révolution.  Ce  fut  Clauzel  qui  proposa  cette  iniquité,  votée  sur  llieure  ! 

2.  (Vest  poin*  cela  que  Naptdécm  consentit  à  le  sauver  en  1800  et  à  ne  femph»yer 
ultérieurement  (pi'en  sous-ordre  et  connue  écrivain  officiel,  mais  anonyme. 

.1.  L'émeute  du  2  juin  93,  conduite  par  llanriol  à  la  tête  de  cent  mille  hommes, 
dut  coûter  cher  au  trésor.  11  a  été  dit  par  les  survivants  de  ce  parti  qu'IIanriot  avait 
distribué  cin<i  fi*ancs  à  la  plupart  de  ses  hommes  ;  on  a  dit  à  chacun  d'eux,  ce  qui 
est  inadmissible. 


intiioi>li:tion.  a- 

inine  (le  Charles  I",  pri-i'istimeiil  pan-e  qu'elle  éliiit  itLrangère;  son 
ivait   él6  venAii  à  la  fille  d'Henri  IV,  son  fils  lui  avait  élé 
mis  el   UQ  navire  an(;lnis   l'avall   ramenée   en    France.   Elle   avait 
udanL    conspiré    nuUiol    et    pha    qno    son    époux.    Ilonlc    aux 
de    sanp    qui     ont     inflijîé    â    nolrn    patrie    l'opiirobre    du 
eurtre  de  Marie-Antoinette  (1)  !  Danton,  du  moins,  sépara  sa  poli- 
tique de  la  leur;  l'histoire  lui  doit  eu  ceci  nue  constatation  juste, 
puisque  les  papiers  d'Etal  affirment  aa  conduite  par  lettres  officielles 
et  i>ar  témoins  (2). 

Le  31  mars  94,  Saiut-Juiit,  lisant  sou  rapport  contre  Danton,  l'accu- 
lit  d'avoir  été  le  complice  de  Mirabt-au,  de  d'Orléans  et  de  Dumouriez 
^4*ial«rieur.  Puis  il  l'accusait,  selon  la  teneur  des  lettres  de  l'ambassa- 
r  d'Espagne  accrédité  à  Venise  et  adressées  au  duc  d'Alcudia, 
!i  deg  confi'rencex  au  Templn  avec  la  ivine.  Ce  dernier  point  éliiil 
;  mais  les  en^aKeiuenUprisuvccrauibassadeurMercy-ArKen- 
1  nu  l'étaient  pas.  Pour  accabler  son  adversaire,  Snint-Just  lançait 
e  apostrophe  perlide  :  L'élruni^er  est  toujours  iustruit  sur  les  crimes 
u  faveur  ! 

t  Le  cnupable  en  Autriche  fut  le  chancelier  d'Etat,  baron  Tbugut,  poli- 
|tie  i  vues  courtes,  un  parvenu  de  bas  éta^^e  qui  entraîna  sa  cour 
r  les  champs  de  hàlaiile  pour  y  faire  écraser  ses  armées  et  somJirer 
I  prestifte,  punition  de  son  or){ueil  et  de  son  lAehe  abandon.  La 
nie  Fersen  donna  un  autre  exemple,  et  l'insaisissable  baron  de 
E  avec  lui.  Un  simple  libraire  de  Tonhiuso,  le  sieur  Toulau,  leuta 
e  évasion  qui  fut  sur  le  point  de  réussir,  lui  qui  ne  connaissait  ni  la 
,  ni  SCS  enfants  !  Toulan  expia  sa  noble  tentative  sur  l'échafaud; 

..  Vu  déisnl  du  11  srpleuii>re  avait  Uéi'îilé  reinprisonnciiient  provUniM  juitqu'Jk  la 
iix  des  naptelt.  Kiireiil  Uéclurifs  tds  :  !■  ceux  qui,  «oit  par  leur  conduite,  sait 
"r  leurs  reUtiuns.  soit  par  leurs  prupos  (ni  leur»  écrits,  s'étaient  montrés  portisMM 
4e  la  tyrannie,  du  rédrirâlinoe,  et  enneniU  de  ta  lilierlti  ;  i'  ceux  qui  ut  pourrurat 
pan  jusUner  de  la  manière  prescrite  par  In  lui  du  âO  uiars  dernier,  du  Icurd  nioyrns 
(l>xi<itrr,  et  de  l'ariiuit  de  leurs  dwiiirs  r'ivir|in"i  :  \-  coux  ù  qui  U  nvnit  aie  rchinri 

■|e«  ri-rlIfli'nlRile  ciïisciv  ;  4-  li-  f.in.  ii l  h.  -  |. ni, lies  suspendus  ou  denlitues  ilo 

1«iir»  ronctiuns  pur  lu  i^mveiiiiiiL    ■  ■     :  i         i    .  -r^  i-oaunts»aires  ;  S*  lea  ïi-de- 
TWit   nobles.   Ira  iiinris,   feiinn.  -     i    :    -  ni-   mi  BUcs.  frerc»  ou  sŒiire,  et 

«gculs  d'dni^n!*,  ijiii  riiiviûi'iil  |..i-  ■  m.  ,,(   m.'iiiiri'slé  kur  altiidienient  à  la 

1^11*?  otnlitta  :   «•   mix  qui  nvalKnl   .-i.i  if-.v   .l;in*   iiiilprvalle  du  1"  j"'ll«  nos  i  la 
aliun  d0  In  lui  du  8  avril  11ÏI2,  quoiqu'ils  fuMcnl  reiilri's  en  Fraiici;  dans  les 

I  dtreiiBeiiri;  Trunsiin-RuKoudriï   cl  i:hniivrnu-l,iignrilr  ruffiit  arn'ti''i  iivec 
1   qirta  le  pnK'<>«,  puis  rcltclioa.  I.'ariiinil  dl:^lllillg  ut  lliillly  |iiiyi'h'ut  île  leur 
Hflnin  nobles  doposillonn. 
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son  nom  est  indissolublemonl  lié  h  celui   de  la  reine  martyre,   et 
celui  de  Michonis  avec  lui. 

L'école  révolutionnaire  invoque  vainement,  pour  atténuer  sa  faute, 
un  pamphlet  de  Versailles,  œuvre  de  royalistes  abjects,  ceux  de  quelques 
émigrés,  ceux  qu'inspirait  le  comte  de  Provence,  reprochant  des  pas- 
sions imaginaires.  Les  émeutes,  le  Temple,  la  Conciergerie,  les  outrages 
sans  nom  du  tribunal  révolutionnaire,  qui  n'osa  les  inscrire  dans  sa 
sentence,  l'échafaud,  en  disent  plus  que  les  insolences  des  démagogues 
appuyés  par  Hébert  î 

La  guerre  continua  après  ce  meurtre,  acharnée,  implacable  î 

Les  cabinets  dénoncèrent  à  l'Europe  l'œuvre  révolutionnaire,  dite  Loi 
des  suspects,  et  Tensemble  des  mesures  qui  complétaient  un  système 
abominable.  On  comprend  facilement  la  force  qu'ils  en  tirèrent  pour 
couvrir  leurs  ambitions  respectives  sur  le  démembrement  de  la  France, 
décidé  depuis  91,  et  pour  entraîner  leurs  peuples  dans  une  guerre  sans 
merci.  Ils  firent  entrevoir  à  ces  derniers  un  traitement  égal  par  la 
conquête,  et  les  appelèrent,  par  les  fautes  des  Comités,  sur  tous  les 
champs  de  bataille  ! 

De  son  côté,  la  Convention  avait  renouvelé  ses  états-majors,  et  les 
avait  recomposés  entièrement  depuis  juin  93.  On  avait  vu  un  capit^iine 
comme  Hoche  devenir  général,  un  chef  de  bataillon  de  volontaires 
comme  Jourdan  être  promu  général  en  chef,  le  colonel  Houchard,  de 
même.  Les  vicissitudes  de  la  fortune  avaient  été  grandes  dans  les 
armées  républicaines.  Des  promotions  aussi  subites  avaient  empoché 
les  soldats,  les  officiers  et  les  généraux  d'avoir  le  temps  de  se  connaître  ; 
mais  ces  vicissitudes  avaient  donné  une  idée  terrible  de  la  puissance 
qui  frappait  sur  toutes  les  existences,  depuis  le  simple  soldat  jusqu'au 
général.  On  savait  dans  les  armées  qu'une  suspicion,  une  insuffisance 
de  zèle,  une  demi-victoire  même,  étaient  égales  aune  trahison;  d'où,  la 
mort.  H  en  résulta  un  dévouement  tout  à  fait  incomparable  chez  tous, 
et  pour  ceux  qui  alTrontèrent  les  chances  des  commandements  élevés, 
des  espérances  sans  bornes.  Aussi,  Masséna  a-t-il  écrit  de  cette 
période  :  Les  représentants  voulurent  des  victoires  et  les  obtinrent. 
Cette  constatation  ne  doit  pas  être  comprise  dans  le  sens  d'une 
approbation,  car  son  auteur  a  été  aussi  dur  pour  eux  que  son 
collègue  Gouvion-  Saint-Cyr;  dans  tous  les  cas,  elle  ne  justifie  aucun 
des  proconsuls  dans  les  camps,  des  violences  ou  des  atrocités  qu'ils 
y  commirent. 

C'est  à  la  seconde  partie  de^l'année  93  qu'il  faut  rapporter  les  pre- 
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Blidres  modificalfons  firnves  et  toutes  nniivelles  qtie  subit  l'nrt  de  la 
gwrrf.  11  en  Tul  tninsrorirn?  par  notre  k'^iîo.  On  doit  le  constater. 

C'est  A  In  Révolution  frnnraisL'  qu'appartient  l'idée  des  irniplions 
soudaines  et  nombreuses  ;  Dumouriez  l'avait  inaujifiirée,  et  Napoléon 
r*n  a  loué.  Les  Rrmées  n'avaient  qu'un  cri  :  //  fiiut  non»  bailir  e« 
vutÈii-;  les  levées  dp  ce  nom  l'avaient  permis.  On  eunnut  désormais  les 
tutUrs  entre  les  principes  et  le»  cabinets  attachés  aux  doctrines  de 
l'flncien  régime.  On  ne  combattit  plus  seulement  pour  les  rois,  les 
nnlions  avaient  leur  jour. 

Carnot  régularisa  les  opérations  décousues  et  leur  substitua  des 
ptan*  combinés  {{)  avec  des progi'amm'T/i  spéciaux  adaptés  au  concours 
de  chacune  des  armées  {i).  11  imposa  une  volonté  que  les  représentants 
n*eurenl  plus  le  droit  de  méconnaître.  On  eut  ainsi  la  (grande  guerre, 
*t  l'art  eu  fut  renouvelé,  au  nom  du  Comité  de  Salut  public,  imposan 
son  autorité  en  ces  termes:  Lr  naliit  de  la  Itéjmbliqif  mI  lu.  Cetle 
formule  comminatoire  pour  la  coalition  se  retrouve  dans  les  princi- 
pales d^^péchps  écrites  par  Carnot  ;  elles  seront  son  éternel  honneur. 
C'est  en  méditant  ce  passé  plein  de  gloire  que  iNapoléon  devait  Taire  de 
lui.  en  1813,  sou  confident  préféré.  C'eRt  pourquoi  nous  lui  avons  fait 
Boe  place  h  part  dans  notre  ipuvre  au  nom  de  son  génie,  de  ses 
leurs.  Il  a  préservé  trois  Tois  la  France  d'un  démembrement  :  en 
en  94.  en  9(>. 

Xc  propre  du  génie  est  de  fournir  l'exemple  de  magnifiques  combi- 
naisons stratégiques  et  tactiques;  mais  une  fuis  son  auteur  disparu,  la 
cause  initiale,  c'est-ik-dire  l'inspirateur,  disparaît  avec  lui.  Prédéric-le- 
Grand,  puis  ses  généraux,  eu  sont  une  preuve  frappante,  indiscutable. 
Oq  assiste  alors  a  une  vraie  routine,  et  les  puissances  coalisées  en  ont 
donné  ceut  exemples,  de  Brunswick  >'l  Wurmser.  Eu  Autriche,  Kray, 
Hongrois  de  naissance,  et  l'illustre  .\rcliiduc  Charles  firent,  seuls, 
exception.  L'art  de  la  guerre  était  à  régénérer  ;  cet  honneur  appartint 
à  la  pléiade  glorieuse  dos  généraux  de  la  Kévolution.  Napoléon  en 
liéritcra  pour  le  transformer  au  feu  de  son  génie,  resté  uniqw!. 

Wattignies  au  nord,  les  lignes  de  la  Lauter,  celles  de  Wissembourg 

que  ileH  arm^aa  de  Ift  HCvoliitTon.  Un  en 

lisitïonntires. 

'n  Ae  l'nrniÉe   révolu  Un  niiuiro,  oppowiat 

rmit'iUs  tous  les  rrlme<i.  PersnufiFltcincnl. 

rlii'dlirn-.  li's  Tn/ie-ilur.  i|iii  li-  fiiivnirnl 
lurtiiiil.  ayniil  Mlirc«  vl  hUim»,  ut  uieii'iv'iut  ^ui  leur  tle|itiilsull.  :i  lu  i^iiiiviMiliuii 
n»éiMP,  «n  terme»  non  équivoques  :  Avonf  peu,  lu  y  ptmtnit. 


I.  L'itliisln?  |{rini!rnl  Fuy  n  iléei 
lira,  le  tetU>  ititns  iiutir  lUuiti?  hiii 

a.  Ceît  h  Ilobespierrp  (]u''i[i[iiii 
uix  verbiii  Aes  cunibnilicils  iJi'  l'I 
lr   itirtalrar  nviùt   inip  *iirU'  ilc: 
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et  Landau  à  Test  reprises,  les  Pyrénées  libres  au  sud,  la  Belgi- 
que promise  h  nos  armes,  notre  marine  si  éprouvée  se  reformant 
à  Toulon  et  h  Brest,  Tannée  de  Mayence  préparant  dans  Touest 
une  série  d'opérations  militaires  brillantes,  sans  oublier  en  rien 
les  droits  de  l'humanité  et  de  la  guerre,  telle  fut  l'aurore  de  Tan- 
née 94. 

Le  18  mars,  Garnol,  que  la  puissance  de  son  génie  et  la  force 
des  choses  avaient  imposé  comme  chef  d'état-major  général  de  la 
République  aux  proconsuls,  aux  triumvirs,  au  club  des  Jaco- 
bin3  et  aux  sectionnaires  de  Paris  exaspérés  malgré  ses  victoires, 
s'écria  : 

//  faut  que  dans  quelques  mois  nous  ayons  remporté  de  grands  et 
incontestables  avantages  ;  une  victoire  médiocre  serait  la  perte  de  la 
République, 

(jrénéraux,  officiers  et  soldats  oublièrent  les  persécutions  de  leurs 
proches  connue  celles  des  camps,  méprisèrent  leurs  souffrances  au 
nom  de  li  patrie  en  danger,  s'élancèrent  du  nord  au  sud,  de  Test  à 
Touest,  et  vainquirent.  Fleurus  résuma  pour  Tété  de  cette  année  la 
série  des  triomphes  de  nos  armées. 

Barère  aussitôt  monta  à  la  tribune  pour  les  exploiter  au  profit  de  la 
faction,  dont  il  était  Torateur  préféré.  C'est  pourquoi  nous  lui  avons 
consacré  une  étude  spéciale,  quant  à  ses  rapports  militaires  revus  en 
leur  œuvre  générale. 

Il  est  utile  cependant  de  s'arrêter,  même  dans  cette  introduction,  sur 
ces  doctrines,  sur  le  style  calculé  dans  lequel  il  prétendait  édicler  les 
volontés  de  la  France  et  parler  en  son  nom,  deux  points  absolument 
faux.  Jamais  une  nation  comme  la  nùtre,  et  d'une  langue  toujours 
correcte,  n'a  autorisé  l'étalage  ofliciel  de  principes  diplomatiques  for- 
mulés en  de  telles  apostrophes.  • 

Le  4  juillet,  le  Comité  de  Salut  public  envoya  son  rapporteur  k  la 
tribune  pour  y  annoncer  la  victoire  en  permanence. 

Tandis  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  restituait  à  la  France  le 
département  de  Jemmapes,  Tarniée  du  Nord  lui  conquérait  un  grand 
port  :  Ostende.  On  en  était  venu  à  croire  (jue  les  armées  françaises  ne 
laissaient  plus  à  l'Angleterre  et  à  TEmpire  le  temps  de  se  reconnaître. 
Les  vœux  les  plus  difficiles  à  remplir  Tétaient,  la  renommée  était  moins 
rapide  que  notre  gloire  ! 

Les  factions  à  l'intérieur,  notamment  celles  de  la  Commune  de  Paris, 
avaient  mis  ces  résultats  en  question  par  leurs  intrigues  au  club  des 
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Jacobins,  el  parles  insolennes  de  leurs  orateurs  A  la  barre,  jusque  dans 
la  CtinveulifiD  (I). 

lli^bert  el  les  siens,  ChaiimeLle  et  ses  satellites,  couvoris  d'opprobre, 
gagés  rorlcmenl  par  Paehc,  tentOrenl  un  jour  une  révolution  i\  l'inté- 
rieur contre  le  diclnleur  lui-mi^me  ;  ce  devait  tUrc  leur  perle. 

Le  parti  de  la  Montagne  a'i^tant  divist^,  les  comités  prélùrent  une 
oreille  complaisante  A  dea  divulgations  qui  pouvaicul  servir  leurs 
projets. 

Le  Comité  de  Salut  public  avait  fait  de  singulières  découvertes,  c'est 
vrai  ;  mais  il  ne  devait  .s'en  prendre  qu'à  lui-même  du  recrutement  de 
ses  amis.  C'est  son  chef  que  Bnrère  aurait  diï  vitupérer. 
''  Aobespierre  s'aperçut,  k  la  moitîi?  de  sa  carrière,  qu'il  était  entouré 
^ions  étrangers;  sa  clairvoyance  avait  été  mise  en  défaut  durant 
B  l'année  93,  Alors  seulement  il  avait  commencé  à  les  attaquer  en 
k  termes  : 

I  Les  cours  étran(çêres  ont  vomi  sur  la  France  les  scélérats  habiles 
il'elles  tiennent  à  leur  solde.  Ils  délibèrent  dans  nos  adniiiiis- 
■slions,  s'introduisent  dans  nos  assemblées  sectionnaires  et  dans 
8  clubs  ;  ih  ont  sy.gé  jusque  dnits  la  ri'pvèxenlation  natioiinlf  ;  ils 
airigent  et  dirigeront  éternellement  la  contre-révolution  sur  le 
me  plan.  Il»  rôdent  autour  de  nous;  ils  surprennent  nos  secret*, 
ressent  nos  passions,  et  ctierclieiit  lY  nous  inspirer  juqu'à  nos 
Ipïnions.  ■> 
\  affirmations  étaient  justes  ;  mais  ce  n'est  paâ  &  ces  causes  que 
■  leur  auteur  polir  envoyer  ù  la  mort  le  digne  Dietricli, 
■  colonel  Custine,  le  général  Biron  et  Houchard.  La  coalition  nous 
eotuura  d'espions,  c'était  son  droit;  les  triumvirs  ne  les  virent  que  chez 
|p9  Français,  parce  qu'ils  haïssaient  le  lident  el  le  mérite  partout.  Aussi, 
ne  comprenons-nous  pas  le  soin  que  Thiers  a  pris  dans  son  histoire  de 
*Vn  re|ioser  «  sur  les  vices  de  la  nature  humaine  »,  pour 'expliquer 
rwii\'Te  de  ces  mêmes  espions.  Ils  vécurent  dans  la  familiarité  du 
dictateur  [■i\.  de  ses  lieutenants;  ils  abondèrent  dans  les  six  mille 
hommes  de  l'armée  révolutionnaire  !  Leurs  chefs  nous  sont  connus  et 
un  dut  les  frapper  ;  on  y  voyait  ju.squ'à  un  fils  naturel  du  prince  de 

I.  Ce»  nllciitnU  porlnicnl  un  Dietnbre  à  s'écrier  après  leur  rdt-lt  :  •  VuiHlrait-aii 
anm»  fuir  {HU-big^r  In  boute  cl  lu  [>eine  des  rorfiils  que  ao\n  ilétextims?  •  Do  l^, 
le»  riiriuuns  it'iiiip  foule  c]e  tlétisiiins  rwïolulionnnires,  i\\i\  iluri'i'r'nl  jiisitii'cn  IMOt  ! 

»,  .iceu^aliiins  cimlro  llovfrf.  Salmliii,  cKpo*i-e*  on  un  rhaj.ilro  spC-rint  du 
tome  IV. 
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Kaunitz  !  Pour  l'Angleterre  (1)  les  siens  pullulaient  partout.  De  là,  des 
apostrophes  qui  ne  connaissaient  plus  de  limites  ! 

Combattre  la  politique  anglaise,  c'était  bien  ;  Tinjurier  était  une 
faute.  Barère  ne  se  priva  pas  de  la  commettre  (2)  par  des  lieux  com- 
muns, et  avec  vulgarité. 

«  C'est  à  Oslende,  dit-il,  qu'était  l'entrepôt  de  la  coalition,  le  grenier 
abondant  des  armées,  l'arsenal  le  plus  complet,  et  l'appui  de  la  cour 
de  Londres. 

C'est  à  Ostende  que  fut  vomi,  avec  des  chevaux  anglais  et  des 
assassins  endoctrinés  par  Pitt,  le  duc  d'York,  qui  a  toujours  eu  le 
courage  d'entrer  dans  des  villes  soumises  par  des  trahisons  ou  achetées 
par  des  guinées,  ce  prétendant  à  des  couronnes  brisées,  ce  général 
célèbre,  qui  n'est  connu  à  Maubeuge  que  par  la  fuite,  et  sur  nos  fron- 
tières que  par  ses  froides  cruautés... 

C'est  aux  hautes  seigneuries  du  Parlement,  aux  orateurs  des  Com- 
munes à  voter  une  adresse  de  remerciement  au  gouvernement  de 
Georges,  pour  les  succès  d'Ypres  et  d'Ostende,  pour  la  prise  de  Char- 
leroi  et  de  Mons  ;  qu'ils  n'oublient  pas  la  bataille  de  Fleurus,  qui, 
comme  Jemmapes,  a  donné  la  Belgique  aux  Français. 

Que  veut  donc  ce  peuple,  esclave  chez  hii,  despote  sur  le  continent, 
et  pirate  sur  la  mer  ?  El  que  peut-il  espérer  aujourd'hui  de  tant  de 
forfaits  ? 

On  n'était  plus  au  temps  des  Dumouriez,  époque  où  des  traîtres 
vendîiient  le  peuple  à  des  brigands  couronnés,  et  accordaient  aux 
Prussiens  le  droit  de  quitter  paisiblement  notre  sol.  L'armée  républi- 
caine ne  tolérerait  plus  l'évasion  impunie  commandée  par  des  généraux 
français.  Se  rendre  à  discrétion  dans  les  vingt-quatre  heures  ou  la 
mort,  voilà  le  vœu  national,  ajoutait-il  ;  si  les  esclaves  résistent,  qttlls 
soient  passés  au  fil  de  Vépée  (3).  » 

Ce  discours,  où  l'atrocité  le  dispute  à  la  bouffonnerie,  est  digne  de 

1.  Le  !•'  août  93,  Barère  lut  en  séance  une  lettre  interceptée,  qui  dévoilait  l'appli- 
cation d'un  système. 

2.  Lord  Macaulay  a  écrit  sur  lui  en  ses  Essais  :  «  Il  n'y  a  ni  dans  rhist(»ire,  ni 
dans  la  fiction  ancienne  ou  moderne,  aucun  homme  dont  la  dépravation  ait  été 
plus  univei*selle  et  plus  consonnnée.  »> 

3.  «  La  ('convention  nationale  décrète  que  toutes  1<'S  troupes  des  tyrans  coalisés, 
renfermées  dans  les  places  du  territoire  fran<;ais  envahies  par  l'ennemi  sur  la 
frontière  du  Xord,  et  qui  ne  se  seront  pjis  rendues  à  dis<Tétion  vingt-quatre  heures 
après  la  sonnnation  qui  leur  en  sera  faite  i)ar  les  généraux  des  armées  de  la 
républiipie,  ne  seront  admises  h  aucune  capittdation  et  seront  passées  au  fil  de 
répéc.  »» 
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Vsrat;  il  montre  1g  buL  tiuquol  lendaienl  ses  collègues  du  triumvirat 
ri  l'avi?iiir  qu'ils  pronieLtnit^Dt  A  la  France!  Ils  osHient  associer  les 
Irnupps  à  leurs  infamies. 

Eh  bien  !  ô  ce  même  momenl,  le  Parlement  anglaii  entendait  Erskine, 
Koi,  Sheridan.  prolester  contre  la  guerre  (1).  Remontant  à  l'origine 
•lu  n|i6ratinns,  ces  orateurs  tes  déclaraient  injustes.  11  ne  s'agissait 
(ilus  aiijourd'liiiî,  selon  Fox,  de  l'ouverture  de  l'Escaiil,  invoquée 
l'ïnnÈf  précédente,  ni  de  la  protection  àla  Hollande  en  verlu  des  traités, 
mais  du  gouvernement  intérieur  de  la  France,  dont  la  Grande-Bretagne 
n'avail  pas  à  se  mêler.  Sur  le  continent,  on  avait  vu  le  maréchal 
d?  Coboiir^  reconnaître  et  adopter  la  constitution  de  91,  avec  l'anlori' 
•atioii  de  wjn  miiltre,  puis  la  rejeter  [i).  Quant  au  cabinet  anglais. 
il  trouvait  partout  des  défaites  au  lieu  des  succès  décisifs  qu'il  avait 
promis. 

William  Pin  ayant  refusé  de  répondre,  Sheridan  l'accabla  de  ses 
tfiilieries  el  lui  demanda  si  lioucbn  cloxe  était  l'ordre  du  jour  d'un  Pnr- 
IcniPiit.  Toute  paix  avec  la  France  serait  sérieuse,  respectée  par  elle,  el 
ua  avenir  prochain  le  montrerait  à  des  ministres  trop  silencieux.  Leur 
iiilerprèt?  ayant  osé  parler  de  la  Prusse,  il  n'y  avait  qu'à  demander  ce 
<)tie  fflisnit  cette  puissance  enrichie  par  le  trésor  public  anglais,  et  dont 
ira  troupes  n'étaient  Jamais  à  leur  destination  !  Elles  combattaient,  mais 
«ilteurs,  et  pour  le  compte  de  leur  couronne,  avec  l'or  de  l'Angle- 
ttm  13]  ! 

Si  le  minii^tè  en      na     208    o     pou  ondu  c   Fox    8,  il  n'en 

rayait   pas   non     se     ob        fsgaléào  Eu  ope    omme  une 
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les  sympathies  ;    mais  il  aurait  fallu  un  autre  discours  que  celui  de 
Barère  pour  y  parvenir,  à  Londres  et  dans  les  autres  capitales. 

Or,  ce  qui  importait  aux  membres  prépondérants  du  grand  Comité, 
c'était  d'éblouir  la  populace  et  de  Tenchaîner  à  leurs  projets  par  des 
promesses  de  République  Universelle  I  Cette  réponse  inattendue  fut 
produite  à  Foccasion  de  la  demande  qu'avaient  faite  les  généraux  sur 
la  conduite  à  tenir  en  Pays  conquis. 

On  avait  déclaré  qu'on  ne  combattrait  pas  les  rois  seuls,  mais  leurs 
complices  :  les  castes  privilégiées,  qu'on  appelait  des  oppresseurs 
séculaires.  Les  comités  décidèrent  que  tout  ce  qui  existait  en  vertu  de 
la  tyrannie  était  usurpation  ;  il  fallait  abolir  ces  classes  partout,  afin 
de  détruire  toute  servitude.  On  philosophait  donc  d'après  Jean-Jacques. 
Il  est  obligatoire,  ajoutait-on,  de  nous  déclarer  ji^oMrotV  révolutionnaire 
dans  les  pays  où  nous  entrerons.  Il  n'y  a  pas  à  déguiser  notre  marche 
et  nos  principes  ;  nous  détruirons  partout  les  autorités  existantes,  et 
nous  les  remplacerons  par  les  sans-culottes  dans  toutes  les  administra- 
tions. Les  biens  de  nos  ennemis  serviront  à  payer  les  frais  de  la  guerre. 

Barère,  Robespierre  et  Saint-Just  ordonnaient  aux  armées  de  faire 
périr  les  tyrans  ;  donc,  les  rois,  de  leurs  mains  ! 

Ces  doctrines  de  propagande  furent  exposées  dans  un  rapport  de 
Cambon  pour  les  comités  de  finances,  militaire  et  diplomatique,  en 
novembre  92  ;  adhésion  funeste  des  Girondins,  le  20,  par  un  discours 
de  Brissot  :  «  protection  à  tous  les  peuples  qui  la  réclament  »,  et  décret 
conforme,  le  25  décembre.  Nous  infligions  donc  la  Terreur  aux  habi- 
tants des  pays  situés,  soit  dans  les  limites  de  nos  frontières  naturelles, 
soit  dans  les  territoires  conquis  par  la  guerre.  Avec  le  temps,  les 
triumvirs  avaient  graduellement  aggravé  ces  principes;  par  l'application 
qu'en  avaient  faite  les  représentants  en  mission,  certains  pays  s'étaient 
plaints  amèrement.  De  là  cette  im[)récation  de  Jean  Debry  contre  leurs 
auteurs  :  Quelques  traits  de  patriotisme  ne  donnent  pas  un  brevet  d'égor- 
geur.  Sur  la  question  religieuse,  nous  nous  expliquerons  en  l'étude  sur 
les  Pays  conquis. 

Merlin  de  Thionville  protesta  contre  ces  théories  sauvages  et  flétrit 
le  système  de  la  république  propagandiste  :  Je  veux  être  Francaisy  répu- 
blicain libre,  et  toujours  libre;  avant  de  vouloir  donner  la  liberté  à 
d'autres,  je  veux  jouir  de  la  constitution  (1).  Clootz,  Prussien  et  baron, 
était  un  espion  de  Berlin  qui  se  moqua  des  comités  ;  arrêté  enfin,  on  le 

1.  Discours  du  G  janvier  91. 
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I  parce  (|in'  sus  Ihoitries  pcriides  et  pK-m<!^dil6es  avuient  él^ 

rétexte  donné  h  la  coulition  di>s  cuiirunnes  contre  la  France.  Mais 

B  Im  appliquions  parlont  et  Times  des  pers<^cution»  d6teslal)le!i.  De 

b.  pnriif^tiiité  de  la  unerre  partout.  On  cilt  dît  que,  pour  se  venger  de 

■s propn?s  failles,  la  coalilion  voiilaîl  effacer  la  [■'cancp  de  In  carte; 

j[j(tU  bien  là  ce  que  cherchait  le  dielateiir,  parfaitement  renseigné  sur 

Mlère  aveugle  de  Pitt  e(  sur  celles  des  cours  allemandes. 

•  trompait  pas.  La  eonduif  de  la  H'^Bolution  qu'il  ambi- 
réve  des  plus  irréalisables,  lui  eût  échappé  à  la  paix  ; 
ccsl  ce  qu'il  n'admettait  à  aucun  prix.  Avec  la  pacification,  l'esprit 
d'ajiaiHemenl  l'eût  emporté.  On  n'aurait  pas  vu  Lyon  ensanp;lanlé 
par  ri'xt'Ciition  de  six  mille  personnes  mitraillées  par  ordre  de 
CoDihon,  les  riches  guillotinés,  et  les  ouvriers,  dits  i);norants,  dépay.-^ës; 
oti  n'aurait  eu  ni  Toulon  ni  Marseille  en  feu  ;  la  Vendée  aurait  di\ 
se  Muaiettre,  car  elle  tirait  sa  force  de  ht  continuité  de  la  lulle  aux 
rrontirres  (1).  Les  triumvirs  n'acceptèrent  pas  cet  avenir.  Ilonle  à 
leur  m f^ moire  ! 

On  sait,  en  outre,  que   Robespierre  inspira  h  SaintJiist  la  pensée 

iTiiuposer  à  la  France  leulretien  d'une  armée  de  fttW.OOO  hommes 

^^CT  (myjï  de  puix,  en  vue  de  garder  le  pouvoir  (2).  Mais  les  tyrans 

^^■nlèrenl  le  plus  possible  la  signature  de  tout  li-aitc.  craignant  pour 

^^^U  proposition  un  échec. 


La  V'-niiii-!  La  uiort  de  Louis  XVI  el  la  levée  en  masse  de  février 
1793  furent  les  prétexles  politiques  de  son  soulèvement,  devenu 
royaliste  après  son  organisai  ion.  La  Comlitution  civile  du  Clm-gc  en 
fui  le  vérilahle  levier.  Et  cependant,  cette  guerre  civile,  devenue 
formidable  en  quelques  mois  pur  son  extension,  aurait  été  la  plus 

1.  La  pri»!"  >lc  Lyon  Iiil  nnnoncée  d'une  uiiiiiif^re  spéciale  ft  r.\nnéc  ilu  Mont  inil 
4*T4it  purU'r  k'»  coup»  di<ciEif8  :  •  L'âlendnnI  'ti-  lit  til>i'd'^  n'itlf  sur  li-a  mun<  île 

Lyon,  ri  ■<■>  purllî«,  V'iilâ  ](•  préisge  Je  lu  vk'|i:ii<'     I  l  >  i>  l'ii.    i|i|i.irlii'nl  un  • - 

r^.  Elle  est  h  vous  ;   fruppei,  exlemiinc»  li'.  -  ■■■   :  i    ■  i.  ■  in-   ',,.  l.n  (i.irrir 

ïwi»  regarde,  lu  (lonvenlinit  «econiJe  voipo  génin   i     ■:■      -i    .  .m  nr.'  iinr-liiin-. 

r*i  tw  tyrans  oe  seront  plus,  el  la  rrpuhUi/'tr   •■  ,■■.   ■: „    i.nnhriir  ri  «; 


96,  \r  Uirerloiro  Inronimit  les  > 
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coupable  de  celles  qu'a  subies  notre  pays,  si  les  ducs  de  Bourgogne- 
Valois  n'avaient  donné  cet  exemple,  eux,  de  la  Maison  de  France, 
au  KIY**  siècle.  Durant  la  Guerre  de  Cent  Ans^  en  effet,  durant  la 
Ligue,  durant  la  Fronde,  notre  histoire  nationale  prouve  que  certaine:? 
fractions  du  pays,  trompées  par  des  ambitieux  devenus  leurs  chefs, 
avaient  appelé  l'Étranger  sur  le  sol  de  leur  patrie. 

Jtoi/alistes  et  Jacobins  agirent  en  93  comme  s'ils  s'ékiient  entenduï 
pour  tromper  réciproquement  et  d'accord,  les  uns  des  populalioai 
inintelligentes,  mais  généreuses  jusqu'à  la  perte  de  la  vie,  les  autrei; 
la  vile  populace  prompte  à  tous  les  crimes. 

Us  organisèrent  contre  les  Girondins  et  contre  Lebrun  leur  manda- 
taire, le  31  mai.  Tout  espoir  de  salut  disparut,  et  le  consciencieux 
ministre  des  affaires  étrangères  était  lui-même  mis  en  accusation. 
Cette  situation  acheva  de  précipiter  la  coalition  dans  une  guerre  sans 
merci  (1).  A  l'Angleterre,  on  répondit  par  les  doctrines  du  Blocus 
continental  et  par  la  férocité  d'un  décret  qui  interdisait  de  faire 
aucun  prisonnier  de  cette  nation.  A  l'Espagne,  on  objecta  le  même 
principe  par  un  nouveau  décret.  A  l'honneur  des  Généraux  et  de 
Carnot  qui  les  soutint,  il  importe  d'attester  que  ces  mesures  restèrent 
lettre  morte,  Moreau  surtout  avait  protesté. 

On  se  vengea  à  l'intérieur,  en  Vendée  notanmient. 

Carrier  avait  reçu  du  dictateur  des  ordres  secrets  disparus  et/ qui 
avaient  été  donnés  à  peu  près  oralement  ;  on  a  pu  les  constater 
dans  leur  principe  par  une  dépêche  du  proconsul  de  Nantes  au  Comité, 
dans  laquelle  il  déclare  s'y  conformer.  De  là  les  atrocités  que  son 
célèbre  Procès  a  établies  et  dont  les  Archives  Nationales  redisent 
l'horreur.  Laignelot-  prouva,  le  "li)  septembre  94,  que  Robespierre 
avait  organisé  cette  guerre.  Les  ordres,  Dumont  (d'Amiens)  et  Cam- 
bon  les  affirmèrent  à  la  tribune,  constatation  fortunée  et  inattendue 
contre  tant  d'infamies  î  Merlin  seul  avait  osé  les  combattre,  et  c'est 
pour  cela  que  nous  lui  avons  consacré  une  notice  sur  son  rôle  dans 
l'Ouest.  Encore  un  fait  contraire  aux  aflirmations  de  Baudot  citée;! 
par  Quinet.  Les  débats  du  tribunal  révolutionnaire  en  ont  dévoilé 
bien  d'autres  (2). 

1.  r/est  pourquoi  nous  traiterons  les  atfaires  diplomatiques  dans  le  livre  XXI  d« 
noire  ouvrage.  Deux  prêtres  les  ont  dirigées  de  92  à  95,  Tabbé  Tondu  (surnoinin^ 
Lebrun)  et  l'abbé  Buchot, 

*2.  Le  discours  prononcé  par  Chapelain,  membre  des  Cinq-Cents,  le  .*>  novembre  »•• 
est  le  plus  redoutable  réciuisitoire  qui  puisse  être  forumié  sur  l'action  dirigeant» 
de  Robespierre  en  Vendée.  Une  seule  citation  va  l'établir  :    «  La  ffuerre  de  Vendée 
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ifaite  de  Quiberon,  lu  Cnnventiun  se  montra  inexorable 
ft  laissa  appliquer  dans  louLe  leur  étendue  lu  rigueur  des  lois  dont 
Cambac^rûs  uvait  élé  le  premier  ur^acisateur  :  la  mise  hum  la  Loi. 
Elle  attira  ainsi  sur  ua  nimi  de  général,  itliisLre  parmi  les  illuslres, 
1p9  colères  intéressées  iiu  incunscicnles  d'un  purli,  colères  qui  durent 
encore.  Ce  drame  nous  appartenait  dans  ses  phases  diverses,  tragé- 
die funeste  qui  excite  autant  d'indi);uation  que  de  pitié  sans  dislinctiun 
d'opinion,  et  dont  on  ne  parlerait  plus  si  on  connaissait  les  lois  de 
l'époque,  k  moins  t]u'ou  ue  veuille  les  nier. 

U  importe,  en  eflei,  h  rhonneur  de  l'urmée  de  pi-uuver  que  l'alli- 
(ude  de  tloclie  a  été  méconnue  précisément  parce  qu'on  n'u  tenu 
fliiima  compte  des  lois  d'exception  qui  frappaient  tous  les  paya  de 
l'Ouest.  Kebelles  à  la  défense  de  la  patrie  depuis  le  23  février  93 
ipour  la  levée  eu  masse),  sous  le  prétexte  qu'on  avait  exécuté 
Uuis  Wl,  CCS  populations  égarées  par  des  chefs  catholiques,  puis 
royalistes,  tous  très  passionnés,  combattirent  avec  les  Anglais  et 
tl'occurd  avec  les  émigrés.  Les  Re p ré ae niants  de  9Ti  étaient  exus- 
pvrts  de  cette  lutte  qui  ne  voulait  pas  tinir  et  la  Convention  plus 
enclin;.  De  iâ  des  ordres  partis  de  Paris  après  le  retour  de  TalUen, 
"ipïdiôs  secrèlemenl  h  la  Commiision  mitilaiiv  de  Vannes,  instituée 
ttcel  effet  (I)  et  où  les  devoirs  de  l'humanité  furent  méprisés. 

S'iU  Oient  mettre  le  pied  en  Bretagne,  avait  dit  Hoclie  dea  Anglais, 
twcuR  n'en  torlira  vifanl  .' 

ia  fait,  ce  sermeul  fut  retourné  contre  les  émigrés.  Coiinuenl?  l'arce 
lue.  vaincus,  Sombrt'iiil  el  les  siens  relevèrent  juridiquement  el 
puliliquemenl  des  KepréseutuuLs  et  non  du  général  en  chef.  P'orcês 
<le  K  rendre  à  discrétion  dans  cet  écrasement,  ils  leurs  appartinrent. 
Hoche  l'u  dit  en  ces  termes  :  Mmi  affaire  ett  faite,  le  reste  Iva 
rejarde  (i),  el  il  partit  impuissant  pour  son  quartier.  La  faute  vraie, 
reM  la  Convention  qui  la  commit  en  n'accordant  pas  une  tunnislie, 
^v  '{ui  fut  ai  facile  aux  jacobins  de   Puris.  Cet  immense  muUieur, 

élail  iti  ;  flif  partait  île  ià...  Ce  sont  les  fai:tion!i  précédentes  qui  ont  fait  naître 
'*''>fuerre,,.  En  U  cuiivrant  il'un  voile,  un  veut  l'éterniser.  La  îuiniAro  lue.  •  La 
l^nvcnliua  [(fnora  la  râotlté  et  TaJtien  put  réaliser  le  urirac  d'Auray. 

t.  U  lecteur  trouvera  toutes  les  vertiona  expoiéeH  en  deux  chopilres  »p«viau:(,  au 
livUiiiuD  viilume  du  préiienl  ouvrage,  leur  discussion  et  noire  coneliision  avec  les 
■■"u*»  tt  l'appui.  Le  râle  prêté  à  Lanjuinsis  n  6té  aggravé  par  l'esprit  de  parti. 
iLfl4icbc  avait  prévu  la  poleiuiiiue  soulevée  nur  cette  ultiiirt'.   il   n'aurait  pus 
ment.  Son  tangage  rtpi'oilult  it   i|UC   |ji:n>uic^nt  ne»  L'ullét-'ne^ 
»  uwaTeBlionuels. 
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elle  eo  a  toute  la  t'^^ft^tu^ihUit^  et  dou<  fomiues  implacable  eo  cec 

ll«>rîje  «Irclarail  dans  i'.Vnjoîstie  de  Mûotai^.  le  2  avril  96,  qu< 
|p^  d«^rt»-iirs  qui  rej«>iodraieDt  son  annre  en  imploranl  la  dêmenct 
répiiMi«'aine.  l'obtiendraient.  11<  seraient  répartis  à  nouveau  soi 
«rntre  les  tn-»upe<  de  l'Ouest,  s-iit  entre  celles  des  frt>ntières-  liais  l< 
^néral  sf^^itiait  que  les  déserteurs,  pris  les  anues  à  la  main,  ni 
seraient  pas  o^.tmpris  dans  le  pardon  :  les  émigrés  en  furent  person 
neil^'ment  exclus.  G-ci  pn»uve  par  analo^e  qu'il  n'y  a  eu  à  QuiberoE 
que  l'application  des  lois  et  aucune  Capitulation  de  possible. 

La  «carrière  de  Ik^ch^r  pnjteste  en  tout  contre  l'accusation  dont  on 
!••  pijursuit  en  Vendée  et  dans  le  parti  n>yaliste  aujourd'hui  encore, 
'i-ins  vouloir  lir*-  les  l>:»is  révolutionnaires.  Ëcoutera-l-on  son  défen- 
^ur  dan<^  ^♦--J'  preuves  ?  tZe  n'e^t  pias  sur    1  . 

•Ze  demi^i-r  a  un  devoir  à  remplir  sur  ces  d»MiIoureu\  événements; 
c'e-4  de  coDSîalrr  que  Charrtte  rép«>ndît  à  l'exécution  des  quarante- huit 
Vendéen -i  en  faisant  fu^^îller  un  nombre  éiral  de  Bleu<  à  titre  de 
r»^présaîlle*  :  anfiaravant  il  avait  nrd^nné  l'exécution  de  quatre  mille 
s.»IdaS  républi«rains.  ft  c'est  certainement  à  ivia  qu'il  dut  sa  propre 
cimlamnalioD  à  mort  t  .  La  cause  d»'temiinanle  de  sa  propre 
ex'Vulion  •-n  mars  î^î.  la  voilà.  Charelte  a  Innivé  p^»ur  ce  fait  de:? 
Contempteur^  dan-^  s-jn  pn^piv  |»arti.  et  nous  n'en  Sf»mmes  pas 
surjifî*. 

Ce-^t  fiar  r^l  iHibli  de  toute  pitié  que  la  Révolution  s'est  montrée 
în»'Xorab!»='  de  t«»ute<  parts,  et  mérite  l»»s  jusremenls  les  plus  sévè- 
res d»f  l'histMire  :  on  y  fut  atn.M.v.  de  la  premièn*  à  la  dernière 
heure. 

L*-  i±  janvir-r  lO.  Merlin  de  Thi»Mi ville  pn,«testa  en  une  ap4>>trophe 
des  pliï-i  »'!•••] uentir-s  sur  la  •xmliniiilé  et  la  ::ravilé  de  ct*s  malheurs: 
il  faut  la  rt-pr^liiir^'  ici.  tr-lle  é^rlairera  le  dêl*at  entre  l'école  révolu- 
tionnaire. l<.»ujours  audacii:?use.  et  la  v^>r:t»>  : 

Un   temps    vi»/ndra,    dit-il.  «.•ù   il   faïuirti  aussi  étrt^  juste  envers 

!.  Dr  «^v;*!  >.  /:<:•!  -  Hvhe  -ur  «^«uit-^n-n.  et  «:•?  Ju^^iiwa:  i  >urt-ut  «le  Tiinpor- 

t.  \;1  rï\  -t-:  f-r ---^  p».niii  I—  -*hrN  v.>r. i-^ns  c->HiHii?  lui.   Tr^itrv   au  pays,  n 

:  11  \\\.\  •T't  -  n  ;:?■•>  {-i--A_:-  -n  Aiurirt^rr»^  et  ua  inilîi-iî.  Rrvtt  îe  M.  .te  SybeL 
L.\  K— t-t^r\îi••ri  lii  ri-^  i  un  •.••lU";'"»*.  rt  ^^a  luvr-u  fut  r.  -îUTn-?  Piir  .le  France. 
•^•■,\.i!  l'i  jrr*rr».î  Triv..t,  ixiii  Iwù:  ifiyté  pir  ..■pîîv.  ua  o-n>^iî  «le  suerre  le 
-••cliiiini  I  m'.-rt  en  ISl >  :  •>&  n^-^i  pi>  ieiccuter.  il  tu.-urut  Je  Je>e>p*Mr. 
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les  morts,  et,  de  lu  même  main  qui  aura  cicatrisé  les  blessures  de 
l'Etat,  jeter  des  fleurs  sur  la  tombe  du  malheureux  Phélippeaux 
applaudissements  redoublés),  sur  la  tombe  de  tant  d'autres  victimes 
que  l'ancien  despotisme,  non  royal,  sacrifia  à  sa  fureur  et  à  son 
orgueil.  (Nouveaux  applaudissements.)  Robespierre,  qui  ne  voulait 
pas  souffrir  que  rien  fût  égal  à  lui,  faisait  couper  toutes  les  tètes 
qui  l'environnaient,  qu'il  voyait  au  niveau  de  la  sienne  ou  par  lesquelles 
il  craignait  de  se  voir  surpasser.  C'est  à  la  Convention  à  distinguer 
les  véritables  conspirateurs,  ceux  qui  ont  assassiné  la  patrie,  des 
hommes  qui  l'ont  servie  dans  tous  les  temps,  comme  Phélippeaux  et 
Camille  Desnioulins  (applaudissements  redoublés)  ;  comme  Camille 
Desmoulins  qui,  le  premier,  arbora  au  Palais-Egalité  la  cocarde 
tricolore  îles  applaudissements  se  renouvellent)  ;  comme  Camille 
Desmoulins  qui,  continuellement  opposé  aux  apôtres  de  la  tyrannie, 
S4)us  Capet,  fut  assassiné  par  les  bourreaux  de  Robespierre,  pour  avoir 
rappelé  le  souvenir  des  jours  affreux  de  l'Empire  romain,  (jue  cet 
homme  atroce  ramenait  dans  sa  patrie  ;  pour  avoir  prêché  ce  que 
la  Convention  fait  aujourd'hui  ;  pour  avoir  dit  qu'il  fallait  ouvrir 
»n  guichet  aux  patriotes  ;  pour  avoir  dit  qu'il  n'y  avait  point  de 
gouvernement  sans  justice  ;  pour  avoir  dit,  enfin,  que  le  gou- 
vernement révolutionnaire  était  une  ti/rannif  organisée  s'il  n'était 
piis  fondé  sur  récjuité  !  (Les  plus  vifs  ap[)laudissements  se  font 
entendre.) 

"  11  faut  éterniser  la  mémoire  de  la  superbe  journée  du  1)  thermidor. 
Oui,  oui.)  Qu'il  soit  érigé  dans  cette  Cité  (|ui  vint  se  réunir  à  la 
Convention...,  qu'il  soit  érigé,  dis-je,  un  monument  qui  retrace  à  nos 
«h*nii(Ts  neveux  sa  constante  fidélité  (ap[)laudissements)  ;  cpi'à  pareille 
»*|KM|U(\  cliaque  année,  les  assemblées  législatives,  les  autorités 
constituées  de  celte  commune  aillent  environner  la  colonne  et  y 
fassent  lire  à  nos  neveux  et  nos  dangers,  et  nos  triomphes,  et 
•  époque  à  laquelle  la  Justice  est  venue  enfin  s'asseoir  <\  côté  de  la 
Liberté  il    î  »> 

f.  AiKsi,  certains  <lo  ers  lioimues  tremblèrent  sur  leur  œuvre  et  sur  eux-ni('nics. 
Liin  lieux  avait  <lit  en  janvier  ÎK}  :   «    Si   nous  voulions  reehereher  nos  <lt''lits  poli- 
tique-, (|uel  est  relui  d'entre  nous  (|ui  ne  «loi!  trembler  «levant  l'avenir?  <«  Kl  enrore  : 
•  Soyinis  (Uiiw  Jusfes,  puis<|ue  vous  viuilrz  l'être.    ••    Le   reui(»nl«;   t»l    la    craifile    se 
ilÎHputaient   leurs   âmes   au   lendemain  <le  Fleurus  et  des  virtoires  de  Hollande.  La 
^'jMJre  désarmées  leséelaira  trop  tard.    Leurs    «-rimes  n'ap|)artiennent  «pià  eux,  et 
l'histoire  leur  refuse  le  droit  de  rouvrir  leurs  scélératesses   de  cett»*  ^(Inirc   si   pure. 
En  y  toui'haiit.  ils  ne  pourraient  «pie  la  souiller. 
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En  se-  succédant,  les  victoires  avaient  inspiré  au  Comité  de  Salul  i 
public  un  projet,  celui  de  les  consacrer  par  des  monuments  publics;  I 
il  eul  un  double  but  en  agissant  ostensiblement  :  honorer  les 
années  et  instruire  le  peuple.  Paris  devait  élre  désormais  la  tilk 
aux  cent  portes  ;  chacune  d'elles  devait  signaler  un  triomphe  ou  bien 
une  époque  révolutionnaire,  termes  employés  par  le  rapporteur 
Barère.  A  la  barrière  d'Enfer,  on  eût  gravé  une  inscription  en 
mémoire  de  l'Armée  des  Pyrénées  Orientales,  ainsi  libellée  :  «  Tel 
jour,  CoUioure  et  Port-Vendres  vendus  par  la  trahison  furent  repris  par 
le  courage.  »  A  la  barrière  Blanche,  on  se  souviendrait  d'Ypres  ;  à  celle 
deSainl-Martin,  on  substituerait  le  nom  de  Fleurus;  à  celle  de  Vaugi- 
rard,  le  nom  de  Wattignies. 

Il  appartenait  aux  littérateurs  de  faciliter  l'exécution  du  projet  en 
rapj)elant  le  style  lapidaire.  L'accord  de  la  peinture  et  de  la  sculpture 
embellirait  ces  monuments  ;  gens  de  lettres  et  artistes  étaient  donc 
appelés  à  concourir  à  leur  décoration  comme  à  formuler  les  inscrip- 
tions dites  civiques,  en  caractères  de  bronze  (jui  les  orneraient  (1). 

La  décision  du  i  juillet  91  avait  été  précédée  malheureusement 
d'actes  de  vandalisme,  accomplis  révolulionnairement  î\  Paris,  à  la 
campagne;  ils  avaient  eu  partout  des  imitateurs, et  c'est  à  leur  généra- 
lisation que  l'on  doit  des  pertes  irréparables  (2).  Sauf  Rome  et 
Uavenne,  rilalie  ne  serait  ni  plus  riche,  ni  plus  originale  que  1^ 
France,  sans  ces  actes  qu'a  éloquemment  flétris  l'évécjue  Grégoire  3;. 

1.  On  niodida  des  noms  «le  ville  sans  raison  ou  i)ar  folèro  sous  la  Terreur.  Sainl' 
i)cnis  était  devenue  Kranei.nle,  en  haine  des  toin!>eaux  royaux  de  l'abbaye.  L<*  * 
août  l)i,  Gosstiin  eut  la  folie  de  substituer  au  nom  de  Comté  \\v\\  rappelait  '^ 
vttinciueur  de  lloeroy.  eelui  <le  Sunl-LUn-e  ! 

2.  Le  2  août  tU,  Laeroix  si^rnala  la  rolleetion  des  «jjravures.  «les  sculptures,  J*^ 
peintures  de  rancienne  Aea«léniie  dont  on  annoneait  la  dispersion.  Il  deiUJiD"''* 
leur  conservation  comme  propriété  de  ta  liépulA'ufue  :  un  décret  inmiêdial  sant** 
tionna  sa  proposition. 

Le  c/idtcau  de  Vemniltes  fut  sauvé  parl'infrénieur  de  la  marine  Troude,  de  Bre?^' 
rapporteur  aux  r.in<|-(>ents,  il  s"oppr>sa  à  sa  démolition,  acte  de  sauviigerie,  ^ 
entraîna  lassemlilee. 

I).  Nos  Archirrs  et  nos  liihtlof/ii'i/ui's  s«int  passées  al(»rs  en  Ilussie,  nos  (îalerieàd' 
peintures  et  (dijets  d'art  de  toute  sorte  en  An^deterre.  L'Europe  s'est  fait  une  éd*^ 
«aticui  à  nos  frais  pinu*  le  ^^»ùt.  On  sait  (juelb*  reconnaissance  elle  en  a  gan»^ 
Notre  art  national,  dont  le  Moyen-Aj.M'  est  la  haute  expression,  ne  redotitait  aucH'* 
•  oncurrem'e. 


INTHODlir,TIIIN.  a) 

':  dans  un  rapporL  du  S  septembre  9*,  trop  peu  (."onnii, 
ïo'on  avait  brisé  dans  la  i;apitaJe  des  chefs-d'œuvre  de  Pilon  et  de 
ftigel,  de  Bouchardoii  H  de  Coysevox,  un  calvaire  de  Poultier 
in cum parai)) e  :  le  tombeau  do  Tureime  n'avait  pas  été  respecté  (1) 
el  par  ordre  de  Saint-Just  on  avait  couvert  d'ordures  celui  du  vain- 
queur de  Fonlenoyl  le  chftleau  d'Anet  mulilé.  la  vie  de  saint  Bruno 
[wr  Lesiieur  avait  été  sauvée  gràee  à  une  haute  intervention  (2). 
Hanriot  avait  osé  proposer  de  hràkr  lu  Bibiiollièque  nationale  et 
Frèron  avait  demandé  à  la  Convention,  17  thermidor  an  II,  la  dëmo- 
lilion  de  l'HAtel-de- Ville  et  du  Louvre  !  Un  disait  des  savants  au  club 
des  jacobins  :  Dé/tez-voun  di:  cel  homme,  car  il  a  fait  un  livre.  Cas 
inteTpeilalions ,  on  ies  jolait  par  ordre  des  Triumvirs,  Cliénier, 
hilly,  Lavoisier,  subirent  A  ce  tilre  le  di^rnier  supplice.  Avec  Daunou, 
te»  crimes  prirent  lin  (3). 

Co  sieur  Bouquier  avait  proposé  h  ta  Convention  d'imposer  aux 
iris  une  marche  révolutionnaire  !  Il  conspua  les  œuvres  élégantes 
du  XVIII"*  siècle,  leur  préférant  le  style  républicain  dont  les  élèves 
de  David  devaient  acctibler  le  goût  français  perverti  jusqu'à  i'appa- 
rilion   de   Gros   dans  les  étals-majors  d'Italie.    En    revanche,     IIou- 


1. 1*  Hwmîer  Consul  iletdt  l> 
"«  Ûuuol  pour  orateur  en  1811 
m*  il'irme». 

l-LWibHye  de  GliiDy  Fut  démolie;  elle  avût  itl2  mètres  de  Inng.  Nolre-Diunc  de 
1^  fui  smiTée  pnr  l'nrchilecte  l'tiurjié  de  lit  iliUniire  ;  il  exigeait  trois  uiillions 
«  mimeroire  cRectir  qu'on  ne  put  lui  verser. 

y^*  1  «eptembre  9o  le  comité  d'Instruction  publique  fit  rendre  od  décret  qu' 
•"oMll  3lt  mille  livres  par  voie  de  répartition  personnelle  h  des  aculpleur»,  à  des 
J^lnl»»,  k  des  architecte»,  à  des  graveurs,  à  dos  savants  de  tout  ordre  et  à  de» 


h  lltm.  : 


ir  trois  mille  livres,  aoil  pnr  deux 

.m,  Clodion  et  Julien,  ees 
Ire  de  Louis  XIV.  Lebrun, 
II'*  nièces  de  Fénelon  per- 
Viiquelil-Duperron  pour  sa 
1  nuire  pour  son 
r!>,  des  géographes  et  des  voyageurs  & 
'  turent  nusti  rériiiiipenses  ;  lu  uontïnuBleur  du  Président  Hénaidt  comme 
di-s  érrivnins,  des  professeurs  et  des  musiciens  prirent  pnrt  ii  ces 
si  justes  et  si  répnratriecs.  Pnris  n'oblînt  pna  tout,  les  départements 
iiiprit  dans  cet  ensemble  dont  In  liste  nlle^te  le  dis<-praemeiit  du  coiiiiti*. 
y  ligure  &  cA té  de  Picard  et  d'Arnault;  el  iiti  philosophe  y  coudoie  l'tiuleur 
Dictionnaire  du  vieux  Inngigc,  Les  Iraducteurs  d'ouvrages  étranger!  ne  f'irenl 
li*».  Laromigui^re  y  fnisail  vis-à-vis  à  Mndiune  fiu)'nrd,pi'intrc  qu'on  salue 


s  se  râpartissaicnl  i 
.1  par  quinie  cents, 
hnnj  |p«  sculpteurs  llgurcnt  IIciihI'jii  i'I 
Anai  lie  U  llennissance.  La  petitc-iillr'  il.' 
«(«tlrui»  mille  livres.  Autre  rappri'rlMin. 
^nn\  uue  somme  égale.  Parmi  le'^  lilli  i 
MflsIaUon  iirientalc,  un  auleur  de  lu  Itiih: 
'lytiie  d'Kennoniic  politique.   Iles  ïngËniei 
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quier  donnait  ù  l'Opéra  une  œuvre  musicale  détestable  et  oubliée  I . 
composée  par  lui.  Ce  fantoche  avait  voulu  donner  une  leçon  à 
Gluck  et  à  Méhul  !  11  négligea  André  Cliénier,  c'est  peut-être  un 
malheur  (it). 


Xi 


La  vie  et  les  actes  des  Représentants,  leurs  trahisons,  leurs  arres- 
tations et  les  accusations  diverses  dont  ils  furent  l'objet  à  l'époque 
thermidorienne,  leur  mort  (3),  nous  les  retraçons  sans  toucher  à 
Torganisation  de  ceux  qui  étaient  en  mission  <\  Vlnlthieur, 

Les  frais  dfs  missions  aux  armées  -ont  été  étudiés  comme  il  con- 
venait depuis  la  proposition  d'inqioser  à  cha([ue  conventionnel  lélat 
de  sa  fortune  (li  mai  93 1  jusqu'à  l'examen  des  frais  pour  celles  de 
Merlin,  de  Uichaud  et  de  Levasseur  ;  ce  sont  les  seules  dont  on  a 
les  papiers.  A  l'intérieur,  un  publicisle  a  trouvé  ceux  de  la  mission 
CoUot  à  Lyon  ;  nous  l'avons  reproduite  d'ai)rès  sa  belle  Etude  sur 
Fouché, 

Sur  Siéyès  et  Barras  correspondant  avec  le  comte  de  Saint-Priest 
au  nom  du  futur  Louis  XVlll,  la  publication  des  Lettres  de  ce  der- 
nier a  prouvé  leur  trahison  républicaine  (4).  Par  un  obscur  intri- 
gant, Thiri,  s'intitulant  Représentant  du  [)euple  en  mission  et  par- 
courant le  Rhin,  opérant  des  réquisitions  en  vertu  de  papiers  offlciels 
de  sa  fabricpie,  inqmsant  à  ce  titn;  des  contributions  de  iti)  niH^* 
livres,  haranguant  avec  insolence  les  muni('i|>alités,  escorté  de  gen- 
darmes authentiques  et  fondant  sa  puissance  sur  leur  ignorance,  on 
assiste  à  un  spectacle  unique,  en  Oi.  Thiri  avait  appartenu  comnu' 
soldat  au  o.'i'""  d'infanterie  et  avait  déserté  ;  il  avait  été  forçai  i» 
Sedan  et  traitait  secrètement  avec  des  terroristes  autorisés  pour  b' 
Parti  royaliste. 

1.  Oprni  eu  .*")  artes,  l.i  Révolution  du  Dix  Aoûf,  (\ui\  noiniii.iil  une  Sans-culotli*t^ 
f»  cinq  actes. 

2.  Le  18  oct()l)re  0»,  Marie  Chénicr  ven^'ea  la  iiiéinoirc  (le  son  frère  dans  le  rap' 
porl  sur  la  Fêle  de  i'<'vacnatiou  du  lenil<»ire.  li  accusa  nouiiuativeuu'nt  les  trimi»' 
virs  «l'avoir  assassin»*  \("<  iKunnie^  i|ui  Imuoraicid  hi  Fraiu'  '  par  leur  lalenl  ^^ 
d'avoir  or^j^anisé  le  rt'f/ne  de  ri(/noi(nice. 

[\.  11  «Ml  mourut  de  mort  viideiile.  ([uelle  que  soit  la  cause,  28.  et  sur  réchafaml.  ^»^* 
\.  Lettres  et  Instturtinns  de  Louis  XVI II  au  comte  de  Sainl-Pr.esf.   Pour  Siéyt'~f 
lettres  30  et  i3  :  pour  Barras,  lettre  U. 


INTlumiTTIOV,  BS 

ft.*ft  IrahixoiiH .'  Bnrlmnit  (lp  MnllRviili'  a  écrit  de  sini^ulière»  piSvî'lii- 

i'dnn  et  nn  np  pput  plus  ipn  nier;  qu'il  s'agisse  de  Cambacérê»  eu 

f«-cur  de  Loui»  XVII,  d'un  TiUlicn  avec  lo  [tégenl  (I),  on  a  le  droit 

l'e  dire  que  la  plujiart  des  révolulionnairea  eélôbpes  par  leurs  fureurs 

ti^mWaicul  pour  leur  vie  et  lentaient  de  s'assui-er  l'avonir  en  n^go- 

ciiinl  sec  rote  m  fût.  On  en  trouvera  la  preuve  dans  nu  Rapport  inter- 

cer|ii6  pur  noire  rav.ileriû  dans  l'ouest  à  l'armée  des  côtes  de  Brest. 

11      a  pour    litre    Journal   de    Cercleron.    Il   y  esl  question  de  Wesler- 

t^ann.dunt  il  preml  la  défense  maigre  sa  rondamnalion  aujourd'hui 

c^Konnue  inique.  Cercleron  accuse  encore  Sanlerre  et  Duliois-Crancé 

cS*inteUigËDce»  avec  Puisaye.  Ceci  explique  certains  actes  de  la  poli- 

tic|up  themiidorienD»  mieux  que  les  démouslralions  des  historiens  (2). 

>i~a-[-on   [taa  prouvi^,  durant   le   Procès  de  Louis  XVl,  les  négocia- 

I  i«jti:)  des  cliefs  du   parti   populaire  avec  la  Cour  ?  spécialement   de 

l>:-inlfiii  el  de  Lacroix?  Dominant  en  93,  ces  mêmes  hommes  n'ont- 

îla  pas  dt^truit  les  preuves   de  leurs  culpabilités  dont  les  Arekiwi 

*«  nd'iiiu/'-t  •'fiuri'es  gardent  cependant  quelques  traces  ? 

Le  pins  accusé   des  lleprésentnnts  dans  le  sens  d'excès   de   pou- 

^notr  on  d'intelligence  prt^Iendnc  avec  l'cnneini  fut  Denlzel  ;  nommé 

^»xr  le  Bas-Rhin,  lulhérien  de  religion  et  nnnistre,  en  mission  dans 

Sion  pay^.  il  fut  coupable  de  violence,  mais  ne  surpassa  pas  Runmps 

^^  n'6gnla  ni  Milhaiid,  ni   Sainl-Just.  Des  haines  spéciales  le  pour- 

s-*jmn*iit  avec  aciinrnemcnl:  nous  en  avons  fait  le  récit  détaillé;  sa 

cnrripre    suflit  A   comprendre    les   poursuites  analogues  dont  toute 

t-facc  est  aujourd'hui  perdue  relalivemenl  h  d'autres  conventionnels. 

On  a  pdlê  sous  l'Empire  et  sous  la  Itestauration  nos  dépAls  publics, 

â*  complicité  avec  ces  gouvernements,  afin  de  sauver  des  fonclion- 

■^R8  bsiit  placés  et  qui  rendaient  des  services  ;   on  a  voulu  aussi 

■mier  du  déslinaneur  certaines  familles.  L'historien  a  le  devoir  do 

Ui  coitstulcr. 

L'srreslation   des   mamlalaires   des   comités  a  diinnt^  lieu   à   une 
Mai»  plus  émf>uvaide  !i  raison    des   noms   relenlissanls    coulru   les- 
'lie  fut  jMiit   demandée,  soit  ubtenue.   On  verni  dénoncés  par 
*  rtide    des    triumvirs    Merlin   de   Thionvîlle  et   Rewbell,   Boissy 

P'I^  lii  M  ortobrf  9< ,  Lrjcunn  furuiul'ill  l'accuBalian  qu'un  va  lire  ut  «ur  taftuelle 
pMIMpn  rtpuudu.  h  l'Kccafliun  préi.-[i«>rii«iit  d'une  propDiflliun  de  Tnlllpa  :  -  Si 
*M  idoptiex  KO  tysttait,  vou»  nicltriet  votre  piUtenee  politique,  qui  e<l  la  sHUve- 
Vfit  ite  In  liberté  <lii  petiplo,  dnns  \e*  mains  J'un  trihimnl,  [{iii  poiirri<it  pi}ul<<Mre 
""nif  l'inHlniiiienl  ilr>  l'AiiRictcrre  et  des  puis^iniiecs  conliiÉca.  n 
t.  Vuir  Leniïtrn  sur  Un  conipiraleur  ro'jniiste  tout  la  Ten-eiir. 


A 
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et  Bayle ,  arrêtés  h  Marseille ,  Barras  et  Fréron  à  Pignan ,  Blin 
devant  Tennemi  par  Carnot,  Rouilhier  et  Brunel  par  Chabot,  Ma- 
gniez par  une  administration  et,  enfin,  TafTaire  Limodin  pour  être 
complet. 


XII 


Nous   allons  contrarier  des  opinions  anciennes,   parce   que  nous 
produisons  des  documents  nouveaux  et  inédits  pour  la  plus  grande 
partie.  Nous  allons  môme  modifier  des  jugements   qui  paraissaient 
définitifs   à  raison    du    mérite  dos   historiens  qui  les  ont  émis.  On 
nous  trouvera,  certes,  hardi  d'avoir  tenté  de  réformer  des  décisions 
acceptées  depuis  cinquante  ou  soixante  années  et  qui  passent  pour 
des  doctrines  arrêtées.  Nous  prions  seulement  quon  nous  écoute  loya- 
lempnt  et  quon  nous  lise  dans  nos  preuves.  Les  écrivains  de  génie  ou 
de   talent   qui    ont   écrit  sur  la  Révolution  française   dès  1825  ou 
durant  la  Monarchie  de  Juillet  (1)    n'ont  pas   eu   en  main,  pour  la 
partie  militaire^  les  documents  que  nous  possédons  aujourd'hui  dans 
les  différentes  Archives. 

L'auteur  peut  dire  avec  Michelot  :  J*ni  lu  dns  documents  que  persontu 
n'avait  consultés. 

Les  écrivains  compétents,  les  spécialistes,  n'ont  pas  été  admis  au 
Dépôt  de  la  guerre  avant  1871. 

Durant  le  premier  Empire,  Jomini  ne  put  y  pénétrer  malgré  le.*' 
ordres  de  Napoléon,  parce  que  Berlhier  lui  en  refusa  l'entrée  en  recou- 
rant à  des  raisons  de  service  qui  n'existaient  pas  et  qui  déterminèrent 
le  colonel  suisse  à  nous  quitter  (:2).  Notre  major  général  avait  redouté 
sur  son  maître  l'influence  de  Jomini  depuis  hi  célèbre  conversation 
avec  l'Empereur  sur  la  campagne  de  Prusse. 

Lorsque  le  maréchal  Jourdan  répondit  à  l'ouvrage  de  stratégie  de 

1.  Nous  citerons  spérinleinent  Thiers  et  Mignet  ;  Louis  Blanc,  qui  a  pardé  t^ 
silence  sur  les  Représentants  ;  Lamartine,  en  ses  trop  chers  Girondins;  Micheleti 
qjii  aurait  pu  être  le  Polyl)e  de  la  Révolution  par  son  génie,  si  son  imagination  ne 
l'avait  égaré  ;  Quinel,  d'une  passion  qui  émeut  malgré  des  appréciations  obscure**' 
—  Thiers  n'a  utilisé  le  Dépôt  de  la  guerre  qu'en  1840,  et  pour  l'Empire.  —  M.  ^^^^ 
n'avait  pas  à  traiter  notre  question,  son  magnifique  ouvrage  étant  circonscrit  à  !•' 
Diplomatie  de  la  Révolution. 

2.  Sainte-Beuve  en  a  donné  les  preuves  dans  sa  Vie  de  Jomini. 
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rArchidiic  Charles  pour  les  opérations  do  Sambre-et-Meuse,  il  no  put 
ulilisor  les  papiers  de  TéUit-major  général  (1). 

Le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  éprouva  les  mêmes  refus,  quoiqu'il 
eût  été  Ministre  de  la  Guerre,  alors  qu'il  écrivait  son  récit  sur  les 
armées  du  Rhin,  qu'il  faut  placer  à  côté  des  écrits  de  Turenne  (2). 


XIII 


Ces  hommes  considérables  ont,  certes,  écrit  ce  qu'ils  pensaient  des 

fteprésonlants  accrédités  auprès  i\o  leurs  armées,  ot  on  trouvera  leurs 

•"appréciations  ici  même  selon  la  marche  des  événements.   Mais  il  est 

'ilijo  do  constater  dès  h  présent  comment  les  Représentants  comprirent 

1^*1  ir  nMe,  par  leur  propre  témoignage.  Nous  laissons  la  parole  h  chacun 

•U^f-eux  «pie  nous  citons  :  Saint-Just  et  Levasseur. 

I.o  11  octobre  9(),  le  premier  le  définissait  ainsi  à  la  tribimc  : 

'  Il  n'est  pas  inutile  non  plus  que  les  devoirs  des  Représentants  du 

peuple  auprès  «les  armées  leur  soient  sévèrement  recommandés.  Ils  y 

«loivent  être  les  pères  et  les  amis  du  soldat.  Ils  doivent  coucher  sous  la 

t»*nte,  ils  doivent  être  présents  aux  exercices  militaires,  ils  doivent  être 

peu  familiers  avec  les  généraux,  afin  que  le  soldat  ait  plus  de  confiance 

clans  leur  justice  et  leur  impartialité  quand  il  les  aborde.  Le  soldat  doit 

les  trouver  jour  et  nuit  prêts  à  l'entendre.  Les  Représentants  doivent 

manger  seuls.  Ils  doivent  être  frugals  et  se  souvenir  qu'ils  répondent 

^lii  salut  public,  et  que  la  chute  éternelle  des  rois  est  préférable  à  la 

niojjpsse  passagère. 

»  Ceux  qui  font  dos  révolutions  dans  le  monde,  ceux  qui  veulent  faire 
'•*  l)ien,  ne  doivent  dormir  que  dans  le  tombeau. 

'»  Les  Représentants  du  peuple  dans  les  camps  doivent  y  vivre  comme 
Annibal  avant  d'arriver  à  Capoue,  et  comme  Milhridate  ;  ils  doivent 
^«voir,  si  je  puis  ainsi  parler,  le  nom  de  tons  les  soldats;  ils  doivent 
l^oursuivre  toute  injustice,  tout  abus,  car  il  s'e-^t  produit  de  grands 
^ices  dans  la  discipline  de  nos  arnu''es  ;  on  a  vu  des  bataillons  de  l'ar- 
"ïée  du  Rhin  demander  l'aumône  dans  l(»s  marchés  :  un  peuple  libre 

t.  I-.e  maréchal  le  constate  dans  son  récit  «le  la  mort  «Ir  Mnrreau. 

'^-  I-«  iiiaréctinl  s'en  plaint  amèrement  dans  rintrodiielioîi   de   *inn  travail    qui 
Pîirut  ca  1829. 
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«•Ht  hiiinilii*  (lo  cos  iiidif^nltés:  ils  luouront  do  fniin  ceux  qui  ont  respecté 
h'H  (|('*|M)iiillos  (If  la  B('l^i(|U('  I  » 

Lj'V.'iss(Mir  ((iii  \vv\i\  dans  les  camps  écrivait  do  Cassel  le  30  juillel: 

H  P(MMn(*tte/.-in()i  une  dernière  recommandation.  Lors^juc  les  Repré- 
sentants du  |M*u|)h*  près  les  armées  vont  dans  les  camps,  ils  y  vonl  à 
ehi'val,  i*(»vèlus  du  faraud  eostunu'  ;  ils  sont  aperçus  de  loin,  les  géné- 
raux et  It's  oflieiers  *mi  sont  avertis;  ils  courent  au-devant  d'eux,  ils  les 
(Milouront,  ils  les  acc(unpa^nent  partout  ;  le  soldat  n'ose  se  plaindre  de 
ses  supérieurs  (mi  leur  présence.  Le  seul  moyen  de  connaître  la  vérité 
(*st  ((ue  le  lieprésentant  du  peuple  aille  au  camp  quelquefois  h  pied, 
seul,  sans  cortège  d'oriiciers,  qu'il  traverse  le  canq),  qu'il  parle  familiè- 
reuuMit  aux  soldats,  iju^il  snil  soldai  avrr  ci/.r,  et  je  vous  invite  à  recom- 
mander i\  tous  les  Heprés(»ntanls  du  peuple  près  les  armées  de  leur 
rendre  th»  tenq>s  en  temps  d(»  pareilles  visites.  « 

Si  l.t»vasseur  fui  le  père  du  soldat   A'\  Saint-Jusl  en  fut  le  bourreau. 

Li*sarmét»sap|U'irent  Vdm'statitm  tirs  (tinmdinsmir  une  Proclamation 
votée  aux  Traui-ais  le  31  mai.  Son  rèthn'teur  eut  soin  d'y  taire  que  des 
démagogues  di's  clulis  et  tle  la  Ounmune,  payés,  avaient  demandé 
depuis  deux  jours  à  la  barre  i»!  dans  les  réunions  publiques  l'incarct'- 
ration  des  principaux  chefs  de  ce  parti  qui  enquVhail  ravènemenl  du 
règne  de  sang  de  Robespierre.  Il  n'avait  pas  parlé  davantage  de  la 
fermelun»  des  barrièro  île  la  capitale  ou  tle»^  porti»s  du  Pillais  national. 
Kn  revanche,  il  mentait  avec  ri'IVronlerie  propre  au  parti  des  Triuni- 
\îr^,  Paris.  \ou<*  aux  furies  rt  aux  assassinats  de  la  canaille  ré volution- 
nairf\  Harèrr  T^pp^'lait  j»our  THurope  et  pmir  la  France  le  rv»//v  ih 
vi''/"*v.  Kùllx.  Laxoi'-irr.  Otmdorcel  ne  comptaient  d«»nc  pas  I  Paris 
t'iail  iMu\'n'  'U'  :'  '  •/•  *  //ifj  .-N,  sans  dont»'  parn»  qu'on  y  avait  iwa*- 
>,ïcri'  cî^.  V-  l\'li:r  *:•■  •-••n  haut  iK'rgr.  i»n  \K\  l^lite  tle  la  noblesse  et  les 
oraîiv.r^  ilhi^-îf' --  î*  •-••u  a^-'-ruiM»*»»  >iMiviM*aine.  *".t*s  derniers,  on  les 
no'::!:....;  ,:•*'.  ■    ■   .  *. 

S ..^   ::  \.^  \\   .     '■■]•''    -î«ri:ut  If  r.ipporîf.ir.  lt'>  divisions  into?- 

î.::'  ^  '.;:    .■•'.*  ;   :.:  ]*.   ^^  d^"-«'^n:.li'-  la  tMu>  •  \U^  la  liberté  pendant 

i\\\i    '•     ."-  N    -^  :    '  ^     ,:  .'^t•     : -.•i"  lî'    ^'.•ir.\  0\\r\  ijuo  s<ût  vi'lrC 

;:r..        ^.  .■  r  ..        -  '  ,-.   .  ^  .  ■  ;,    •  r;-.-;i  X'*iîs  <fr^e2.  n»»  vmi'î 
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Jamais  les  troupes  n'avaient  diiipiitô  pour  ae  pas  combattre,  et  leurs 
àifts.  [tm  ilavanliigc...  SeiiU,  cerLaîas  Imlaîlloas  tlê  Paris  avaient  attMié 
lalr»liisun  )>oiir  fuir  et  massacrer  leiirs  fj^nf-raiix.  Barêfpa  t^lt^co  jour- 
là,  comme  dans  lanl  d'autres,  un  misérable. 

U  nioinenl  est  venu  de  dire  comment  la  Ojnvenlion  avail  laissti 
nailre  la  Terreur,  rommfnt  AU  l'avait  nubin.  Un  le  constate  d'an  Irail  : 
lurlflcn^ationdu  Comité  de  Suliit  Public.  Ur,  Danton  s'y  était  opposi^!(l). 

La  nii^orilé  de  ses  membres  n'ôlait  pas  plus  terroriste  que  la  majorîK' 
ikliiuution. 

Cl"  n'est  pas  elle,  en  efTet,  qui  commanda  les  mitraillades  de  Lyon, 
\*s  (lÉcimalions  de  Toulon,  l'incendie  de  Bédouin,  les  noyades  de 
.NiQtea.  Elle  manqua  de  courage  civique,  voilA  la  vérité;  terrorisée 
ïUe-mSme,  elle  n'osa  flétrir  tous  ces  malheurs.  Elle  garda  le  fliienee 
«itumcsi  elle  navail  pas  de  volonté  jusqu'au  jour  où  elle  éclata  d'indi- 
(tnstion  par  Camtion  le  8  Ihermidor,  par  Tnltien  le  9,  i-n  st5ancc,  cl  par 
Herlin  ilc  Tliionvillc  l'épée  i\  la  main. 

Le  [lOiivoir  exéculir  n'était  plus  en  elle  depuis  le  ♦  avril  !I3. 

bis  lu  cliule  des  Girondins,  ses  séances  étaient  devenues  froides  et 
*u  lifii  de  durer  longtemps,  étaient  terminées  en  deux  heures,  nu 
léaioipugt^i*  dos  mémoires  contemporains.  D63  la  création  du  Comitii  de 
^lul  hiblic.  qu'on  a  appelé  le  (.irand  Comité,  elle  s'en  était  remis  ùl  lui 
pour  tout;  il  s'était  arrogé  tous  les  pouvoirs  et  ses  rapporteurs,  1res 
'^'niialiKles  et  solennels,  prirent  un  malin  plaisir  &  agir  en  cliefsd'Ëlal. 
*  iflcnrnQÎeut-îls  pas  In  Nation  et  la  Loi  '?  Ils  marchaient,  du  Pavillon  de 
™Te  où  résidait  la  section  de  lîi  guerre  el  du  Pavillon  de  Marsiui  où 
"•igeait  bi  section  de  la  police  el  de  l'intérienr,  escortés  par  un  flot  de 
Wurtiujins  lorsqu'ils  se  rendaient  aux  séances. 

Cn  Rilence  sombre  régnait  dès  leur  arrivée.  On  n'attendait  d'eux  que 
^  t"Vi>cri plions  pour  la  France  an-dedans  ou  bien  des  bulletins  de 
TKtnirM  de  la  |>arl  île  la  France  militaire  aux  frontières  (3).  Lorsque 
Vttire  annonçait  les  triomphes  éclatants  de  nos  armées,  son  attitude 
Aflil  insolente  d'après  le  récit  de  ses  collègues.  U  paraissait  dire  A  tous  : 
O  »'«/  «[■  y„iix,  „i  I,-  Peuple,  ni  /UrmtV  (/ui  ont  vaincu,  r'ml  /-■  Cnmil-- 
é-Salul  /'ii/ilir.  Ce  langage  nous  vient  de  Tliibaudeau. 

noue,  du  Comité  tout  dépendait  :  législation,  gouvernement,  pensée 
«firvclrice  et  exécution,  par  ses  Ite présentants  en  misNion.  Quelle  exé- 

(.  Ou  lira  nu  olinpilra  XIV  le  li^xte  àe  loi  qui  eritn  le  (-[imîli^. 
!.  In  uiTtiitire  <!(?«  irDiiiilés  lisuît  prirfiii»  pu  ï'^uni^c  \r'  Aunnlifi  mllilnircs  i^iil 
fuDitataiviit  l'hérolsruc  île»  iiuipk*  «olJuls.  —  .ippenilke  VI,  pour  l'unuét'  119t. 
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cution  î  Tous  ne  paraissaient  exercer  en  fait  que  les  volontés  des 
clubs  il  . 

Les  proscriptions  avaient,  elles-mêmes,  clé  arrachées  au  Gomité  de 
sûreté  générale  qui  n'avait  plus  eu  qu'à  les  préparer  après  le  31  mai, 
comme  un  simple  commis  d'ordre  (2). 

Ce  que  fut  la  Convention  d'avril  93  à  fin  juillet  94,  le  voilà;  cest 
exposer  du  coup  la  cause  déterminante  du  9  thermidor  et  ses  suites. 

Avec  le  parti  thermidorien,  la  Convention  put  léguer  la  France 
sauvée  au  Directoire,  par  les  armées  aux  frontières,  par  ses  institutions 
à  Tiiitérieur. 


XIV 


Les  héros  de  ii(»lre  |>ntrii\  les  vainqueurs  de  l'Europe  coalisée  contre 
nos  institutions  ou  nos  réformes,  nous  les  peindrons  surtout  dans 
leurs  rapports  avec  les  H(»présentants  en  mission.  Leur  con^espondancf 
dira  leurs  appréciations  sur  les  mandataires  de  la  Convention,  de  même 
que  celh»  (\c  vort>  derniers  servira  de  contrôle  à  leur  récit  ou  A  leurs 
plaintes,  ;\  l(Mirs  protestations  ou  à  leurs  discordes  i'3). 

Notre  ouvrage  sera  de  fait  un  historique  des  principaux  événements 
de  la  llévolutiou  dans  leurs  rapports  avec  les  armées. 

/Jf's  (iH.v  (irtrs  les  plus  rssmlirl.s  dr  cf  drmnr  iuromparahle^  les  Rf])(^' 
si'utnnts  in*  fiirrnt  p<is  (thsorhrs  par  lui  ;  ils  h  dominf^i'f'nt  toujou(^ 
jiisipi'tni  nnniH'nt  de  leur  siipprrssinn,  (mi  décembre  9(). 

La  législation  des  missions  niilitain\'<  depuis  1791,  Tune  temporaire, 
Tautn»  organi(|U(',  h»s  législations  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  le  Con- 
sril  Mxéentif  o\  r<iMivi-<»  «le  st»s  agtMits,  l'expédition  de  Mayence  dont 
l*arhe  fut  rinsj)iral<Mir,  la  dél't'iise  de  la  France,  le  Comité  de  Sahi^ 
pnhiir  dans  ses  rapports  aver  li»s  généraux,  Saint-Just  et  Hoche  en 
Alsare,  h's  missions  pour  reinhrigaileinent  des  diverses  armées  en  9*i 

I.  Sur  l.i  rorHiunih'  ilii  liTinri-iini'  ru  mai  !M,   v»»ir  nno  «It^piVhe  de  la  Lozère  f*»' 

|»iri-i"-  jilsIilliMllN  r-.. 

J.  I.r  I.!  iinMiiilur  '.»  ».  li-  Coiiiil»'  Ar  SmIiiI  piil»li»'  nniuiiir.'i  à  la  Omvention  qi' ' 
.iv.iil  ftiiiH-  l«'  rliil»  ili'-i  i;icol»in"*.  lis  <i/,jnrniiri>n/.  dit  L:ii*:iiel(d.  (fuil  n'y  ff  ^' 
l'riimr  if  n'uni'  Ht'iniltlujiir,  ifiiunr  ('<tn't'ntiiin . 

:\  l.i".  /ifn'^iiins  tiui  niihfiiin's  l»|«'*»>r>».  .iu\  v.Mivrs:  «'l  Hiix  iiitTes.  aux  enfant"* 
liiiinl  Milifs  |i<  I  •  iiMil  'M,  I  »  .;.  rmiiMl.  Vu  IV  .  I'.llc<  alliM«?nireiil  la  somme  «'•- 
I  iimIIioii.  'iM.sn  liMv  ,  f.  ...1,  ri  11  d^Miirr-.  Cevt  los  \:\  et  17  janvier  95  seulemel** 
»|u'iMil  lii'ti  Im  ri'iMiHitii  d«'i  ('iiinii)i'«''.'nr(''«  dos  ciiorros  ot  des  ordonnateurs. 
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r<M<rre  militaire  des  principaux  Girondins,  celle  des  ministres  de  la 
(tu«rre,  Barras  eL  Robespierre  Jeune  devant  Toulon,  In  politique  mili- 
taire il<<s  triumvirs  avec  Bnrëre  comme  organe  retentissant,  la  (jueslion 
il<^  Volontaires  devenus  en  9t  d'excellentes  troupes  d'après  les  témoi- 
Ifnages  île  Saint-Cyr,  de  MussiVna  et  de  Jomini  ;  enfin.  Merlu  de  Thion- 
ville  te  plus  grand  des  conBenlionnnls  en  mission,  soit  qu'il  traitât  de 
ta^erre.soitqu'iltrailÂtde  la  paix,  LevHSseur  delaSarthe  si  discuté, 
leurs  collègues  aux  Pyrénées,  Phélippeaux  et  In  Vendée;  les  tliermido- 
ricDS;  l'approvisionnement  et  le  matériel,  organisés  par  des  hommes 
<lef^Die(l);  l'agiotage  avec  ses  hontes,  mt^me  chez  Robespierre  jeune, 
dénoncf^  en  séngce  par  Camtion  et  Dumonl  comme  accapareur  et  voleur 
dans  les  camps  ;  Barras  vendant  sa  voix  el  son  votn  au  Direcloire  [i\; 
généraux  el  Représenlanis  di^lilirninl  en  Consi-ils  di'  guern',  i]uels 
drames  ï 

Itnns  ces  deuils,  il  faut  s'aréter  sur  la  Vendée.  La  politique  modérée 
ayant  Hé  abandonnée,  on  a  établi  que  la  population  de  l'Ouest  avait 
pvrdii  un  demi-million  d'habitants.  Iloche  écrivait  au  ministre  de  l'in- 
léiieiu-,  le  2  février  SMi  :  «  11  ne  reste  qu'un  homme  sur  cinq  de  la  popu- 
tatiop  de  I7H9.  "  A  cM  de  Girrier,  il  faut  rappeler  Francasiel.  propo- 
«al  de  u  saigner  il  blanc  la  génération  vendéenne  "  el  fi' écriant  :  <■  je 
le  jure,  la  Vendée  sera  dépeuplée.  «  H.  Taine  n  exposé  en  délail  toutes 
c<«  infiunies,  et  il  faut  l'en  remercier  ;  mais  on  ne  doil  pas  oublier  la 
dérlaraiion  faite  fi  In  tribune  le  9  août  9o  par  Lofflcinl  sur  un  massacre 
de  â.7011  personnes  exécutées  en  violation  de  l'Amnistie  (3). 

^'Arméfl  dans  ses  indignations  contre  les  révolutionnaires  ou   les 

(inliliiléc  li'iilHinl  Ëcole  centrale  (tes  Tra- 
ili^sc.  Mil  IJj,  Foiircrtiy,  rapporteur. 
III  ilrs  finances  ;  tnnis  un  ili'vra  lire  le  tria 

des  Urui-Slondrii  du  (3  février  1881  :  >  Lu 
rinllticncc  des  ti"rri>ri«tPii  sur  m  point,  hc* 
uns  jiiKRiueat,  nveu  il*  leur  ticrusnleur.  lu 
riippcirl!i  'ip  Nrrk(T  nvniiMil  né  Impuis- 


rii  V 


1  Niiii 


s  pius  h  Irji 


"WMnpinlilp  nrlicle  puMiil 
■W  de  Uvnisicr,  i.  si  on  veut  funnnllr 
ftf^itn  gfnémix  Nvnicnt  Slé  pxcciili's 
*MTtntii>nncl  Diipin,  A  la  (ribnnc.  b 
«Ml»  \  le*  sniivff  :  on  biiKnit  monmi 
«^un  ilii  iriuinvirnl.  Gp  dernier  nvnii 
't**  Cuniit  génnit  sim  nialire.  On  pn 
IIH  fruic»  iJi!  rente,  iiviiient  (.'ugiif  k'n 


1   de   Vill 


■V  ].., 


i.  •  Voii 


«lor- 


lt*i*f«l  Thii'ry  est  nrlimllemenl  iRîcnii 
**«»  que.  s'il  h  fnit  "^Korgor  le»  rmiii 
l'artm  t\0\t  des  RcprésenlHnls  du  pniipl 
Intfrmliutile  ri  Ilcnli  et  k  Pruin-nslel, 
«faltat  mis  Ii<u  les  nraw*  mr  In  M  rie  I 
Mit  r«li  MUS  trois  jours,  • 


0  lu  jiNiTi'i'  ^'■  Vriiil-'.',  viiiis  siiiircA  (jiic  le 
cl  ipi'uii  iif  vpiil  pn«  le  fHipe  iiiger  :  il 
ne»,  les  rnriiiils,  1rs  vinlIliirdH,  il  en  nvrtfl 
f  ;  voii»  ^niiiv.);  ijiie  vnu«  ilcvei  eflle  giinrm 
lpt1  firent  mmsnerer  2.7(10  lioinmes  qui 
nmtilMic.   J'iinislr   pniif   que   le   ruppnrt 
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démagofçuos  ;  son  obéissance  passive  alors  qu'on  désignait  pour  la 
guillotine  Jourdan  et  Carnot  vainqueurs,  floche  et  d'Agobert,  deux 
autres  sauveurs,  puis  Soult  et  I^efèvre,  Desaix  et  Davout,  Kléber,  Mar-» 
ceau  el  Gudin,  toujours  sur  le  Rhin  ;  Tindignation  des  troupes  arra- 
chant par  une  révolte  Desaix  à  Téchafaud;  son  obéissance  aux  lois  les 
plus  désorganisatrices  ;  ses  malheurs  et  sa  gloire,  son  cri  unique: 
Vive  la  Nation^  ou  bien  la  Victoire  ou  la  Mort  ;  la  coalition  sahianlses 
rares  prisonniers;  les  voûtes  de  la  Convention  disparaissant  sous  les 
drapeaux  ennemis  ;  thermidor  appelé  une  délivrance  de  la  tyrannie 
dans  les  lettres  de  Iloc^he  comme  dans  les  Mémoires  de  Saint-C\T.  de 
Masséna  et  de  Soidt  ;  les  émeutes  de  Germinal  et  d^  Prairial  flétries 
avec  éclat  :  Vendémiaire  conspué  dans  les  cfimps  en  souvenir  de  la 
regrettable  guerre*  d(»  l'Ouest  ;  la  Constitution  de  TAn  III  votée  dans  les 
bivouacs,  tantôt  avec  enthousiasme,  tantôt  iivec  indifférence;  les  émis- 
saires politi([ues  et  les  voleurs  chassés  de  ses  rangs  ;  ses  généraux  au 
Panthéon,  tout  cela  ou  le  verra  avec  joie  il). 

Ou  le  lira  soit  dans  les  documents  inédits,  soit  dans  les  documents 
oubliés  mais  tous  officiels,  incontestables  par  leur  origine,  par  leur 
date,  par  leur  signature. 

Oui,  l'esprit  des  armées  était  excellent  et  seul  excellent  en  France. 
Toute  la  Kéjmblique  était  là,  selon  une  parole  dont  nos  historiens  iH)li- 
tiques  auraient  dû  s'inspirer  et  que  nos  publicistes  ne  devraient  pas 
oublier. 

l'u  ancien  Volontaire  delà  Haute-Garonne,  devenu  général  el  baron, 
a  écrit  des  Mémoires  instructifs.  Il  a  laissé  sur  l'attitude  pohtique  de 
l'Armée  d'Italie  en  17î)r>  un  témoignage  firécieux  à  connaître  quant  a 
Tacle  constitutionnel  et  au  Ueju'éseutanl  obscur  qui  en  fut  le  lecteur. 

»  Les  tcrrorish's  et  Ic^  tlii'rini«li»ri<'n^,  dit-il,  se  «li'iputJiient  le  pouvoir  ;  les  rov^^' 
listf's,  inal«;iv  la  p  lix  de  Halo  «'l  U\<  <l«'s.islr<'s  <1«î  Quiberon,  rniiservaient  len**"* 
espéiMiicrs  ;  vh(Hfue  parti  se  ptaif/nai/  du  l\irmrff  parce  qu'elle  reslnil  étraii?*^'f^ 
aux  passious  et  aux  iuléivts  de  \\n\^:  elle  eoinnii'ne  lit  il  jouer  son  rôle;  elle  restHii 
froiile  au  uiilieu  de  c'  hmiiliaha  politique...  Lu  jour,  je  ue  uu;  rappelle  pas  la  diit»'' 
le  citnyeu  (Ihiappe.  coiuuii-isaire  du  ^ouvonuMueut  près  r.Vnuée  d'Italie,  présent*' 
à  noire  aere|)tali(»u  la  <'.ou»;lifuliou  de  l'.Vu  111.  Il  fui  hué  dans  (pielques  bivouac*- 
Vétcf/anre  incrnifiihic  dt*  sun  cosfiime  vhiU  une  insulte  n  notre  misère. 

La  troupe  U(*  voulut  pas  «-uteudiT  la  lecture  de  l'Acte  ('ouslilutiouuel,  ficti*'»' 
polili«pic  daus  uii  bivouac  ;  elb;  dcuiauda  avec  force  du  |)aiu  et  des  souliers.  î-"'* 
Hepréseulaut  ntusnnlin  sr  retira  houteux  et  «'oufus  ;  uéanujoins  dans  son  Uappi'ï** 
au  Directoire,  il  loua  eu  t«'nucs  ponj[)tMix  le  bon  esprit  des  troupes  ;    voilà  «'O'.niu*' 

1.  Le  coup  d'étal  de  Fructidor  ne  peut  concerner  noire  élude,  les  Représentant? 
avant  cessé  d'exister. 


^^M  ivriioDiTTirtN.  r,i 

^^Ww  l'hiftloirv.  L'Anupi;  d'IliUie.  bien  qu'i'lly  fiil  rfpnlilii'iiinr.  vnyail  iivpc  indif- 
*iWie»  ws  réactions  dons  lu  unpilulo,  ijui  fiiisuioDl  piis-cr  le  p.iinipir  it  iiii  purli  a 
"M  outre,  fiMis  résultat  ulib  pour  clli?  (t|.  - 

Vnr  leurs  chefs,  on  le  voit,  les  troupes  raisonnaient  des  fifruirea  publi- 
|u«,  précisémeni  imice  (jue  les  factions  fiitiguaient  le  pays  de  k'upn 
►rilentions.  Loin  de  les  snlisfaii-c  dans  leur  bien-èlre,  on  les  ti\Tail  à 
lesfonrnisseiirs  cupide». 

Kasâëna  u'a  pas  négligé  les  souffrances  supportées  pnr  ses  cania- 
ii<les,  cl  il  en  a  tracé  tin  tableau  cruel  dans  ses  Mfnwiri-it  ulilemenl 

•  ul)lii}!î  sous  la  Reslnuration  par  son  ancien  aide  de  camp,  le  géuMd 
kocli.  Il  a  pu  conslutLT  pour  la  campagne  do  !)f  en  Italie  que  sur  les 
14  mille  lioniiues  entassés  sur  Li  droite  de  ta  rivière  de  (jénes,  un  en 
oniptuit  lli  mille  aux  hôpitaux  !  Le  froid  et  la  faim,  la  misère  et  les 
'lalwlies  les  décimèrent  pendant  cinq  mois  pour  cette  période  de  la 
ajDpogne.  Tous  les  corps,  s'écrie-l-il,  fondaient  à  vue  d'œil  sans  que 
a  dfJKrlion  se  manifestât  nulle  pari,  lanl  lu  palriotisnt'^  soutenait  nos 
'^«tlimlttire».  St  d'autres  troupes  avaient  eu  à  .subir  les  nièiues  priva- 
ions,  il  ne  doutait  pas  qu'elles  auraient  tout  détruit  pour  y  remé- 
lioretsurtoul  qu'elles  auraient  déserté.  Il  avança,  tant  leurs  souffrances 
■taifoit  incalculables  dans  celte  partie  des  Alpes-Harilinies  où  se  révol- 
fai*nt  en  masse  les  troupes  de  CliautpionneL  en  J7Sf9,  que  d'autres 
«^Uatsqu'eux auraient  di'serté  eu  masse  A  rtmnemi  !  L'indépendance  de 
t^V1'  patrie  et  la  liberté  avaient  heureuscmeut  épuré  leurs  limes.  Quant 
m»  fournis.seurs  des  armées,  quant  aux  corps  tulministratifs,  ils  se 
'CMuftosaient  de  hanquiers  véreux  et  de  ta  lÎQ  des  fauhourfts  ou  des 
^idesdestriumvirs.  Un  peut  avancer,  sanstescnlomnitr,  qu'ils  n'élai^-ut 
IWdesconciissioDuaires,  et  In  Corri-npondaure  d^  .Xajiolvott  u'a  jamais 
-•.«rtfalée  sur  ce  point.  Après  Robespierre  et  les  siens,  on  ciit  Barras 

*  *w  créatures.  Jomini  est  aussi  roi'mct  que  Uouaparle.  Préposé  aux 
'tlérolions,  Oarnol  ne  pouvait  veiltcr  <i  tout. 

JoiirdjUi  déclara  en  97  que,  sur  150  mille  rations  payées  par  le  trésor, 
"^  troup^-s  avaient  vécu  durant  deux  années  aux  dépens  de  l'ennemi 
t-VK  10  mille.  Lorsqu'il  demandait  aux  Ciuq-Çeuls  dans  quelles  mains 
-lait  passL'  le  prix  diffêreutiol,  nulle  réponse.  Barras  dînait  à  Tivoli 
*«a»  doute. 

Il  n'a  pus  siiff]  h  Pelleport,  héros  de  !Hi  et  de  1812,  de  constater  ce 
*Itl'îltit  alors:  il  nous  a  initié  dans  la  suite  de  son  récit  aux  pivcédés 
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de  Bonaparte  pour  être  connu  et  aimé  du  soldat.  Il  nous  apprend  que, 
dès  son  arrivée  à  Nice,  il  inspecta  chaque  régiment  et  les  trouva  tous. 
comme  le  iS'"'^  d'infanterie,  couverts  à  peu  près  de  haillons.  Marmont  et 
Masséna  sont  aussi  affirmatifs,  grâce  aux  vols  de  Haller,  fournisseur 
de  cette  armée,  par  le  crédit  de  Barras.  Les  lois  édictées  contre  les 
sitrcul(ilt*urs  n'avaient  pu  rien  empêcher  li).  Bonaparte  n'eut  qu'un  but. 
relever   leur   nu)ral  ;    pour  cela  il  leur  parla  de  leurs  souffrances  avec 
art,  avec  délicatesse,  leur  rappelant  qu'ils  avaient  dû  se  procurer  du 
pain  en  vendant  les  objets  précieux  ([u'ils  possédaient,   ceux  mêmes 
qu'Us  lt*nnu*nt  d*'s  mains  les  plus  chèrrs  !  11  leur  promit  de  les  indemni- 
ser, paya  une  partie  de  la  solde  arriérée  avant  tout  départ  et  offrit  la 
fertilité  des  conquêtes  italiennes  à  leur  misère  pour  les  indemniser  de 
leur  sang.  Quel  langage  î  Combien  notre  i)atrie  fut  grande  alors  î 

Est-ce  que  cette  page  ne  nous  fait  pas  mieux  comprendre  le  rôle  du 
futur  Consul  que  les  bulletins  du  Directoire,  écrits  en  style  verbeux  et 
entachés  de  vues  politiques  étroites  ou  personnelles  ? 
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Les  fètt's  destinées  à  perpétuer  le  souvenir  des  principaux  événe- 
ments de  la  Révolutitui  devaient  servir  au  vainqueur  d'Italie,  à  Finsu 
du  gouvernement  et  malgré  lui.  Il  en  prit  l'initiative  en  97  dans  ud 
double  but  :  étonner  Tltalie,  satisfaire  ses  Iroupes.  Depuis  son  entrée 
à  Milan,  le  général  disparaissait  derrière  le  politique  :  il  ne  semblait 
utiliser  sa  puissance  militaire  «ju'en  vue  d'(»blenir  par  Ueffort  de  son 
génie  la  puissance  politique  arrivant  à  lui  connue  récompense  de  se^ 
exploits. 

Le  terme  de  ses  dt»sseins  secrets  et  de  si\  vaste  ambition  était  J^ 
tjituv^'rnt'r  In  Frmtr**,  tl'atTord  avec  ses  lieutenants. 

Ses  lieutenants,  ilisous-nous  !  Un  d'eulr»»  eux  les  résume  tous. 

Bernadtitte  écrivail  fin  lunii  l>7  à  si»n  chef  :  ^  Il  faut  4[u*ils  connais 
sent  bien  peu  ceux  qui  conduisent  les  armées  et  les  armées  ellery"" 
nuMues  pour  espérer  de  les  museler  avec  autant  de  facilité.  »  Hocli^ 

1.  Loi'i  ri'l.itivf<  .iii\  ^nf,.fi>f'Hi<fs.  au\  f''iurrO'fes.  :uix  tt\in.iporfs.  Dos  agents  fot»' 
«If''  >nr  'lo  f.iii'«'iO'«  uit.'ri'-  ili'»n^  p  uv«Mir.»i».'ul  les  «lopartouuMits  pour  accaparer  c^^ 
denrt'os  et  ruiner  If  'f*ur*>rtif;\ii'nf.  U.«pp«»rt  ilK-^i'hissénaux  aine  ,  le  it»  (H*tobre9^' 
Klle'i  furent  renuuvelèe^  \*'.  :î>.'  juillet  i>'. 

On  ilevra  ot»nsnIter  .nir>i  le  Rapport  ilii  '1\  juillet  i^T  >ur  la  solde  des  troupes*-** 
lo-i  nu'rrf>é>  •!•■  la  iTuerre.  p.\r  <"«»oh«»n» 


œEpficiU-  :  le  choix  de  Joiibcrt  par  ÏÏSyes  achevé  de 
ilèniODtrer  que  le  pouvoir  serait  nn  jour  dirigé  par  une  épée.  Mois 
loetle  serait  cette  ôpée  ?  et  resterait-elle  tinic[ueiiient  répiililicaine  ?  Là 
Hnil  la  question.  Avec  Hoche  elle  aiirail  respecté  la  Torrue  du  Rouverne- 
nftcnl.  N'avait-il  pas  dil  à  Marbol,  fomlé  de  pouvoir  des  Directeurs  : 
Quand  j'aurai  lauoi!  la  patrii:  je  briserai  mon  épée!  \]  cill  été  Wasliing- 
lOB,  si  un  empoisonnement  voulu  très  probablement  par  Barras, 
(Taoconl  avec  les  royalistes  politiciens,  n'eût  frappé  ce  glorieux  vaiu- 
queur,  administrateur  et  homme  politique  à  'i'^  ans  !  (1 1 

L'bomme  de  vendémiaire  pour  le  Directoire,  général  incomparable 
IKHiT  ses  troupes,  Bonaparte,  confondit  habilement  ces  deux  rOles  et 
devint  avec  le  temps  le  chef  du  Parti  tiiilHaîre,  délivré  par  l'empoison- 
nemcnl  de  Uocbe  du  seul  compétiteur  iliiri  des  républicains  et  de 
l'anufc  qu'il  eût  à  redouter. 

U'  11  juillet  97,  il  faisait  célébrer  une  l'été  en  Ibonnfur  des  Vain- 
ÏMuri  de  la  Bastille,  A  Milan.  Les  vétérans  de  r.4rm^s  d'/(n/i>  et  les 
liittwfs  avaient  délllé  autour  de  l'autel  de  la  Patrie  au  son  des  tambours 
iwnduit  que  rartillerie  leur  avait  rendu  un  suprùmc  hommage. 

AU  l£tedesonélat-major,  on  sait  quels  ofllciers  le  composaient,  il 
svaii  acliové  d'enivrer  les  soldats  et  les  témoias  de  cette  scène  gran- 
Jiosf. 

Parvenu  devant  les  carabiniers  de  la  11^"  demi-brigade,  il  leur  avait 
(iil  va  un  langage  dont  il  avait  déjà,  le  secret  :  Kuiix  valez  à  vimn  xeub 
'"lit  milk  liuminfi»,  et  à  ceux  de  Vérone,  la  13""  :  it-ji  lijramt  ont  péri 
«Wc  la  lijraunie  ;  aux  officiers  :  Que  ces  drapeaux  xoient  toujours  sur  le 
'Ifttiitt  de  la  liberté  et  de  la  viclotre.  A  quoi  un  caporal  avait  répliqué 
"H  sortant  <ies  rangs  :  Géiuh-al,  lu  ax  xauuè  la  France  ! 

}-^  Hp|>laudtssementâ  de  la  foule,  ce  spectacle  magnifique  quoique 
Iii^rK-.  altestaieni  dans  les  camps  la  populurité  de  Bonaparte.  La 
'«'*  lie  la  i'ictoire  célébrée  l'année  précédente  ii  Paris,  les  \i  et  i9  mai. 
"flail  pas  propro  â  l'amoindrir  \i).  Les  acclamations  des  troupes 
(u>ooDi;uient  l'ardeur  qu'elles  apporteraient  dans  les  luttes  intérieures 

)•  WilliHiii  l'itt,  n-t-oa  firrit,  uvail  Tait  utlentvr  ilcu\  fui»  b  ses  juuo  i>t  l'uurail 
'Qpnkunnr^  par  ^missnin;  à  Wctxliir  pour  se  vcn^r  ilc  l'Exp^tllIion  irirlsntl''  ijuii 
locte  niiSlilitit  d'entrvprrndn?  a  nuuvnnii  '.  Pitt  a  tté  im  ndvcrsniro  nvhaniA,  Imiii- 
'"nblf  ;  luoû  le  fils  cill  f^nd  rJuttliuni,  lo  pruuilcr  inlnJHtrc  il'Anglrlcrre,  fnt-il 
«P«bl«  Juu  tel  triinv  ■/ 

'■  fia  nr  (x^ut  CompHrvr  runiciiit  mise  vu  svblie  Ivs  titea  iluiiiiOev  ù  Pani,  en  ftl, 
^  ■<  (ï>nventton  |«nir  cAiehrer  In  vu-toin?  île  Fleurm.  On  Ir*  Un  ù  lu  fin  Je  nolrt 
'mvTjp.  i.fi,  p4ilUirirns  -iiii  [Uriftcnipnl  les  alTairrs  n'eurent  rin^olcniirlp»  Mliiluilos 
IMpuur  Itoniipitrte,  rv  i|u'aui'iiii  hbloricn  un  roni'liiti'.  funrriiioi  .' 
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le  jour  où  elles  se  retourneraient  eonlre  ceux  qui  insultaient  à  leur 
gloire  ou  abaissaient  la  France  par  hMirs  désordres. 

Une  foule  de  généraux  se  trouvaient  alors  dans  la  capitale.  Ils  y 
étaient  prêts,  les  principaux  du  moins,  à  se  mêler  aux  événements, 
pour  venger  les  proscriptions  exercées  en  93  contre  leurs  familles  et 
t»ux-nîémes.  On  y  remanpiait  Kléber,  Bernadotte  et  Lefebvre,  Cliérin  et 
Lenioine,  Humbert. 

Le  Directoire  avait  sondé  Kléber  qui  avait  répondu  avec  colère  :  /* 
tin'i'oi  sur  vos  rinit'mis  s'ils  vous  (iltfi(fuf*ut^  mois  pu  leur  faisant  face  à 
**ux  je  vmts  tournerai  le  dtts  à  vuus.  Barras  n'insista  pas  il  i. 

I)e  Montebello,  Bonaparte  expédia  Augereau  afin  d'y  accomplir  un 
coup  d'fitat  <|u'il  croyait  indigne  de  lui:  il  entendait  ne  pas  se  mêler 
encore  à  l'action  et,  en  se  réservant,  rester  l'homme  de  Tavenir.  Dan- 
gereux à  son  quartier  général,  Augereau  était  le  soudard  qu'il  fallait 
pour  cette  besogne  à  la  tét(»  de  la  I7'"'*  division  i2).  Il  n'oublia  qnela 
reconunandation  la  i)lus  instante  de  siui  chef,  avoir  pour  Carnet  les 
meilleurs  procétiés.  Par  la  volonté  de  Fiarras,  Carnot  dut  s'enfuir  et 
cacha  sa  vie  vouée  au  poignard.  Celui  ijui  payait,  «fêtait  Barras,  chef 
du  gouvernement,  prêt  à  vendre  s^  voix  pourvu  qu'il  en  retirât  prolit. 
Nul  ne  l'ignorait  dans  les  élats-nuijors  où  tout  était  connu  par  les  corres- 
pondances de  Kléb(»r  et  de  Bernadotte,  ctnnme  par  celles  d'une  foule 
d'ofliciers  en  disponibilité  ou  en  demi-solde  fort  mécontents  et  qui 
instruisaient  les  camarades. 

Au  banquet  olFert  le  soir  du  li  juillet  par  Bonaparte  à  ses  division- 
naires, à  leurs  ofliciers,  aux  vétérans,  avaient  retenti  des  paroles 
cruelles.  Le  ton  des  nfjrrssfs  vo!é;'s  dans  ciiaque  division,  était  redou- 
table. La  lettre  d'envoi  «pii  lt»s  aceonq»agnait,  les  redit  aux  directeurs 
(rouilles,  puisJni-l  [»er|)lexes.  Ct'lte  solennité  était  devenue  violente  fftir 
la  politique. 

Le  vainijueur  ilu  Tagliammln  le  seul  il.  Pour  en  amortir  la  suite,  il 
l'élébra  la  fêle  d<*  la  Fnmlntinn  ifr  lu  I{*''puhtit/m\  Sa  i)roclamation 
l'appela   l'épotpie   la    [dus   chère   aux    Français.    Peu  importait  celle 

1.  Après  1.1  mort  de  M.irooaii,  KlèluT  avait  (UMiii>sioimô.  déoliirê  par  une  cat.'U»- 
troptie  «lui  lui  enlevait  relui  qu'il  .liuiail  eiuuuie  un  frère.  Il  avait  tenté  inutilement 
d'entrer  aux  r.iin[-*>ul'i  et  \ivait  à  Paris  en  (d»servateur  depuis  son  êc liée  aux 
fieotiitU'i  df  Slr.i-»l>Mtiri:. 

2.  In  deeret  du  2J  août  î»S  orj  uii<a  une  f.'îe  anniversaire  du  iS  fniotidor  dans 
loute>  les  e«»nnuune>  de  la  France  et  aux  arniêe>.  La  politiipie  ilans  les  cainps.  I*** 
voilà  :  K*r,  elle  était  iinpo>ee  par  le  «Jouverneuient  aprèi  eon>ultation  et  disi'ussion 
dan^  le  l^-rps  léiri>latil'  '. 
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!,  desUoée  ù  alTaiblir  i 
menaces.  Tous  les  acles  ilu 
à  distonci'. 

Il  y  avait  désorniaiw  un  Ptuli  militaire  iluns  lu  Uê|nihlique.  iiô 
(Im  circonstances,  dévelop|jè  avec  le  tempe,  favoriafi  ù  son  ori- 
ItiDe  f!l  A  son  insu  par  les  Heprésentanls  en  mission  comme  par  lu 
Convention  ;  que  les  Jacobins  avaient  créé  par  leurs  forraits  on  par 
leurs  buuffunaeries  ;  que  les  émenles  révolutionnaires  et  les  insur- 
rections royalistes  avaient  jeté  au  nom  «les  lois  dans  l'actiOD  des 
partis:  que  1^  vote  de  la  Cooslilntion  de  l'an  lll  avait  autorisé  ii 
i!élil)(ii¥r  :  dont  le  Directoire  divisé  acceptait  l'existence  et  dont  il 
'mtlitit  I'uUIp  cohcohi-*  :  que  la  conquLHe  ennoblissait  par  mn-  série 
<ie  victoires  incom[iaraljle.s  et  dont  un  liunuiur  de  génie  pourrait  s'em- 
parer un  jour. 
Or,  cet  homme  existjiil  ;  il  s'appelait  Bonaparte. 
Pour  lui  facililcr  la  route  vers  le  pouvoir  suprême  dan^  une  convul- 
sion à  rioWrieur.  un  mariat^e  l'avait  uni  à  la  noblesse,  sorte  de  pont 
jet*  entre  les  choses  nouvelles  et  la  société  de  l'ancien  répime.  double 
njoyen  d'action.  Il  était  consulté  par  les  Directeurs  sur  un  (çrand 
nonilirt'  de  questions  ;  il  prenait  place  dans  leurs  l'ouscils,  assistait  ft 
l^iirs  délibérations  ù  cflté  des  magistrats  |e.s  plus  élevés  du  pays, 
MïHait  les  matières  d'administration  ou  de  (gouvernement  avec  une 
«a|>ériorité  éf;ale  fi  celle  qu'il  montrait  dans  la  guerre!  Lu  FtUe  du  la 
^ctr  donnée  au  Liixembour)^  devait  augmenter  x'ni  fjurti  et  élever 
son  prestige  personnel  prî'éminent  (1). 


I.  On  niius  pemiellrn  de  fnîre  Iti  une  cniiKtatalion  utile. 

U  ThAllre  iivait  fél^br*  les  triomphes  rtes  Années  sous  (oiile^  Ins  fiipcne». 
'•Iptn  nvnïl  joii£  le  Siètjt  île  ThionpiUe,  l'Opérn-l^mii|uc  AgiicoU  linj»,  le 
^'•iiitevillf  les  l'risonnierM  frantai»  à  Liège  et  les  Chouans  de  ViM;  û  celui  île  In 
''*publii]iip.  VApolhiote  de  Bafi-n,  lu  yiiunelle  Riquiêilion  et  jusqu'h  Pitl  arlt- 
l-in.  Lupiniiiii  ainsi  tenue  en  éveil  #tait  pn*le  h  luut,  applniidlssnnt  tour  h  tour 
'*'  iij'alistv  l'.'iliiiu  et  le  jncubin  Dugiutin,  le  Siègo  de  Lille,  Benurepaire  et  les 
'^migH*.  L»  |)r>.-!iii')  avait  envenimé  les  ipiereiles  des  i^oulisses  et  îles  auteurs  pnr 
^  •  IiOrgnfUe  d«  speetarle  m  et  par  In  ••  Heviiu  lies  nuleurs.  >  Dnns  l'unlre 
Mltlqtic,  nn  joiinil  lo«  Crivirg  il»  la  fèiHbililé,  la  l'npene  Jeanne,  pour  nous  «u 
^^ârkiet  pitca.  lypc.  Iv  rhiirUi,  iX  et  iHenrH'IJI  At-  fJiùnier  (ivoient  iwliPié 
""^tnipper  In  royauté;  on  Ir,  erut  jusqu'en  vondéminlN! ;  les  clichîens  ntleslfrcnt 
'^  Mntinualiun  de  leurs  espérances.  Aussi  p»ul-on  din^  riue  In  polUîi|ue  se  luAIn 
*  tod,  WUK  le  Direcloire.  Cr  nuiivernciiicnt  ne  put  npnlser  aucune  (|ueretle  et 
P*")!  prendre  plnisir  h  le^.  ^linmlpr  twlf. 

Uulttie,  emii»aire  (Itf    Buuapiirle    u    i'Jti^.    ne   lais^.i  rien    iitmircr 'i  mn  rhi-f. 
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XVI 


La  Diplomatie  ne  pouvait  être  oubliée  dans  le  présent  ouvrage  (i). 

Parmi  ceux  qui  s'y  honorèrent  par  des  vues  élevées,  nous  signale- 
rons Danton,  le  plus  clairvoyant  des  diplomates  de  la  Révolution. 

Séduit  par  Dumouriez,  il  seconda  les  offres  que  présenta  le 
29  octobre  92  Lucchesini,  ambassadeur  de  Prusse,  sur  Louis  XVI  lui- 
même.  Au  nom  de  son  cabinet,  ce  dernier  offrit  la  paix  à  un  agent  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  si  on  laissait  la  vie  sauve  à 
Louis.  Lebrun  répondit  par  son  intermédiaire,  Mandrillon  (i),  qu'il 
acceptait  officiellement  la  proposition.  Il  offrit  de  son  côté  la  liberté 
imiw'diatn  du  roi  si  Frédéric-Guillaume  consentait  à  conclure  avec  la 
République  française  une  paix  séparée.  Les  Girondins  ayant  voulu 
la  déclaration  de  guerre  contre  TAutriche  refusèrent  de  radmeltre  à 
conclure  une  paix  immédiate,  animés  contre  cette  puissance  d'une 
haine  aveugle  qui  reposait  sur  des  erreurs  d'appréciation  politique. 
Ils  hîltèrent  même  l'action  judiciaire  de  la  Convention  (3)  contre 
Louis  XVI,  afin,  croyaient-ils,  de  luUer  la  négociation.  Ils  se  trom- 
paient ;  la  Prusse  n'accepta  pas  d'avoir  la  main  forcée  (4). 

Dès  le  29  janvier  93,  le  comte  de  Marcy-Argenleau  tenta  auprès 
de  Thugul  le  salut  tle  Marie-Antoinette,  il  échoua.  Le  5  septembre,  il 
insistait  à  ncuiveau  auprès  de  son  cabinet  afin  de  suspendre  \a  procédure 
par  des  inesurrs  militfiirr.s.  Le  ii,  il  en  appelait  h  la  postérité  qui  juge- 
rait un  jour  son  gouvernement.  11  envoyait  un  émissaire  à  Danton 
avec  une  forte  somme  d'argent,  à  la  même  époque  ;  celui-ci  promit 
son  appui,  refusa  l'oflre  pécuniaire  et  déclara  que  la  mort  de  la  reine 
n'était  jamais  entrée  dans  ses  calculs  (5j, 

1.  I^e  l<;cl<;iir  trouvera  aux  pièces  juslific.ilives  <lu  4'  volume,  une  série  de  dépê- 
ches éumnant  des  agents  du  ministre  des  air.iires  étrangères,  les  uns  comme 
agents  politiques,  les  autres  comme  agents  diplomatiques. 

2.  Kmissaire  français  envoyé  à  Cologne  avec  mission  spéciale  pour  traiter. 

W.  Aperçus  sur  le  Procès  du  Roi,  aux  pièces  justificatives. 

i.  Otte  divulgation  a  été  faite  par  M.  de  Sybel  en  son  Histoire  de  la  Révolution 
daprè-J  le»<  Méuioin^s  de  Lucchesini  et  les  négociations  des  archives  du  ministère 
des  affaires  étrangères  de  Herlin    T.  11.  liv.  :;,  ch.  2.  p.  28  . 

.">.  Voir  Le  Comte  tir  Merrf/-Arr/enfeau  par  M.  Th.  Juste.  Bruxelles,  broch.  publiée 
en  1S«>:{,  chap.  VI,  p.  20J;,  et  texte  des  Lettres. 

l)ant«>n  ne  «lisait  plu<  conmie  au  lendemain  du  21   janvier  :    <•  Les  rois  coalisé:^ 


l\TmiIlLi:THiX. 

Us  tentatives  de  Lebrun,  en  mai,  nou!^  les  avons  exposées,  et  les 
ïiolences  de  Robespierre  par  les  aveux  de  Barère  on  juillet  91  rtril 
x1l<L4têri>  qu'on  doit  ci-oire.  Le  Léinoifçnn^e  des  piiblicistes  allemands 
•irr  lFSU)fran<lisseineiits  incesi^anls  'le  la  Prusse,  partout,  on  lésa 
iwlh  comme  il  importait.  L'Autriclie,  d'après  la  correspondance 
swrète  de  nos  Agents,  la  dépêche  principale  de  Merlin  sur  la  question 
iIm  frotili'hes  naturelles  de  la  France,  ont  été  étudiées  dans  les  grandes 
lipiM.  Le  rôle  prépondérant  de  la  Conquètr.  du  la  'Hollande  par  l'Armée 
<ln  Nord,  entraîna  les  hésitants  il  conclure  une  paix  que  la  Convention 
r^lomait  aussi  ardemment  que  l'Europe;  la  prise  de  la  tlotte  au  Texel, 
wlc il'aiidace  qui  stupéfia  les  contemporains,  Jomini  la  écrit,  fu!  le 
(■oup  décisif  à  ce  moment. 

S0119  produisons  sur  ce  dernier  point  des  documents  nouveaux  ;  ils 
ihiivenl  être  tus,  le  sujet  le  mérite,  et  si  la  réputation  Tuusse  de  Pictiegru 
y  siiwumbe,  le  malheur  sera  mince.  Moreau,  Macdonald  et  Vandanime 
ï  gagnèrent  ce  qu'il  y  perdra  justement,  papiers  en  main.  Le  lenips 
n'est  plus  aux  idoles  ou  aux  légendes  (I).  Ce  général  s'était  vendu  aux 
roTidiates. 

La  pair  (/«  fir!/f,  si  glorieuse  pour  nous  et  traversée  de  tant  d'inci- 
iWtsquJ  raillireut  la  rompre  du  cAlé  de  la  Prusse  toujoui-s  cauteleuse 
ilaas  les  négociations  et  jamais  ussou\'ie  dans  ses  appétits,  il  lallait  en 
dimner  la  Iramc  ;  nous  l'avons  fait  (2). 

En  un  livre  spécial,  nous  avons  retracé  Vveunre  des  armées  de  Snmitre 
rtHeusc,  de  Rhin  et  Moselle,  hommage  nécessaire  dû  à  ces  troupes 
tutijuurs  glorieuses.  Carnot  el  Bonaparte,  pendant  l'immortelle  ctinipa- 
pie  d'IUilie.   ne  pouvaient   uous   laisser   indifférent  pas  plus  que  lu 


«un*  mmArcnl  :  doiis  lnni;iin!i  h  leui-s  pieds  comme  gn^e  de  df1\  In  l^tc  it'tin  mi.  <■ 
'■touIùI  la  paix  nux  frontières  el  lu  I Convention  gouvernant  par  elk-Lneinc. 
lDl>npirrn:  ne  le  lui  ponlonna  pu»;  le  secret   tie   sa  {icrte,  le  voUft  dans  an  cause 

Jinqn'au  nioiiii'nt  île  l'e.'jériilion  de  la  Hrine,  te  dictateur  nvall  craint  qu'on  ne  In 
MliTil:  auKsi.  Hvuil-on  requis  30.000  llorunie»  de  troupes  pour  l'accompaini^ 'i 
l'tdwTaud. 

I.  Pour  prix  île  ses  trahisons.  Pichegru  devait  être  nommé  duc,  mar*chftl  de 
I  huiM.  gouverneur  il'.Vliace,  pur  le  roi  reslnuré.  On  lui  proiii«tt'iit  le  ■■unlnn 
I  MO(e,  te  cbileau  de  Clinmbofd.  avec  13  canons  iiutricliiens,  un  uiilliou  couipt'inl, 
IH  mille  traiics  de  rente»,  un  Ii6tcl  à  Parts.  tOO  iiiill(<  Francs  Jl  si  reiiiiiie  cl  une 
piDilao  de  5(1  mille  ft  ses  entanls  h  perpéluite.  Uunapaiic  reproftia  nu  Uircrbiiro 
d*  ne  pas  avoir  mis  Picbegru  en  accusation  :  "  La  IratiisoD,  dit-il.  eiail  tlngrnnte 
H  lu  pltc^s  plus  que  iurilsantes  pour  le  convaincre.  •  C'était  exact. 

I.  Le  Dirpctotre  entra  en  tonctions  le  13  novembre  SS  il3  brumaire  an  IV    II 
l'attaonts  par  deux  dépêches  ou  Conseil  des  Ciii<(-Onls  :  la  preuiii-rc    inruruiuit 


«8  Li:s  ukpiu:si:ntants  ui  PiaPLK. 

dépêche  de  Kcllermann  à  son  ami  Clarke  sur  la  Hn  de  la  guerre  qu'il 
voyait  en  Italie,  déclarant  toute  invasion  de  rAUcniagne  d'ordre  secon- 
daire. Ce  traité  qui  géuéralisjiit  la  paix  à  Campo-Formio,  précédé  des 
négociations  dilatoires  de  lord  Malmesbury,  pouvait,  seul,  terminer 
notre  ouvrage  (1). 

L'esprit  de  la  diplomatie  directoriale,  conforme  aux  principes  iIlle^ 
nationaux  de  la  Révolution,  était  celui-ci  :  Eloigner  V Empereur  iit 
ritalir  al  insislpr  sur  re  qu'il  sCvlende  en  Allemagne.  Bonaparte  accepta 
que  l'Autriche,  battue  au  Nord,  à  l'Est  et  au  Sud  après  six  années  de 
défaites  successives,  s'emparât  de  Tlstrie  et  de  la  Dalmatie,  de  Triesle 
et  du  Trentin,  à  titre  de  compensations.  Le  vaincu  parla  d'indemnité  et 
un  vainqueur  généreux  acceptait  cette  j»rétention  en  violant  les  instriK- 
lions  de  son  gouvernement,  en  imposant  à  Hoche  et  à  Moreau,  qui 
marchaient  sur  Vienne,  son  armistice  de  Léoben,  en  livrant  la  Répu- 
blique de  Venise  au  vaincu  de  toujours,  «lu  Var  à  l'Adriatique.  Le  Direc- 
toire devait  accepter  le  traité  et  le  ratifiait  sans  discussion  parce  qu'il 
répondait  à  un  état  d'esprit  :  la  paix.  L'histoire  a  d'autres  devoirs  que 
d'js  admirations  inconscientes,  dira-t-on  par  esprit  de  parti.  Eh  bien, 
les  papiers  officiels  de  TAutriclie,  aujourd'hui  connus  et  publiés,  prou- 
vent que  Carnot  et  Talleyrand,  opposés  aux  conditions  de  ce  traité,  se 
trompaient,  et  l'histoire  définitive  donnera  raison  à  Bonaparte. 

Les  cabinets  et  les  historiens  étrangers,  interprètes  de  leurs  colères 
ou  payés  par  leurs  soins,  ont  reproché  à  la  France  la  déclaration  de 
guerre  du  20  avril  1792.   Ils  ont  tous  agi  en  ce  reproche  avec  niau- 

lo  Corps  législatif  de  son  installation,  la  seconde  était  une  proclamatioa  sous  forme 
(le  message. 

Voici  le  texte  de  la  première  dép('?chr  : 

ÉnALlTK,   LIBEKTl':. 

Du  13  brumaire  an  IV  de  la  République  française 

une  et  indivisible. 

«  Le  Directoire  exécutif  déclare  <|u'il  est  installé  ;  aiTéte  que  la  présente  déclan- 
lion  sera  envoyée  par  un  messager  d'État  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Consôl 
des  .Vnciens,  et  qu'elle  sera  insérée  au  Bulletin. 

>»  Les  membres  du  Directoire  exécutif  : 
"  Siffué  à  la  initiu/e,   Hrwhf.i.l.   présidenl.  L.-M.    Lauevkllièrf.-Lépeaux,  Letoci- 

NEi;«.   C.AUNOT,    I*.    BaHRAS. 

»»  Pour  expédition  conform»^  :  Sit/né  Hewbell.  président,  Tiiol'vk,  secrétaire  général* 

1.  Nous  donnerons  en  doux  publiration>  spéciales  et  séparées  :  I^st  Représeniani* 
fin  l*euplp  tluns  les  pmjs  contfuis  I  volume  et  les  Représentants  du  Peuple  prè$  lu 
iiririne  et  les  ntlonlfs    1  vuluiiie  .  Lf.'ur  im]>rv*s>ioii  suivra  celle-ci. 


|\Tlu>!n:i:TinN.  m 

Aie  iïii,  et  anus  ne  pouvons  U'rniiner  iintre  inlroductioii  (si  lotiRtio 
iWle  aoil  A  litre  d'expnsè  sommaire)  sans  rejeter  la  respotisabitilé  de 
(tfjufrr^  sur  ceux  iiiii  hi  provnijiièmil  [i).  Depuis  vine  année,  en 
H  le  parlagif  de  la  France  avait  été  publiqiiemenl  annoncé  dans  les 
irnaiix  allemands  comme  dans  ceux  des  capiluies.  Le  rétablissement 
la  royaulé  ne  suftisail  pins  aux  cours  amie^  ou  réputées  telles  ;  celui 
t  provinces,  des  [inrlemenls  et  de  la  religion  catliollque,  n'élaienL  que 
préliminaires  obligés  des  stipulations  finales  autant  que  les  cliÂli- 
nls  promis  imprudemment  aux  chefs  de  parti,  aux  autorités  consti- 
ts  et  A  (les  populutions  entii'res.  On  avait  dénoncé  les  conquêtes  de 
Qifl  XIV  :  les  traités  qui  les  avaient  garanties,  oo  les  avait  déclarés 
Is  pour  la  France  ;  mais  on  con3?rverait  de  Londres  ft  Vienne  toutes 
{uîsitiuns  va  Burope  et.  aux  Colonies  !  Notre  patrie  était  donc  lu 
il*-  puissance  de  l'Europe  qui  n'eût  pas  droit  ù  ses  frontières  natu- 
lles. 

Pur  les  articles  suivants  signés  h  Bdle  et  rntiUés  sous  l'influence  de 
T  anglais,  Ips  Puissances  avaient  nié  à  lu  France  ses  fronliérvs 
iIhiw/^m.  En  voici  la  preuve  : 

i'fm/wrrur  aurait  obtenu  la  Flandre,  le  Hninaiit,  la  partie  française 
BDlre  Sambre-cl-Meuse,  la  Lorraine  cl  les  Ti-ois-Évéchés.  Au  roi  de 
iriaigtf,  ancien  feudalaire  de  Vienne  pour  la  Savoie,  on  rendrait  le 
Igey,  la  Bresse,  Uex  et  Briançon.  A  l'Anghtern',  la  Bretagne  gu  la 
■rtîniquc  et  Saint-Doininf^ue,  Pondichéry  et  tout*  nos  établissements 
«Indes  Orientales.  L'Alsace  devait  être  une  principauté  A  part,  jouls- 
lat  d'un  souverain  soumis  A  l'Empire.  La  Hollande  retournerait  au 
■Ihoudérat  reconnu  par  l'Europe  el  l'Ile  de  Walcheren  serait  cédée 
popétuité  aux  Anglais  (i). 

Les  Puissances  pouvaient-elles  parler  de  provocations  1,3)  après  de 
ffles  visées  el  un  tel  démembrement  de  notre  patrie  ? 

liEalSlT.  une  brochure  intitulée  la  Coalition  et  ta  France  annonçait  eu  aire 
U^fttOK  lie  tutures  divulgalioiu  sur  son  rOle  caché  dous  ces  Tureiirs  <Jes  lEnipa 
^luUoanairrs  :  •  Un  jour,  disait  l'iiuti-ur.  on  saura  conitiii-n  il  en  n  coûté  au 
kUn  anglnlti  punr  punir  l'immorti'l  Bnilly  de  .«a  prJDirlence  nu  Jou  de  Pnuino  ; 
|Btl  prii,  il  a  af  bote  Ich  letcs  du  Condurcct  et  de  Ycrgniniid  T  •  Son  cnbinnt  et 
labu  il«  «es  pulilii]u»  ont  JustiOt  ces  accusations  violentes. 
;  Dm  émeute  oubliée  aujounl'hul  éclata  sur  le  possog»  du  roi  Georges  III,  SB 
taiat  nu  Parlement,  le  '29  urtubre  SS  :  des  coups  de  fusil  furent  lires  ounire  lui, 
at*  :  Du  pain,  la  paix.   (Récit  et   pruolamalicin   du   roi   aui   pièueti  jusUOc.) 


fjtt  •Upulatioi 


s  Irailéa  de  1813,  les  vuilA  affirmas  dés  1791  ;  on  eut  sofa 


70  LES    REPRÉSENTANTS   DU   PEUPLE. 

En  95,  noire  gouvernement  avait  eu  connaissance  par  pièce  auih^^' 
tique  de  ces  stipulations  désordonnées  ;  un  rapport  officiel  en  inslruisi' 
la  Convention  avant  qu'elle  ne  se  séparât  et  il  fut  lu  publiquement  à  S* 
tribune,  le  22  octobre,  par  Barras.  Comme  ressources  financières,  nou-S 
avions  alors  pour  continuer  la  guerre  15  milliards  de  biens  national*  x 
servant  d'hypothèque  à  6  milliards  d'assignats  (1). 

Eh  bien,  lorsque  le  Directoire,  n'ignorant  rien,  acceptait  le  traité  ci* 
Campo-Formio  comme  un  chef-d'œuvre,  il  blessait  les  intérêts  du  payf*^ 
il  ne  prenait  aucune  revanche,  aucune  garantie  contre  les  inspirateurs 
d'un  Partage  honteux  et  il  équilibrait  lui-même  les  forces  du  vaincu  î 
A  quoi  donc  servait  la  victoire  ?  Et  le  sang  de  deux  millions  de  Française 
répandu  ne  comptait-il  donc  plus  ? 

Nous  ne  pouvions  oublier  dans  nos  études  sur  les  Représentants  e^ 
mission  l'exposé  des  fêtes  militaires  de  la  République;  dédaignés  pa-i* 
nos  historiens,  ces  récits  n'en  portent  pas  moins  avec  eux  d'util*?^ 
enseignements. 

La  création  d'un  Panthéon,  destiné  h  recevoir  les  dépouilles  d^^ 
grands  serviteurs  de  l'Etat  ayant  honoré  la  France  à  un  titre  quel- 
conque par  leur  génie  ou  par  leurs  actes,  appartient  à  la  période 
monarchiijue.  Elle  fut  inspirée  par  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  1^ 
3  avril  9i,  ù  titre  de  Président  du  département  de  Paris.  Aussitôt  2 
furent  transférés  les  restes  mortels  de  Mirabeau  et  de  Voltaire;  pui^^ 
Beaurepaire  de  Verdun,  Dampierre,  vengeur  de  la  trahison  de  Dumot»" 
riez,  Fabre  de  l'Hérault  et  Beau  vais,  comme  représentants  tombés  ^ 
l'ennemi,  les  «  martyrs  du  10  août  92  »,  acte  politique,  les  générai-»-^ 
llaxo,  Dagobert,  un  simple  soldat  (Yverneaux)  de  Sambre-et-Meuse. 

Après  le  combat  maritime  de  prairial,  on  suspendit  à  la  voûte  ci< 
Tédilicc  un  vaisseau  (jui  rappela  le  Vengeur  et  les  «  héros  de  la  mer*  ' 
en  Tan  II.  Aucun  dévouement  ne  fut  oublié. 

La  politique  avait  trop  gouverné  les  chefs  de  la  Révolution  pour  q«>'^ 
des  fêtes  destinées  h  perpétuer  le  souvenir  de  ses  principaux  évén^^*" 
ments  ne  fussent  pas  instituées  dans  ce  but.  Les  partis  en  modifièreti*' 
non  le  résultat,  mais  le  programme  tour  à  tour.  Après  les  solennité^ 
civiles,   on  avait  eu  depuis  la  Fédération   de  90  une  série  de  fête^ 

de  les  aggraver  plus  tant,  car  les  autres  puissances  s'agrandirent  avec  une  iniquité 
que  nul  historien  ne  peut  contester  sans  parti  pris. 

1.  Chiffres  offlciels,  Rapport  de  Boissy  d'Anglas  lu  h  la  séance  de  la  Convention 
le  21  décembre  Oi.  Lorsque  Bonaparte  devint  Premier  Consul,  il  n'en  trouva  plus 
que  pour  400  millions. 


INTHODLCTION.  ^i 

fMnmémorafives.  On  l(>s  nvaiL  impnstW,  à  peu  près  IoiiIrs,  aux 
irraées.  Ainsi,  le  1-t  juillet,  en  l'hoaneiir  des  vamqii^ui-x  de  lu  BnnlUlf  ; 
IrtUaoût,  en  mémoire  des  brava  qui  reiwfrxêrent  {<•  Iri'ine  :  le  l"''  veu- 
déroiaire  pour  célébrer  la  foiidntion  de  In  li^publvjue;  le  2  pluviôse  (1), 
anniversaire  de  l'exécution  du  dernier  T'irnn-lhi  ;  le  9  prnîrial,  glori- 
lIpBlion  de  la  FiXoiVi?;  le  18  fructidor,. fliute  définitive  du  parti  roi/n- 
hiV;  te  20  ri-iniaire,  pour  redire  en  un  triomplie  républicain  qui  n'a 
|iii  flre  surprisse  en  éclat  :  lu  Paix  df.  Compo-Formio,  au  Luxembourg. 

Ce»  fêtes,  un  les  étudiera  aux  armées,  mais  on  doit  con»tuler  dès 
leur  début,  en  9S,  la  satiâfaction  (]ui  fut  accordée  par  les  chefs  du 
parti  tLermidorien  aux  ramilles  éprouvées  par  la  Terreur  dans  le  pays 
et  il&Ds  les  troupes,  Or,  le  récit  des  solennités  célébrées  A  Paris 
Stait  envoyé  aux  généraux,  qu'on  initia  ainsi  aux  mouvements  de  la 
pditique.  Lp  lU  août  9i).  Daunou  jugea  en  termes  graves  la  période 
|B»irale  : 
f  préparer  la  ciiule  du  IrAne.  dit-il,  on  s'était  élancé  au-deifi  des 
S  de  la  liberté.  L.a  sauvage  anarchie  ne  larda  point  d'associer  ses 
fnreursauxélansdn  patriotisme;  un  essaim  de  brigands  vint  se  mêler 
pmnî  les  conquérants  de  In  république.  Aussi,  lorsqu'à  l'époque  du 
lOaoQt  on  suit  les  destinées  de  la  patrie,  on  croit  parcourir  deux  car- 
rières: l'une  de  forfaits,  l'autre  de  triomphes.  Dévoré'S  au-dedans  par 
le  plus  sanguinaire  et  le  plus  dégoûtant  de.spotiâme,  an-dehors  vous 
élonmu  l'Europe  et  vous  écrasiez  ses  armées.  Le  génie  île  la  liberté  et 
dit  1»  victoire  répandait,  sur  toutes  nos  frontières,  des  bataillons  de 
tow,  repoussait  les  soldats  des  rois,  el  cachait  derrière  un  voile  de 
fllnire  les  calamités  intérieures  delà  pairie. 

La  mort  de  Hoclic,  victime  d'un  empoisonnomont  que  l'on  a  le  droit 
lit  rrjetpr  sur  Barras  comme  responsabilité,  et  non  sur  Fitl,  calomnie 
oulngeantc  pour  celui-ci,   inaugura  les  fitcn  funihren  mUitaireu  (2). 

1.  CMlo  Kte  fut  ptovoiiufe  par  Himn»  le  8  janvier  flS,  et  son  inslitution  volée 
onHUntiniV^.  —  Dulma  iiblint  qu'elle  Knrnît  .ciilehriic  par  le»  nriiii^cs,  nitiiiic  eu 
^"HiiArv  MUieiui,  en  qui  eut  lieu.  Plus  tard,  le  Tégtr.U\e  Chauipiftoy'Aubin  (it'lndre- 
H-Ulrvi  demuDda  l'nimlîUon  de  lu  peine  ilc  mort,  laiit  II  redoutai l  la»  înoertitudM 
i<l'«»fnir.  —  Le  as  janvier,  CombiirMt  propusn  de  uiuinlenir  dans  lei  prisons, 
tlilrvde  •  tyriuid  ■.  le«  survivants  An  la  faiiiJIU'  des  Buiirbuas  !  Gu  juriftconsulle 
nn.  igurt  ilnns  In  pulitîquf^.  apporta  dîna  le»  fureurs  <lps  parli<<  lu  rigide  dinlec* 
USMde^  «('knce^  jurûliciues;  il  paiiit  ipiurer  16^4  passions  liuiiiaineH.  ulurs  qu'il 
brv  ■ocriliail  tu  druitiirif  île  ïou  juguniont. 

1  Ln   ruynlisle^   furent    il lilié   iliins   re  rrime,   en    haine  de   l'nfrwre   de 

•  rcfinnli'  i|iii-  Tntlien.  et  pnre«  qu'ils  redoutnlent  le  r^publica- 
it  de  Huclie. 
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le  jour  où  elles  se  retourneraient  contre  ceux  qui  insultaient  à  leur 
gloire  ou  abaissaient  la  France  par  leurs  désordres. 

Une  foule  de  généraux  se  trouvaient  alors  dans  la  capitale.  Ils  y 
étaient  prêts,  les  principaux  du  moins,  à  se  mêler  aux  événements, 
pour  venger  les  proscriptions  exercées  en  93  contre  leurs  familles  et 
eux-nfémes.  On  y  remarquait  Kléber,  Bernadotte  et  Lefebvre,  Cliérin  et 
Lemoine,  Humbert. 

Le  Directoire  avait  sondé  Kléber  qui  avait  répondu  avec  colère  :  J(^ 
tirerai  sur  vos  ennemis  s'ils  vous  attaquent,  mais  en  leur  faisant  face  à 
eux  je  vous  tournerai  le  dos  à  vous.  Barras  n'insista  pas  (l). 

De  Montebello,  Bonaparte  expédia  Augereau  afin  d'y  accomplir  un 
coup  d'État  qu'il  croyait  indigne  de  lui;  il  entendait  ne  pas  se  mélei 
encore  à  l'action  et,  en  se  réservant,  rester  l'homme  de  l'avenir.  Dan- 
gereux à  son  quartier  général,  Augereau  était  le  soudard  qu'il  fallait 
pour  cette  besogne  à  la  tête  de  la  17'"''  division  {^).  11  n'oublia  que  la 
reconnnandation  la  plus  instante  de  son  chef,  avoir  pour  Carnot  lea 
meilleurs  i)rocédés.  Par  la  volonté  de  Barras,  Carnot  dut  s'enfuir  et 
cacha  sa  vie  vouée  au  poignard.  Cehii  (jui  payait,  c'était  Barras,  chef 
du  gouvernement,  prêt  à  vendre  sîj  voix  pourvu  qu'il  en  retirât  profit. 
Nul  ne  l'ignorait  dans  les  états-majors  où  tout  était  connu  par  les  corres- 
pondances de  Kléber  et  de  Bernadotte,  connue  par  celles  d'une  foule 
d'officiers  en  disponibilité  ou  en  demi-solde  fort  mécontents  et  qui 
instruisaient  les  camarades. 

Au  banquet  offert  le  soir  du  14  juillet  par  Bonaparte  à  ses  division- 
naires, à  leurs  officiers,  aux  vétérans,  avaient  retenti  des  paroles 
cruelles.  Le  ton  des  adresses  voléi»s  dans  chaque  division,  était  redou- 
table. La  lettre  d'envoi  qui  les  acconq)agnait,  les  redit  aux  directeurs 
(roubles,  puis  Jorl  perplexes.  Celte  solennité  était  devenue  violente  p'ar 
la  ])()litique. 

Le  vainqueur  du  Tagliamenlo  le  senlit.  Pour  en  amortir  la  suite,  il 
célébra  la  fête  de  la  Fondation  de  la  République.  Sa  proclamation 
l'appela  l'époque  la   plus   chère   aux   Français.    Peu  inq)ortait   cette 

1.  Après  la  mort  de  M.irceaii,  Kléber  avait  démissionné,  déchiré  par  une  catas- 
trophe qui  hii  enlevait  celui  qu'il  aimait  conune  un  frère.  Il  avait  tenté  inutilement 
(rentrer  aux  Cinq-Cents  et  vivait  à  Paris  en  observateur  depuis  son  échec  aux 
élections  dr*  Stras])our;;. 

2.  \lv\  décret  du  22  août  98  organisa  une  fêle  anniversaire  du  18  fructidor  dans 
toutes  les  comumnes  «le  la  France  et  aux  armées.  La  politique  dans  les  camps,  la 
voilà  ;  or,  elle  était  imposée  par  le  Gouvernement  après  consultation  et  discussion 
dans  le  Corps  législatif  ! 


l\TllO[ilCTin> 


knigage  ii  iluuble  ctitenlc  ot  plein  do 
ui  (]iii  iuiposuit  la  puix  tu  tIéitieiitiiienL 


pHrolo,  destinée  ù  ulluibli 
meuaces.  Tous  les  lu-tes 
li  (lisUnce. 

Il  y  avait  dèsoi-niais  un  Parti  miUlaire  dans  lu  République,  né 
des  circonstuDces .  <Iùvelopp6  avec  le  Lemps.  favorisé  A  son  uii- 
gine  et  j\son  insu  par  les  KeprésentanlH  en  mission  comme  par  la 
Convenlion  ;  que  les  jacobins  avaient  rréé  par  leurs  forfaits  ou  par 
l«irs  buutronneries  :  que  les  émeutes  révolutionnaires  el  les  insiiv- 
cwtions  royalistes  avaient  Jeté  au  nom  des  lois  dîins  l'action  des 
partis:  que  le  vote  de  la  Constitution  de  l'an  111  avait  autorisé  b. 
délibérer:  Uonl  le  Directoire  divisé  acceptait  l'existence  et  dont  ;/ 
«wfni'J  l'utile  eonemiix  ;  que  la  con(pii)1.e  ennoblissait  par  une  série 
de  victoires  încompanibles  et  dont  un  liummi.'  de  i^étiie  poiirruil  s'eni' 
ptrer  un  jour. 

Or,  cet  homme  existait  :  il  s'appelait  Bonaparte. 

Pour  lui  faciliter  la  route  vers  le  pouvoir  suprême  dans  une  convul- 
*>00  h  l'intérieur,  un  mariage  l'avait  uni  ù  la  noblesse,  sorte  de  poni 
jrt*  entre  les  choses  nouvelles  et  la  société  de  l'ancien  réjçime,  double 
moyen  d'action.  11  était  consulté  par  les  Direclenra  sur  un  grand 
nuiubrc  de  questions  ;  il  prenait  place  dans  leurs  conseils,  assistait  t 
l«irs  délibérations  à  côté  des  magistrats  |es  plus  élevés  du  pays, 
'nitail  les  matières  d'administration  nu  de  gouvernement  avec  nue 
tuptyriurilé  égale  A  celle  qu'il  montrait  dans  la  guerre!  La  Fèlt  du  la 
''air  duuuée  an  Luxembourg  devait  augmenter  jkhi    i>arli    el  élever 


*wn  prestige-  personnel  [U'ééi 


•nul). 


feaous  permedrn  i\e  faire  lei  une  (-onslntnliun  iilili'. 
Mrt  atrnii  célébré  les  triomphes  îles  Années  «mi-  tmile-^  Ips  furme-,. 
ivBlI  Joué  te  Siège  lie  Thionrille,  l'Opéri-l ^inique  Asdcole  Yiala,  le 
'■•'•ïjIIb  les  l'riaoHHiert  fraHciii»  à  Liéi/e  ol  les  Chouan»  de  VHréi  â  cului  de  la 
^^puUiijiii!,  Y .ipotkéoie  de  Bari-a,  la  Naurelle  Réi/uûitioa  «t  jusqu'il  fitt  arh- 
V^-^  L'opinian  «insi  tenue  «n  éveil  étnit  prèle  A  tout,  npplnudiasant  tour  ft  tour 
"  '■>]'lll«tt>  Tnlnin  et  le  jnuobîn  DugiUQU,  le  Siège  de  Lille,  Beaurepitire  et  les 
^*)iCHs,  La  presse  avait  envenimé  les  iiiicrcllen  îles  cuiiliMes  et  de»  auteurs  par 
*  •  ).or(n«>tle  (te  spcutacle  ■  et  par  lit  -  Revue  des  tuteurs.  ■  Duns  l'ordre 
pollUqii»,  on  jiiuoit  les  Crimée  de  ta  féodalité,  la  Pape»te  Jeanne,  pour  nous  en 
'"'r  ■  des  pii-i«it  type,  I^  C/iariei  IX  et  I7fenr'j  Vlll  Ue  r.hénier  avaient  aeli«vé 
»'  fr«pp<>r  In  rajoute  :  oo  le  crut  jusijd'en  venileiuiflire  ;  le»  clichiens  alleuierent 
'*  <^nlinualion  île  leurs  ospârances.  Aussi  peut-on  dire  que  In  poliUt|ue  *e  mêla 
^ '"UI.  tous  le  Direrloirr.  O  gouvernement  ne  put  npulscr  auriine  querelle  et 
V^i  prendre  plaisir  t  \e>  slimider  toutes. 
'**«lette.  émissaire  de    ltonup«rle   n    \'a.ù>.    ne  laisxi  rim    iBiiuri.T  h  sim  •■lief. 
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nient  recevant  des  drapeaux  envoyés  par  Bonaparte  disait  à  son  repi 
sentant  qif  il  était  aussi  glorieux  de  défendre  la  consiiiuiion  répuf^  ^-i- 
cahie  tjue  de  combattre  TËtranger  - 1  . 

Le  IS  septembre  1K>,  un  membre  de  l'ancienne  noblesse,  Dubom  ^=^ 
Dubay,  envoyé  à  la  Convention  par  le  département  du  Calvados,     i=^e 
Si^uvint  qu'il  avait  appartenu  à  l'armée.  On  ne  dépouille  à  peu  pr-^fc^s 
jamais  le  vieil  homme,  liarde  du  corps  pendant  trente  années,  Dub- 
avait  été  sensible  an  succès  des  troupes  pendant  la  période  terrori.sti 
il  avait  siégé  sur  les  bancs  de  la  Plaine  et  avait  obtenu  plusieurs  fois 
titrt^  de  rapporteur.  Nouuué  sur  la  question  des  tribunaux  militaires 
Tau  m.  il  triuiva  des  panâtes  honorables  pour  flétrir  la  lenteur  calcul 
qu'on   avait    mise  à  juger  les  soldats  incarcérés  sous  des  rubriqu 
rt»volutiv»uuaires  ;   la  politique  rem|H»rtait  d'ordinaire  sur  les  délits.     Ml 
prvHiva  que   la  plupart  de  ceux  qui  rtai»'iil  t*ncore  détenus  attendaie  v:b  • 
depuis  dos  mois  leur  mi^o  eu  jug»»:ueul  p«nir  d»»s  motifs  futiles  ou  p< 
graves.  Certains   ignora ie ut   iHnirtpii»!  on  les  jivail  arr»*té>.  Or.  il  y  < 
avait   qu''»a  garxliit  depuis  des  'i'i'/->'«  /  Evidemment,    ils  étaient     \^^ 
depuis   U'  triomphe  des  tyrans,  de  Siiiut-Just  à  Fouché.de  Couthom     ^* 
Ruaiiip<.  d''  Krenni  à  Maiguel.  de  Piuet  ù  Lebon  ou  Carrier. 

Lii  Couveu:i»»u  a«'cueillit  ».vs  divul.;i:atious  que  produisit  le  nouTe£% '■-J 
Comité  de  sùr^^te  générale  avi.v  uur»  în.l!cti:iti«»u  facile  àci>mprendre. 

lMtM\  n'eu  resta  jkis  là.  Il  tint  à  [Kirler  de  ceux  qu'il  consîdêri»  *  l 
C'.HUUie  rViti:  de  jeuiie<  eviuiKunotis  d'armes  :  il  lan<*a  de  la  tribus^  * 
aue  des  p['j.s '.■.->  lu*^^-"'"^  iiupr».>\isav..ui<ip.i'ai:  eateulues  une  assembla'* 
deuberiii'. -■  -.:-*  oec^e  ejK^qu»-^  ; 

.«![..  ■:i~r  -^  -'  z-''\:'^i\  ^  -i  tt'i.  V".'*^  ■'•' •  "■;  ■>  ".:  f<  "-i  yi'  i:  est  ▼»>a*  i-pii  a,*^"^^ 
•i  .  '.  :.j  :  --  ^  •■  ■  .1-  •■■  •  .  !  •<  '.  i  '-•*  •-'>:  :'►•-*  !'  ".  i  F-i:!.:-.?  .  .»u»;  o'e-jt  rous  «qi»»' 
1  '.•-:  I  t.  !.^  I  •  «i.- :■■  •;  :■■.'.■  "•«i--».'^  ■■  -v<l*«'«t  '.  ••*  •■i'Tv**-  a.iî;«*as.-.  t.re*t  tc*«*"=^» 
.■.(..    •••    -.Il      '   -      ■  •   ...  rr»  :.■  -    ..r'^'    \    :*:..      :••.    '   i-lr    .i    Keç>(iJbti>|a«.    Taù*»*"** 

'■•:i.-  .'•■  :•  '  .x-     ''        ^    '        ■      '*^  :    •  ■•-     *  >•  .  "^    !"   ,1.    E\-;»'.4xxtk»n  fr:*rt- 

■  i.«**'     :- •'  ■-     -•'•.•■■  \    '       •      •  ^:  '••       ■      «  .'i    « .    .    •■• '  '*i.!:i-?  •l-*  vij^.  ri'>rieLi=^^^ 
■..,:, :r:i  ■  ••*.    .'    T '--:    ■^■*«    "     •    ■*  .'  •."  "     ••^  ^  '•:<•■■.•   v  ■•   tr*t  ■'  ^«îjite  *a  affr*-"*^* 
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INTRuDin'ION. 

Les  tentatives  de  Lebrun,  en  mni,  nouR  les  avons  exposées,  et  les 
violences  de  Robespierre  par  les  uvtuix  de  Bar&re  en  juillet  91  ont 
tllesté  ci>  <iu'on  doit  croire.  Le  lémoi^^nage  des  publicistes  allemands 
Hur  lesugruodissements  incessants  de  la  Prusse,  partout,  ou  lésa 
nut^s  comme  il  importait.  L'Aulricho,  d'aprf-s  la  correspondance 
i«f*le  de  nos  agents,  la  dépêche  principale  de  Merlin  sur  la  question 
ififniilifites  natweUfis  de  la  France,  ont  été  étudiées  dans  les  grandes 
fi[tnes.  Lp  rôle  prépondérant  de  la  Conquête  de  la  Hollande  par  l'Armée 
<ln  Nonl,  entraîna  les  hésitants  à  conclure  une  paix  que  la  Convention 
r^lamail  aussi  ardemment  que  l'Enrope  ;  la  prise  de  la  Hotte  au  Texel, 
adf  (l'audace  qni  stupéiia  les  cimlemporains,  Jomini  la  écrit,  fu!  lu 
«iiip  décisif  à  ce  moment. 

Nous  produisons  sur  ce  dernier  point  deti  documents  nouveaux  ;  ils 
doiveol  être  lus,  le  sujet  le  mérite,  et  si  la  répul^ition  fausse  de  Piche|{ru 
y  succombe,  le  malheur  sera  mince.  Moreitu,  Macdonald  et  Vandumme 
ï  Clignèrent  ce  qu'il  y  perdra  justement,  papiers  en  main.  Le  temps 
D'est  plu:i  aux  idul»s  ou  aux  légendes  (1).  Ce  général  s'était  vendu  aux 
Wïilistes. 

La /idix  i/e  Afl'f,  si  glorieuse  pour  nous  et  traversée  de  tant  d'inci- 
'ti'nt')  ipii  faillirent  la  rompre  du  cAté  de  la  Prusse  toujours  cauteleuse 
dan»  les  négnciuliODs  et  jamais  assouvie  dans  ses  appétits,  il  lallail  eu 
'lonner  la  Irame  ;  nous  Tavons  fait  (!£). 

Kn  un  livre  .ipécial,  nous  avons  rclracf'  Vœuvre  dei  armées  de  Saïubre 
Hlleiwe,  de  Rhin  et  Moselle,  honimage  nécessaire  dû  ù  ces  troupes 
loujourx  glorieuses.  Carnot  et  Bonaparte,  pendant  rimmorlelle  campa- 
Pï  iTItalie,   ne  pouvaient   nous   laisser   indifrêrenl  pas  plus  que  la 

^""^  mniDCfnt  ;  nous  Inni^oDs  à  Irurs  pieds  comme  gn^c  île  déO  In  lâtc  il'iin  rnj.  >> 
M  tunluit  la  pnix  aux  TrontièreH  et  lu  (Icmvenitcm  poiivcmant  par  clle-mi>inr. 
lointpitrre  n>  le  lui  panlonni  pan  ;  le  secret  ilc  sa  perte,  le  voilà  dans  an  cnuse 

Jiuqu'au  tiiuiiicDl  de  l'exécuUon  de  In  tleinf,  le  dictateur  uvait  craint  qu'on  ne  lo 
WIk»!  ;  aussi,  uvait-un  requis  30.00Q  honuues  de  troupes  pour  raccompii^er  h 
l'oWtiuL 

'•  Pour  pri»  de  M4  irahisons,  fK'hegru  devait  *lre  noinuié  duc,  maréclial  d* 
'™>w,  ifouvi^meur  d'Alsace,  par  le  roi  restuuré.  On  lui  promettait  le  curilon 
""f,  lu  chAlcau  de  Ctiambord.  avec  12  cnnous  iiiilrichlens.  un  uiilliou  cuuiplnnl, 
!H mille  (ranCK  de  rentes,  un  hûlel  à  Pnris,  100  iiillle  Francs  h  m  ft-muie  et  une 
P^WOo  de  SO  mille  à  ses  enfants  à  perpetuili^.  Il<>iiii|iarte  reproch»  nu  llirectiiire 
'*0*  pu  avoir  m'm  Piclie^ru  en  accusation  :  «  Ln  IrolilKun.  dit-il,  ^liiit  tlngrnnlo 
*>  tn  pitcei  pliu  que  suriisonles  pour  le  convaincre,  h  Ci^tait  eitact. 
,  ^U  Directoire  entra  en  ronclions  le  (2  noveinhrc  9.1  n  brumaire  nn  IV  II 
'^'■••Ot»  par  deux  d£pécl)es  au  Conseil  de*  Cini|-Cent»  ;  la  premitrc    infurrnall 


^ 


7<î 
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KiilMe  î^  son  apostroplu»  ilo  friirthior  contri»  le  Dirpcloiro,  Kl^h^r  fi 
do  i'**  nombre.  Ihmir  liniila  sur  le  Khin,  confident  anticipé  d^- 
rRjîypIe.  du  nul  accepta  It»  Considat  à  l'étranger  et  demanda  qu'on  lu  - 
rouvril  Ie«<  portes  de  sa  pairie  en  invoquant  tWk^v  modestie  ses  inconi — 
paralilcs  sj*r\icc<;il  rentrait  en  dêcendire  W  et  acceptait  aussitôt  Itrr 
p«>rlet'euille  de  la  guerre    I  . 

Des  hisloriens  auttu'is;'*s,  stiit  en  France,  soit  à  l'élranger,  ont  appel»— 
le«î   pêrioties  ili»  la  Terreur  et  du  Hirectoire  deux  ères  de  .*re7ôf//ew 
et  de  rnrmptinn.   Vi\  puldici^tc  iji»   l't'i'ole  socialiste,  Louis  Blanc,  t 
reproche   à  la  Terreur  son  sy^tcme,   Quinet  n'a  pas  été  moins  décîdi 
dans  la  condamn.ilion  de  cette  période  de  férocité.  Le  Directoire  a  ét« 
presque  aussi  maltraité  pour  sa  tiisscdution  de  t«>ut  ordre.  Il  était  don 
impos-^ilile  tprun  U»l  étal  de  choses  put  >»•  perpétuer,  alors  surtout  qu 
les   armées  d«»nnaient  Texenqdc  île  toutes  les  vertus  et  de  tous  11*" 
dévouements,  ^ruidres  par  des  hommes  lidmiraMes. 

Hoche  n'était  ]>lu>.  on  eut  N^'icifut''   '2  . 

Par  lui.  a-t-on  dit,  la  Hcv.ihiti«»n  a  avancé  de  plus  d'un  siècle.  St^ 
institution^  c»»u\erni*mi'ntah*^    ne   c«»nniin'!it  plus,  en  effet,  de />'(/•//" 
il  enq^li\\a  inili>lincir'nh'nl  Biixali^te'i  ri  HépuMicains  dans  la  recun'it 
tut  ion  de  la   Frani»*  nouvelle  :   de  Srrre  i!  Jean  Hon->aint-Audré   1. 
prouvent,  pinir  n'en  ci'.er  que  liillii'itrrs. 

Aus^i.   Mail».  î-iiii-Pan.  «jui  a  -le  peiiî-étre  un  homme  de  jrénie.  a-t — 
e^ril  avve  raiS'.Mi  du  r.«.«ii>uial  :  C:!-   ■    ■  .'■..'i   'i  •'*'<'/  "rjtr  tout  nomy.  ^ 

Voiîà  :e>i:Miv  !à]'id' Uj».  i:î.  en  Se-  d.\ir«*e-  ^'ha-ie-,  le  tableau  qui 
s-i.ri  ;i  îî'.'tî'  ani':-.:."!!.  pît':e'^îa:i.'ii  î;irdj\e  i-erirs.  mai-^  nécessai 
<-:'\\:t-'  ^^'^  ;^i:";!î  j::.:;>  ■  ■■nvviii.e«*.  àux-jn»  lie-  i'esi-rit  départi  iule 
lir-  '.■..:.•  r.  .il:  '-r.:  ■/:■  l;i  ".•  -;-.îi  !•■  -.ïIj-  '.i-'iîie.  M.ti<  1"'.— prit  de  parti 
..•..::-.>■.■.-•:.:  >.:r  .  ;-:ij  ':m:j.  '  -1- -  d'.".-iinienîs.  parce  (|u 
:::  :..:.:  :  ..  :  ]  ..:  ..  ,;;"  !  i:  .;.:..■  |.;i- a  \«ir  >es  adeptes  1 
:  .  ;:>  .■  >  \::.A.-  :  .■.::•  .-•  -  •:■  !'l^i;i:.  en  France  «.»u 
S  :.   .l^     .^'.- ::.::.:    :.'\   î     ..:..i   ::•:.  :1'- aTvhives  ont  seul 
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INTItOliliCTION'.  n 

LcierniBT  mot  en  Hûtoiie.  Ca  auni  la  (çluire  tlu  noire  leinps  d'oD  avoir 
aouv<;lé  l'étude  partout  tt  «iaiia  toutes  les  pÉriodes  [i). 
F*ourquoi  la  Rêvolulioii  française   échapperail-elle,  seule,   &   cette 
^novation  (%  ? 

1-e  pn-sent  ouvrage  est  écrit,  son  auteur  non  seulement  ne  le  diBSt- 
iikiilp  pas  mais  il  prétund  en  tirer  orgueil,  à  l'honneur  des  armées.  11 
pr«>teQd  qu'il  soit  tout  aleurgloire.au  nom  de  leur  sang,  de  leurs  vertus, 
de   leurs  souffrances  et  de  leur  pauvreté  !  Pietas  ergà  Patriam  ! 

Il  ne  dissimuleru  pas  son  ardeur  à.  défendre  la  nobiexse  en  dehors 
*i*Mi  émigrés,  ces  gascons  de  la  politique,  selon  un  mot  adjnirable.  La 
noblesse  française  fut  loin  de  s'enfuir  toute  à  l'étranger  comme 
l'uvancent  les  ignorants  ou  les  putilicîstes  de  mauvaise  foi.  Biruu  et 
Rucrhambeau,  Monlaleniberl  et  Davout,  Macdonald  et  Toulongeon, 
Csiodaux  et  Liisfdle,  Keilermann  et  Pérignon,  Berlliier  et  d'Aguberl, 
Oesaix  et  Uuroc,  Ligniville  et  d'Hautpoul,  La  Tour  d'Auvergne  et 
Frèclierille.  Servan  et  d'Aboville,  Urimonrd  et  Beaupuy,  liudin  et 
l^^inmartin.  d'IJéduuville  et  Beauhurunis,  ducs  ou  marquis,  comtes  ou 
tMifons  de  la  monarcliie,  n'ont-ils  pas  servi  lidèlement  ?  El  avec  quelle 
iUustriilion  '  t>n  empiiaunnait  leurs  fanulles  pour  la  plupart,  grdce 
''^«x  révolutionnaires  de  leuis  pays  dorigiae  ou  par  l'initiative  des 
/i^'iMliset  des  (Omîtes  loLaux  (3)    IK  n  en  paraissaii;nt  que  plus  grands 


Texte  <lc>  nomuiiil-oH  <ie  Mirliri   le  Tlu  inMilc 
"    lu   ConiPnUon   iiiliunale     upr(.<   mur    piilendii 

le  que  le  rtprésenlnnl  du  pLUpIc  Merlin    île  Thiunvillei 


^*»X  aniiAen  du  Rhin  et  de  la  Moselle 
***  repré^enlnnU  du  peuple  près  les  t 

\uté  par  le  represeatiiiit  du  peuple,  inspecli 


u  Je  snlut  public. 

rendra  sans  délai 

les  mêmes  pouvoirs  qui  sont  donnés 


>rlin  rouiRiuniqun  an  miiêioii  et  «en  pouvoirs  au  gënërnl  en  cher  en  ces  termes  : 
Tu  TooilroB  hicn  encore  uieltre  i,  l'ordre  île  l'armée  que  la  Convention  nalio- 
decret  du  (i  de  ce  iiioU,  m'a  envoyé  prËs  do»  anuéca  du  llhîn  cl  do 
Jbigsielle  pour  y  exercer  les  TonctionH  de  repreaentunl  du  peuple. 


',  lexle  de  noiiiiuatioD  d'u 


M  Mitiu-ix  de  Th.  » 
rtiprésenlanl  ù  l'iiitérirur. 


}s  juBtUicutives 

-  Faute  grnve  du  parti  royaliste,  il  dévoila  au  cabinet  anglais  le»  npprât»  d'une 
niime   rxpériilioti    if Irlande,  De  là.  en  pnriie,  les  fnutes  de  Tnintidor  dont  InnI 
pkaoeents  furent    Xv.   vicllines.  iDeu\i<'ine   déclnnilion  Taite  par  de  Presle  «ur  le 
)  de  ce  rapport,  rédigé  par  rarnul.; 

Eitrail«  du  drame  politique  l.'Inlrrieur  lies  Comiléa   •■éBotutianiuiii-et,  par  le 
a  Duc«iiel.  représenté  h  Pari»,  le  '2S  avril  Sa,  au  tlieàtro  de  la  cité  'VarîAti^ï., 
B  un  siicc^B  inallendu.  Appen-lk-e  l  ///. 
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dans  leur  héroïsme  aux  frontières.   Ceux    qui   les    adulaient  eik      S 
oubliaient  les  persécutions  de  93. 

Eclairés,  avec  le  temps,  sur  les  forfaits  des  triumvirs  pendante  J' 
régime  terroriste,  sur  leurs  conséquences,  soit  dans  la  capitale,  so^' 
dans  les  déparlements,  par  le  rôle  sanglant  qu'y  avaient  joué  I^' 
Représentants  en  mission  à  l'intérieur,  les  ciiefsdes  armées  appelèrer^ 
de  vœux  peu  déguisés  un  gouvernement  nouveau.  S'ils  n'avaient  pli^ 
de  haine  pour  leurs  persécuteurs,  ils  entendaient  qu'une  patrie  sauvi 
tant  de  fois  par  eux  de  Vinvasion  étrangère,  depuis  six  années,  et  i 
laquelle  ils  venaient  de  rendre  ses  frontières  naturelles  au  prix  de  leu 
sang,  n'appartînt  plus  comme  direction  suprême  à  ceux  qui  avaient 
failli  la  perdre.  La  plupart  de  ces  hommes,  Merlin  de  Thionville  les 
avait  appelés  les  assassins  de  la  patrie. 

La  foule,  inconsciente  ou  violente  selon  les  fureurs  des  partis  ou  le 
but  avilissant  des  factions,  ils  entendaient  qu'elle  abandonnât  la  poli- 
tique, pour  laquelle  elle  est  peu  faite,  et  qu'elle  revînt  à  ses  ateliers,  à 
ses  champs,  k  ses  comptoirs.  Tous  étaient  d'accord  pour  répéter  (1) 
avec  Dumont  :  Est-il  donc  nécessaire  d'épouvanter  le  monde  et  la  posté- 
nté?  Ils  voulaient  donc  mettre  (in  à  une  ère  de  sang,  et,  plus  lard,  de 
dissolution.  Au  nom  de  la  discipline,  ils  voulaient  l'ordre,  et  par-dessus 
tout,  un  terme  à  l'anarchie,  dans  les  affaires  publiques,  dans  les 
ministères  qui  les  traitent,  dans  le  gouvernement  qui  les  dirige.  Ils  se 
montraient  en  cela  disciples  de  Montesquieu,  que  l'insolent  Barère 
avait  osé  corriger  et  refaire  î 

L'anarchie  ayant  été  en  tout  et  dans  tout,  sétant  perpétuée  sous  le 
Directoire,  malgré  une  Constitution  dont  la  vertu  leur  paraissait  acca- 
blée sous  le  poids  de  toutes  les  faiblesses,  de  toutes  les  corruptions,  ils 
désiraient  une  révolution  nouvelle.  Connue  ils  étaient  la  force,  et  la 
force  lionorée  par  la  gloire  militaire,  il  était  naturel  (pi'après  tant  de 
bouleversements  et  de  férocités  désordonnées,  la  nouvelle  révolution  à 
laquelle  ils  prêteraient  leur  concours  eût  un  caractère  militaire  (1).  En 

1.  Le  4  août  1797,  la  Quotidienne  écrivait  :  <«  Le  caractère  des  républiques  devant 
être  la  modération,  elles  ne  se  décident  à  faire  la  |[,'uerre  que  pour  défendre  leur 
liberté  et  leur  indépendance.  Leurs  guerres  ne  doivent  donc  point  être  longues,  la 
conquête  n'est  qu'un  moyen  de  faire  plus  tôt  la  paix...  La  guerre  détruit  les  répu- 
bliques :  par  les  revei*s,  parce  cprelies  cessent  d'être  ;  par  les  succès,  parce  que  la 
conquête  les  corrompt.  Pour  peu  «jue  la  guerre  soit  longue,  le  soldat  oublie  qu'il 
est  citoyen  :  l'habitude  et  les  succès  le  mettent  dans  la  main  de  ses  chefs,  il  ne 
connaît  que  leurs  volontés  suprêliies.  Les  chefs  s'emparent  du  gouvernement.  La 
guerre  nous  a  fait  plus  de  mal  que  nos  ennemis.  Faisons  donc  la  paix  tandis  que 
notre  position  nous  met  à  même  de  la  faire.  » 
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lutte  perpétuelle  à  raison  de  ses  principes  politiques,  toute  d'expansion 
<ivec  lEurope,  la  France  devait  se  constituer  d'une  manière  solide  et 
puissante. 

La  Révolution  française  n'avait  pu  être,  de  1789  à  1797  et  ultérieu- 
i^emenl,  \a  liberté,  quoique  faite  originairement  dans  ce  but.  Elle  avait 
dû  ruiner  l'ancien  ordre  de  choses  et  le  reconstituer  en  France,  puis 
l'imposer  à  l'Europe  par  une  série  de  victoires  mémorables  et  certai- 
nement incomparables.  Une  telle  lutte  n'avait  pas  permis  d'observer 
les  formes  et  l'esprit  de  la  liberté  intégralement  ;  aussi,  n'en  avait-on 
eu  que  des  périodes  transitoires  succédant  à  des  périodes  d'infamies 
où  avait  disparu  toute  pitié  humaine  (1). 

Avec  les  revers  de  99,  les  partis  diirent  invoquer  un  bras  ;  de  là,  le 
choix  de  Bonaparte,  porté  au  pouvoir  suprême  par  une  sorte  d'accla- 
nialion  générale.  Celle  de  ses  compagnons  d'armes  ne  lui  manqua  pas 
fl  c'est  à  son  génie  qu'échut  la  tâche  immense  de  sauver  de  l'œuvre  de 
ia  Révolution  ce  qui  devait  en  être  conservé. 

Raconter  ces  événements  et  montrer  l'action  des  Représentants  diri- 
K<*ante  qu'ils  ont  exercée  sur  eux,  voilîl  notre  but  défini,  circonscrit, 
^"ujours  limité.  Puissions-nous  n'être  pas  trop  resté  au-dessous  de 
n«^re  Ulche  î 

'^ous  aurons  en  ceci  la  responsabilité  d'une  initiative  périlleuse,  c'est 
^^ai»  et  redoutable;  longue  dans  son  accomplissement,  et  qui  a  demandé 
œurui^e,  persévérance.  Mais  nous  l'avons  réalisée  sans  autre  passion 
que  celle  de  la  vérité  sur  des  temps  troublés,  tour  à  tour  féroces  et 
héroïques.  A  tous  ces  événements  comme  à  l'époque  elle-même,  nous 
W^îc|uerons  cette  parole  de  Tacite  :  Atrox  privliis,  discors  seditionihus, 
ipm  etiam  Pace  sœvum  ! 

*•  Ksrhassériaux  aîné  doiiinnda,  le  23  septembre  î)7,  qu'il  fût  dressé  un  monument 
public  «lédié  aux  victimes,  portant  cette  inscriplion  :  Auj:  fondateurs  de  la  Hépu- 
o»'</tte  française,  qui,  durant  le  couru  de  la  liécotution.  ont  péri  victimes  de  leur 
P^r  fiévouement  à  leur  pays.  Les  publicistes  de  l'école  révolutionnaire  ont-ils 
jamais  lu  cette  motion  ?  Il  n'y  parait  guère  en  leurs  écrits.  Elle  émane  cependant 
'*»»  témoin. 
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LE  COiNSEIL   EXECUTIF 


I.  —'  R«pré««iitanu. 


CHAPITRE    PREMIER 
LA    PATRIE    ES     DANGEit 


WMnMntB  de  Juillet  1792.— Discussion  de  la  Légialolive  sur  la  Patrie  en  rtnnger  : 
Vergioitii,)^  M&thieu  Duniits,  BrUsat.  —  Déclnrali^in  que  la,  patrie  est  en  danger,  le 
'I  juillel.  —  F«déralioa  du  U  iuilli.'r.  —  Pêliun  propose  la  déchéance  du  roi.  — 
Liiuis  SVI  refuse  de  fuir  à  relr;m|if  r. 


Li^  mois  de  juillet  l"9i  fui  ferlile  en  évênemenls  à  Tintérieur  ;  ils 
i^HVaieal  être  plus  C0D.sidérable3  parleurs  conséquences  durant  deux 
Uùfiea,  que  ceux  des  Trontières  (I).  La  vraie  France  n'eut  pas  ili  s'en 
«Pplaudir. 

Ils  comprennent  Vappel  de  La  FaijeUt  quant  à  ses  résultats  contre 
les  inslin;aleur8  du  20juin  (2), c'est-à-dire  nominativement  contre  Hiirat 
^  Robespierre,  les  clubs  des  Jacobins  et  des  Curdoliers,  Sanlerre,  leur 
'>'Vi militaire,  et  PëLion  ou  la  municijiaiiU!  imurgée  de  la  capitale;  le 
•feret  du  5  qui  détermÎDait  les  mesures  de  sûreté  générale  lorsque 
'Assemblée  nationale  aurait  déclaré  la /*«/cte  «m  t/anjer;  laproclama- 
'"•n  ilu  11  de  ce  danger  au  nom  du  salut  public;  la  fédération  aa 
*Jiamp-de-Mars  le  14  ;  la  chute  du  dernier  ministère  des  Peuillanls  ;  les 
wniers  projets  des  Ami*  du  Hoi  pour  le  sauver  el  son  refus  ;  Tôtut  de 
'"pitiioD  en  lisant  les  insolences  dumanifesle  de  firuaswick  ! 

^  le  20  juin.  Carra  écrivait  :  //  nous  faut  la  dikhéance  du  roi,  el  il 
Hfoutnii  que  k-  son  du  tocsin  Tiinnoncerait  dnns  tout  le  royaume. 

*Ux  jacobins.  Biilaud-Vareniies,  ulléré  du  sang  de  Marie-Antoinette, 
'"cpiaii:  «C'est  Hercule  el  sa  massue  qu'il  nous  faut  opposer  aux 
">Uiropophages  et  aux  brigands  des  couronnes.  » 

''  Aux  fmnli^rrs,  disons-nous.  Unis,  dès  le  3j  janvier,  l'iisscmhti^F  iivail  déciiiri'  : 
'iVf  l'empereur  nvait  enfreint  le  trnil*  iJ'niiiunee  de  tlôli  avec  in  France,  et 
''l'fch*  n  exciter  entri'  diverses  Puissances  un  conr.erl  iiltentatoire  â  la  souvc- 
'*mr\t  el  A  la  «ùreli^  de  I™  nalinn  ».  On  lui  donnait  jusqu'au  1"  mars  pour  déclarer 
1""  n'altcnti^rnil  b.  aucun  titre  à  notre  Indépendance  nationale  ;  son  silenr^  serait 
'*"'niU  4  une  déclarai  ion  do  guerre. 
*■  Aux  pièces  justiflciilives,  dépoUllon  d'un  tinrik'  niitiojml  témoin. 
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La  guerre  résolue  et  poursuivie  depuis  le  20  avril  ne  suffisait  plus  à 
la  populace  que  travaillaient  les  intrigues  de  Tétranger  autant  que 
Targent  ou  les  exaltations  des  révolutionnaires  ;  le  moment  était  venu 
où  tout  sentiment  monarchique  allait  divSparaître,  le  décret  du  5  juillet 
en  fut  la  manifestation  la  plus  redoutable,  car  elle  s'abrita  derrière  le 
péril  national.  Le  11,  elle  devait  éclater  sans  garder  aucune  mesure. 

Les  chefs  de  Témeute  du  20  juin  ayant  échoué  organisèrent  une 
protestation  quelques  jours  plus  tard.  Des  pétitionnaires  se  présentèrent 
à  la  barre  de  la  Législative  pour  y  dénoncer  le  Conseil  du  roi  ;  ils  lui 
imputèrent  une  Proclamation  injurieuse  répandue  à  profusion  dans  la 
capitale  et  dans  les  départements.  On  y  excitait  ceux-ci  à  marcher 
contre  Paris  qui  allait  renverser  la  monarchie  et  se  porter  au  plus 
grand  des  crimes.  Cet  acte  était  appelé  un  Manifeste  de  guerre  civile. 
Les  manifestants  célébraient  le  vertueux  Pétion  et  voyaient  dans  les 
ministres  des  coupables  qu'il  fallait  punir.  On  voulait  donner  un 
gouvernement  mililaire  à  la  France,  la  permanence  des  Sections  y  remé- 
dierait. . 

L'état  d'agitation  où  se  trouvait  la  France  depuis  bientôt  quatre 
années  croissait  avec  les  phases  toujours  incertaines  de  la  guerre.  A 
Paris,  les  hommes  les  plus  ardents  gagnaient  en  influence  au  dedans 
comme  au  dehors  de  l'Assemblée  nationale.  La  presse  était  de^  plus 
agressives  contre  le  château^  contre  le  pouvoir  exécutif  et  contre  le  w/o 
royal.  Le  parti  populaire  en  opposition  au  parti  dé  la  cour  s'intitulait 
depuis  une  année  la^  patriotes,  et  invoquant  avec  raison  les  fautes  et  la 
culpabilité  des  émigrés  se  déclarait  menacé,  soit  quant  à  la  Déclara- 

• 

lion  des  droits,  soit  quant  à  l'avenir  de  la  Constitution.  A  la  réconci- 
liation des  partis,  vœu  épiiémère  et  trompeur,  succéda  la  nouvelle  sûre 
d'une  invasion  de  quarante  mille  Autrichiens  au  nord  et  de  quarante, 
mille  Sardes  au  sud.  Les  clubs  favorisèrent  l'hypothèse  dune  entente 
préalable  de  la  cour  avec  l'ennemi,  et  les  jacobins  des  faubourgs  accu- 
sèrent les  généraux  de  soutenir  encore  celle-ci  contre  les  patriotes.  Des 
caricatures  violentes  s'étalèrent  sur  les  murs,  des  placards  menaçanls 
et  des  affiches  hardies  demandèrent  au  début  de  juillet  soit  rabdicatioQ 
volontaire,  soit  l'abdication  forcée,  soit  la  déchéance  du  souverain. 
C'était  l'objet  de  toutes  les  conversations  de  la  capitale  jusque  dans  les 
couloirs  du  Manège.  A  la  tribune  de  l'assemblée  les  attaques  n'avaient 
été  qu'indirectes,  mais  le  jour  où  l'on  avait  proposé  de  supprimer  le 
Veto  pour  les  décrets  de  circonstance,  la  plénitude  du  pouvoir  i*oy<^ 
avait  été  atteinte.    Dans  cet  étal,  les  esprits  s'agitaient, 


LE   CONSEIL   F:XÉCITIF.  SB 

ïf  cependant,  le  18  juin,  le  mitrquis  de  Chauvelin  avait  remis  nu 
uliiiiel  lie  Londres  comme  ambassadeur  de  Louis  XVI,  une  noie  le 
prinnl  d'employer  ses  bons  offices  auprès  de  ses  allii*s  pour  les  détour- 
ner d'uccorder  aucun  appui,  direct  ou  indirect,  au\  ennemis  de  la 
l'rance  (I).  L'ambansadeur  accusait  publiquement  l'Autriche  et  sa  note 
Wt  publiée. 

Le  mouYomenl.y  fut-il  dit,  que  s'est  donné  le  cabinet  de  Vienne,  prin- 
"[alement  auprès  des  alliés  de  S.  M,  Britannique,  pour  les  enf^a^er 
Juns  une  querelle  qui  leur  est  étrangère,  est  connu  de  toute  l'Rurope. 
U  Cour  de  Berlin  et  les  Provinces-Unies,  les  menaces  employées  auprès 
iv  divers  membres  dn  corps  germanique,  les  arrangements  pris  avec 
divers  souverains  d'Italie,  enfiu  les  intrigues  qui  viennent  d'armer  la 
Russie  contre  la  Pologne,  tout  annonce  une  guerre  universelle. 

L'i^quilibre  de  l'Europe,  l'indépendance  de  diveis  Étais,  la  paix,  tout 
<^  qui  a  fixé  l'attention  du  gouvernement  anglais,  se  trouve  compromis 
<*'  iDeoncé.  Le  mi  des  Français  présente  ces  considérations  ù  l'amitié  de 
S«  Hnjoslé  Britannique.  Vivement  pénétré  des  marques  d'afîection  qu'il 
"11  a  reçues,  il  l'invite  &  cberclier  les  moyens  d'arrêter  les  progrès  de 
cette  ligue. 

Les  armements,  avoués  ou  non,  de  la  coalition,  n'avaient  pu  quaug- 
■Utaler  les  fureurs  des  partis  prompls  ii  la  violence. 
la  Puirie  eut  en  danger,  était  un  cri  général. 

Au  moindre  conflit  politique,  il  la  première  nouvelle  militaire  irapor- 
taiite,  &  un  acte  déterminé  d'invasion,  on  entendrait  prévenir  le 
•langer...  La  commission  extraordinaire  des  Douze  était  bien  chargée 
depuis  longtemps  de  cherclier  et  de  proposer  des  moyens  de  snlut  ;  on 
attendait  en  vain  les  etTela  de  sa  vigilance,  lorsque  les  nouvelles  niili- 
laires  lui  firent  proposer  A  l'Assemblée  de  déclarer  elle-même,  en  une 
lormole  solennelle  :  La  Puirie  exl  en  danger,  le  3  juillot- 

M»  la  déclaration  de  cette  publication,  les  conseils  de  département 
et  f\e  (liiilricl,  ceux  des  communes  devaient  être  en  permanence.  Tous 
lus  citoyens  devaient  remettre  leurs  armes  sous  les  peines  les  plus 
Snvm  aux  autorités  municipales,  pour  que  les  directoires  de  départe- 
■Qf&len  fissent  la  répartition  par  districts  et  ceux-ci  entre  les  cantons. 

'>  L«  Ifl  Ju(t1i>t.  l'uiio  di  llor^  accusa  l'Autrictio  et  lu  PrusM  d'avoir  établi  leurs 
"Mn  «ur  lu  lprritoîr«  i)«  l'Empire  et  d'y  avoir  tormé  teiirs  mngiisias,  Tiolaliun 
^*nMne  des  tr.iili'.a.  Or,  lu  Ki'.'incc  L>tnit  Karanln  de  l'îiidiïpiindniice  de  lu  Confédé- 
'"'^n  K^riiiniiiiiiiP.  N'fis  itniiées  rpstnient  nu-dcdnns  de  m»  fruotlfrea,  doue  In 
"■«nilun  nllrntult  i  l'hoiinpiir  de  tii  Krnn»  et  II  »:i  sécurité.  Vullh  vc  i^u'nn  miblie 
btwToup  trop  t  Htrliti. 
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Tous  les  citoyens  en  état  de  servir  entraient  obligatoirement  dans  les 
gardes  nationales.  Les  uns  étaient  mobilisés  et  transportés  au  siège 
des  autorités,  les  autres  nommés  encore  volontaires  pouvaient  èlre 
envoyés  aux  armées  selon  les  besoins.  L'uniforme  national  n'étaitplus 
exigé  pour  ceux  qui  ne  pourraient  le  fournir.  La  solde  des  volontaires 
devenait  celle  des  gardes  nationales,  les  munitions  relevaient  des 
autorités  locales.  Tout  signe  de  rébellion  intentionnellement  arboré 
entraînait  la  mort.  Le  drapeau  tricolore  et  la  cocarde  aux  cottfeurt 
nationales  étaient  seuls  légaux.  Tout  citoyen  doit  porter  journellement 
la  cocarde,  même  les  étrangers  voyageant  en  France.  Avant  tout,  le 
ministre  de  l'intérieur  devait  être  entendu  sur  Tétat  du  royaume  ;  0 
le  fut. 

Par  l'Etranger,  les  partis  allaient  s'appuyer  sur  la  guerre  pour  obtenir 
la  direction  des  affaires  publiques  et  se  livrer  dans  ce  but  à  tous  les 
déchirements  ;  ce  qui  aurait  dû  conseiller  Tunion  devint  la  cause  de 
toutes  les  discordes.  L'assemblée  souveraine  ne  devait  plus  délibérer 
que  sous  les  poignards. 

Une  discussion  des  plus  vives  s'engagea  sur  cet  acte  ;  il  est  néces- 
saire de  savoir  après  quelles  péripéties  parlementaires  il  fut  volé. 

Le  rapport  préliminaire  de  M.  de  Pastoret  ne  satisfît  personne.  L^ 
discours  de  Jean  de  Bry,  qui  suivit,  motiva  l'œuvre  de  la  commission. 
Ses  continuateurs  à  la  tribune  y  échangèrent  des  reproches  récipro- 
ques, selon  la  fraction  de  l'assemblée  où  ils  siégeaient.  Les  mols5flW 
public  annonçaient  qu'on  voulait  une  dictature^  la  Législative  a  donc 
proposé  la  première  ce  qu'exécutera  la  Convention  après  la  trahison 
de  Dumouriez.  Ce  fut  M.  Dclaunay  d'Angers  qui  trouva  cette  formule» 
lorsqu'il  proposa  de  ne  consulter  jusqu'après  l'éloignement  du  danger 
que  la  loi  impérieuse  et  suprême  du  salut  public.  Cette  abstraction  mys- 
térieuse allait  supprimer  la  Royauté,  en  donnant  à  la  Législative  b 
Souveraineté  absolue. 

Le  corps  législatif  a  le  droit  d'exercer  tous  les  pouvoirs  qui  ne  lu^ 
sont  pas  défendus  par  la  loi.  Son  pouvoir  diffère  de  tous  les  pouvoirs 
sociaux  ;  ceux-ci  ne  peuvent  faire  que  ce  à  quoi  ils  sont  autorisés,  tandis 
que  celui-là  seul  ])eut  faire  tout  ce  que  la  loi  ne  lui  défend  pas.  De  lài 
dans  les  cas  douteux  et  dans  les  circonstances  imprévues,  il  a  le  droit 
d'interpréter  et  d'agir  pour  le  salut  du  peuple,  qui  doit  être  sa  suprême 
loi.  S'il  était  prouvé  que,  dans  un  temps  où  les  manœuvres  de  laperfidie 
nous  environnent  au-dedans,  et  où  des  légions  armées  nous  menacent 
au-dehors,  l'observation  littérale  de  la  constitution  deviendrait  le  tora- 


beau  de  la  constilulion  au  profil  de  contre-révoliilion,  quel  est  le  citoyen 
qui  osflt  vous  dire  que  vous  devez  immoler  la  nalioii  (1)? 

Les  députés  du  cCtté  droit  répliquèrent  qu'on  violai!  les  serments 
prêtés  h  la  Constitution,  car  on  créait  une  autorité  qui  absorbait  les 
pouvoirs  établis. 

Les  partisans  du  projet  persistèrent  dans  leurs  vues.  Durant  ces 
débats  oïl  a|;onisait  le  château,  on  enteadait  ces  doubles  apostrophes  : 
Vou»  êtes  dm  factieux,  Vous  êtes  des  traîtres,  reproches  réciproques 
d'oCi  allait  sortir  ici  la  Terreur,  là  l'insurrection. 
Ce  fut  un  discours  de  Verginaud  qui  enleva  le  vote. 
Est-ce  au  nom  du  roi,  s'écria-t-il,  que  les  princes  français  ont  tenté 
de  soulever  l'Europe?  Est-ce  pour  venger  la  dignité  du  roi  que  s'est 
conclu  le  traité  de  PUnilz  ?  Est-ce  pour  venir  au  secours  du  roi  que 
lempereur  nous  fait  la  guerre  ?  que  le  roi  de  Prusse  marche  contre  nos 
TrotiUÈres?  N'y  a-t-il  pas  dans  la  Constitution  un  article  où  il  est  dit 
lue  si  le  roi  dirige  une  armée  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas 
i  une  ti^lle  entreprise,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté  ? 

Ci>s  paroles  virulentes  furent  saluées  par  des  acclamations,  la  ques- 
litm  était  jugée.  Les  attaques  contre  La  Fayette  furent  des  plus  applau- 
dîtes el  Louis  XVI  parut  condamné  il  la  dégradation  civique,  lorsque 
Yergniaud  ajouta:   Etait-ce   nous  défendre  que  d'écarter  l(^  projets 
iL'ndant  à  forlilier  l'intérieur  ?  L'accusation  de  trahison,  la  voilù  imprur 
denuuent  portée,  Robespierre  et  les  siens  en  feront  sortir  un  Jour  le 
Procès  du  roi.  Vergniaud,  enlin,  avait  reproché  au  souverain  d'avoir 
paru  être  le  chef  de  l'armée  moins  pour  le  bonheur  de  la  France  que 
pour  sa  honte  \i)  I  Ces  doctrines  pèsent  sur  la  mémoire  de  ce  grand 
orateur. 

L'origine  de  toutes  les  cruautés  de  93,  la  voilà  en  son  parfait  apho- 
risme révolutionnaire.  Les  triumvirs  n'uuront  qu'à  l'interpréter;  ils  ne 

1.  L'iRipr«i3sii>n  et  l'envul  de  ce  discours  aux  d^partemenla  Turent  votés  séance 
l*>unl«;  il  en  fut  de  mAme  de  celui  de  Vcrgniuud. 

lUppeloDS  un  fait  ignorÉ,  h  Pnrifl  même.  C«  fut  lu  Scctiuu  des  Grnvilliers  qui 
FvT«qa«  la  déelorutiiin  tleveaue  si  célËtire. 

1  Lorsque  Im  chefs  du  parti  girondin  et  du  parti  danloniste  agitèrent  In  iguestïon 
*•  qnlUer  Pari»,  lin  août  93,  Vergniaud  s'écria  :  •  C'est  à  Paris  qu'il  faut  assurer 
1*  triomphe  de  la  liberté  ou  périr  avec  elle,  et  l'ausemblée  législative  ne  peut  sortir 
**  Fui*  que  comme  Thémislocte  sortit  d'Athènes,  c'esl-ï-ilire  avec  tous  les 
™>inu,  ea  ne  laissant  &  l'envahisseur  que  des  cendres  et  des  décombres  I  • 
''■■■ton  décida  par  sou  autorité  In  résistance  dans  la  capitale,  où  il  venail  d'appeler 
'**Wtle  mère  et  ses  enfants.  Ce  dernier  point  le  décida  autntit  qii«  la  politique. 
^  Bluiacres  de  septembre  furent  sa  ir'ponsc  h.  l'invasion. 


t 
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l'ont  pas  créé,  ce  sont  bien  les  Girondins  !  Les  passions  des  partis    le 
rediront,  des  clubs  à  la  guillotine. 

Général  des  plus  autorisés,  Mathieu  Dumas  répondit  à  cette  série 
d'accusations  par  des  faits  et  spécialement  par  des  vues  militaires  : 

M.  Vergniaud  voudrait  rendre  les  mimstres  responsables  de  toute  in  vct- 
^ion  du  territoire,  dans  cette  supposition  qu'ils  devaient  porter  sur  les 
frontières  des  forces  suffisantes  pour  les  garantir.  Eh  bien  !  cette  res- 
ponsabilité, fort  injuste,  frapperait  l'ancien  ministère,  qui  a  fait  los 
premiers  i)lans  de  campagne.  Je  ne  veux  point  embrouiller  la  question 
par  des  démonstrations  militaires  qui  ne  pourraient  être  énoncées  c^t 
entendues  que  la  carte  en  main.  Je  dis  que  cette  responsabilité  sei*«il 
injuste  et  vicieuse  dans  son  principe.  Songez  que,  si  vos  frontières  sont 
dégarnies,  c'est  parce  qu'on  a  cru  qu'il  était  bon  de  rassembler  tout  ce 
que  nous  avions  de  forces  d'élite  pour  envahir  la  Belgique  et  pour  saisir 
un  premier  avantage  sur  l'ennemi.  S'il  en  résulte  qu'une  portion  de^ios 
frontières  est  découverte,  que  restait-il  à  faire  au  ministère  actuel?  S« 
réduire  à  un  plan  de  guerre  défensif  d'abord,  éventuellement  offeï*' 
sif  (i). 

Durant  plusieurs  séances  on  discuta  encore  sur  les  moyens  ^^ 
pourvoir  à  la  sûreté  de  l'Etat;  au  fond,  le  pouvoir  exécutif  était  dénorM  ce 
et  donné, comme  fournissant  aux  ennemis  de  la  Révolution  les  moye**^ 
de  la  combattre  en  attendant  le  moment  où  on  la  renverserait  d'accoï'^ï- 
Vainement,  la  droite  constitutionnelle  prodiguait-elle  aux  émigrés  s«^ 
colères  et  ses  mépris  ;  la  présence  des  frères  du  roi  à  l'étranger  décoi*"^ 
sidérait  la  Royauté  à  son  agonie.  Coblentz  et  le  cabinet  anglais, 
ses  complaisances  en  vue  de  notre  destruction  par  les  dissension 
civiles,  allaient  faciliter  l'établissement  du  sgslt}me  terroriste....  Qui  1^^ 
avoué?  Lord  Bedford  ta  la  Chambre  des  Pairs,  le  27  janvier  1795,  ^^ 
termes  formels. 

Qui  s'en  souvient  aujourd'hui?  Personne,  sauf  les  historiens. 

La   déclaration   du  danger  de  la  patrie  fut  ajournée  à  une   aa 


i.  Le  20  septembre  92,  la  commission  de  correspondance   de   la  Législative»      ^ 
adopter  rétablissement  de  courriers^  «  soit  aux  différentes  armées,  soit   dans       J^^ 
départements   de  l'empire   »,    pour  les    dépêches   de    la  future  Convention  et      ^^" 
Pouvoir  exécutif.  Il  était  stipulé  que  les  citoyens  investis  de  ces  fonctions pouvai. ^^ "^ 
recevoir  des  /nisshns  de  confiance.  L'organisation  de  ce  service  relevait  du  Pou^""^^' 


exécutif.  Les  appointements  étaient  lixés  à  six  cents  livres,  à  titre  d'appointem^-*^ 
trimestriels,  et  à  rpialre  livres  par  jour  pour  dépenses  :  en  plus,    ils    percevait?  *^^ 


des  frais,  nouuués  frais  de  poste.  Le  personnel   devait  être  pris  parmi  les  citotf^^^* 
élus  dans  chaque  section. 
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»';  M  disciiHsion  fui  estiiuét'  dniis  su  Tormi?  d^flnilive  comnic  une 
le  proclRiTiatioTi  ;  conséquPnce,  elle  ne  fui  pas  soumise  à  la  sanction 
i«.  On  le  voit,  si  le  Comité  île  Salut  public  n'existe  pas  encore,  sa 
■ine  est  énoncée,  règne  et  gouverne. 

dernier  ministre  des  relations  extérieures  feuilliint,  le  marquis  de 
ibonas,  avait  accusé  la  Maison  d'Autriche  de  rester  tidèle  au  plan 
'.  ambition  héréditaire.  Il  l'avait  publiquement  accusée  encore  de 
;lier  dnns  nos  troubles  un  moyen  d'agrandisBement.  La  Maison  de 
ileliourg  s'était  jointe  à  elle  à  Litre  d'auxiliaire.  Plein  de  réticences, 
Itpnrl  de  ce  ministre  porta  A  son  nmîlrc  un  coup  fatal.  Brissot 
a  dans  ses  doctrines  contradictoires  une  argumentation  d'ofi  sortit 
claratîon  du  danger. 

lutricbc,  la  Prusse,  ta  Sardaigne,  Naples.  la  Russie,  rE5pap;ne, 
ni  centre  vous,  dit-il.  L'Autriclip  va  avoir,  tant  dans  les  Pays-Bas 
lans  le  Brisgaw,  11)0,000  hommes.  Jnignez-y  3o,(MM(  Prussiens  de 
ics  d'élite, le  conliogenL  des  cercles,  (|ui  s'iilèvenl  à. "ÎO,Ot)l)  hommes; 
téc  du  roi  de  Sardaigne,  à  â.),000  hommes  ;  la  flotte  de  Naples  ; 
lée  des  rebelles;  les  mécontents  de  l'intérieur,  Lel  est  le  tableau  de 
ennemis.  Us  comptent  s'établir  sur  votre  territoire  et  faire  la  guerre 
vos  propres  ressources. 

ODulralilé  de  la  Suisse,  quoique  commandée  par  ses  intérêts, 
t  très  équivoque.  Celle  de  l'Angleterre  est  une  neutralité  nationale  ; 
craignons  la  paix  qu'elle  vient  de  faire  doiis  l'Inde.  Les  Américains 
réduits  à  ne  former  pour  vous  que  des  vœux  stériles.  Vous  con- 
«ï  h  quoi  se  réduisent  vos  forces:  avec  2(K),fKM)  hommes  de  troupes 
Js  de  100,000  volontaires,  vous  avez  tant  de  places  à  garder,  tant 
onliéres  &  défendre,  que  la  plus  forte  de  vos  armées  n'n  pu  être 
ie  30,000  hommes.,..  Oui,  c'est  à  la  véPoJiilioii,  c'est  h  la  déclara- 
do»  droits,  c'est  à  lu  soueeraineti  natiôiiaU  qu'ils  déduveol  la 
re.  Il  faut  donc  que  vous  déployiez  les  plus  grands  moyens,  si  vous 
lulez  pas  voir  votre  liberté  anéantie. 

(tant  donc  déclarer  que  la  patrie  est  en  danger;  sans  moyens 
ordinaires,  vous  ne  pouvez  résister.  Cinq  à  six  puissances  ont  juré 

perle.  Ce  n'est  poini  avec  des  armées  partielles  que  nous  pourrons 
isser  un  si  émineut  péril  ;  il  faut  <jne  la  italion  si-  U'-v.  Kml  i-iilvhv, 
l  que  Sagonte  ressuscite  parmi  nous. 

«ml  conclut  à  ri'xamon  de  In  ci)nduite  de  Louis  XVI  l'I  piir  uni' 
p  de  rhétorique  ijui  se  nuniuii'ra    en   histoire    le   ti   janvier,   il 


ut  au  nom  du  r 


tenait  bien  ii  rAbdication,  peine  i 


k 
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titutionnelle,  mais  il  oubliait  que  Texaspération  des  esprits,  ' 
intrigues,  les  revers  militaires  devaient  porter  les  révolutionnaires 
tous  les  excès;  le  trône  d'abord,  les  Girondins  ensuite,  les  clas$ 
dirigeantes  après,  jusqu'au  moment  où  les  classes  rurales  ou  pauvj 
monteraient  sur  Téchafaud  pour  avoir  raisonné  sur  les  triumvirs  et  s 
les  intérêts  de  l'Etat,  ce  qui  était  leur  droit. 

Quant  à  la  mesure  de  salut,  il  la  vit  dans  la  création  d'un  comité 
Commission  de  sûreté  qui  serait  chargé  de  l'examen  de  toutes 
accusations  de  crimes  de  trahison,  enfin  dans  le  décret  de  la  patrie 
danger.   Sévir  contre  les  généraux  qui   délibéraient  à  la  tête  € 
armées  (1)  et  ôter  au  pouvoir  exécutif  tout  moyen  de  corruption,  f 
maient  les  bases  du  gouvernement  nouveau  qu'il  désirait  :  la  Républicf 

Le  mercredi  11  juillet  le  décret  fut  promulgué  :  la  Patrie  est  en  dany 
Deux  adresses  éloquentes  l'apprirent  h  tous  ;  il  faut  connaître  cella 
Tarmée  : 

L'Assemblée  nationale  à  Varmée  française^ 

Braves  guerriers,  l'Assemblée  nationale  vient  de  proclamer  le  danger  de  la  pat 
c'est  proclamer  la  force  de  Tempire,  c'est  annoncer  que  bientôt  la  jeunesse  fr 
çaise  se  portera  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  :  vous  l'instruirez  à  vaincre  ;  ir 
lui  montrerez  le  chemin  de  la  gloire.  Au  signal  du  danger  de  la  patrie,  vous  sei 
redoubler  votre  ardeur.  Guerriers,  que  la  discipline  en  dirige  les  mouvemeï 
elle  seule  garantit  la  victoire.  Ayez  ce  courage  calme  et  froid  que  doit  vous  don 
le  sentiment  de  vos  forces.  Une  véritable  armée  est  un  corps  immense,  mis 
mouvement  par  une  seule  tête.  11  ne  peut  rien  sans  une  subordination  passive 
grade  en  grade,  depuis  le  soldat  jusqu'au  général.  Guerriers,  imitez  le  dévouenn 
de  d'Assas  et  le  courage  du  brave  Pie.  Méritez  les  honneurs  que  la  patrie  résc 
à  ceux  qui  combattent  pour  elle  ;  ils  seront  dignes  d'elle,  dignes  de  vous  (2). 

N'oubliez  pas  que  c'est  votre  Constitution  qu'on  attaque.  On  veut  vous  Ù 
descendre  du  rang  glorieux  des  peuples  libres.  Eh  bien,  braves  guerriers,  il  i 
que  la  constitution  triomphe,  ou  que  la  nation  française  se  couvre  d'une  hc 
ineffaçable.  De  toutes  parts  vos  concitoyens  se  disposent  à  vous  seconder.  P 
doutez  pas,  il  n'est  aucun  Français  qui  balance,  il  n'en  est  aucun  qui,  dans 
jour  de  péril  ou  de  gloire,  s'expose  à  déshonorer  sa  vie  par  une  lâche  et  honte 
inaction.  Qu'il  serait  malheureux  celui  qui  ne  pourrait  pas  dire  un  jour  k 
enfants,  à  ses  concitoyens  :  «  Et  moi  aussi  je  combattais  quand  notre  liberté 
attaquée;  j'étais  à  la  journée  où  les  armes  françaises  triomphèrent  de  nos  enned 
j'ai  défendu  les  remparts  de  la  ville  qu'ils  attaquèrent  en  vain,  et  mon  saT 
coulé  tel  jour  pour  la  patrie,  la  liberté,  l'égalité.  » 

i.  Aux  pièces  justificatives  les   lettres    de   Lally-Tollendal  et  de  La  Fayette 
l'évasion  projetée  du  roi  le  12  juillet. 

2.  Le  moment  était  venu  où  allait  se  vérifier  l'appréciation  de  Mirabeau  :   «• 
guerre  retrempe  les  âmes  et  leur  rend  l'énergie  que  les  calculs  de  l'immoralité 
ont  fait  perdre.  »  La  condamnation  de  la  politique  de  la  Convention  et  du  Directe 
la  voilà  pour  l'intérieur. 
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L'adresse  aux  Français  protestait  contre  la  lûjue  des  roû  formée  pour 
«It-lruire  la  coDstituLiOD,  et  les  appelait  aux  armes  contre  les  hordes 
étrangères.  L'assemblée  déclarait  la  patrie  en  danger  [1}. 

Aussitôt,  l'Empereur  appelait  la  diMe  de  Ratisbonne  à  prendre  part  il 
iine  (tiierre  qui  ne  concernait  que  lui.  Ses  journaux  annoncèrent,  le  22, 
iloCoblentz,  que  son  armée  des  Pays-Bas  avait  reçu  l'ordre  d'envahir 
la  France;  que  Brunswick  avait  agi  de  même  dans  le  Briagaw  el  qu'il 
allait  entrer  de  sa  personne  dans  la  Champagne.  «  On  a  de  grands 
projets  sur  Strasbourg  "■  ajoulait-on.  Les  émigrés,  on  leur  signifiait 
i|ii'ils  ne  formeraient  pas  un  corps  d'année,  ce  qui  les  exaspérait.  Qui 
donnait  ces  nouvelles?  La  Gazette  nationale. 

Le  2S  août,  la  Législative  déclara  que  les  familles  des  émigrés  et  celle 
au  roi  seraient  retenues  comme  otages.  Que  devenaient  lesjurisconsultea 
<l>uia  cette  infamie  juridique?  ils  gardaient  le  silence,  douleur  sans  fin 
pour  l'Histoire. 

Le  li  juillet,  la  fête  de  la  Fédération,  qui  n'avait  pas  été  célébrée 
l'année  précédente  ù  cause  de  la  fuite  de  Varennes,  eut  lieu  comme  en 
1190  au  Champ-de-Mars.  Quai re-vingt- trois  tentes  y  représentaient 
Its  Départements:  chacune  était  bordée  d'un  peuplier  au  sommet 
duquel  noltaieat  des  banderoles  aux  couleurs  nationales.  Une  tente 
"ail  été  réservée  pour  l'assemblée  et  pour  le  roi  ;  l'autel  de  la  patrie 
(tait  une  colonne  tronquée  ;  &  ses  cAtés  un  monument  funèbre  s'éle- 
wit  eo  l'honneur  des  morts  el  un  arljre  immense  ligurail  l'arbre 
^l\i  fi^odalité  accompagné  d'altribuls  auxquels  le  roi  devait  mettre 
le  feu. 

Le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  y  fut  pré'té  ù  midi.  Une  foule 
peu  digne  vint  vociférer  sous  le  balcon  de  lÉcole  militaire  où  était 
Louis  XVI  des  cris  :  Pi'lion  ou  la  mort.  Les  troupes  el  la  garde-natio- 
"aJe  remplissaient  les  places  qui  leur  avaient  été  assignées.  Louis  XVI 
parvint  avec  peine  à  l'autre.  Il  y  disparu!  un  instant,  refusa  de  mettre 
lofeu  ft  Tarbrede  la  féodalité  en  objectant  qu'il  n'y  avait  plus  de  féodo- 
llW,  cequi  fut  très  inhabile  de  sa  parlji),  el  retourna  à  l'École  militaire. 
D  rentra  aux  Tuileries  avec  sa  famille,  heureux  d'avoir  échappé  Ji  des 
Outrages  qu'il  prévoyait  depuis  octobre  1789. 

L  L(  premiire  ndrcKSO  eut  pour  rédacteur  Verpiiaud,  et  la  secondo  le  foiiillnnl 
w  ViubUnc,  ancien  officier  au  régiment  de  U  Sarre. 

^  L>«  décret  «upprimunt  la  nobleiie  est  du  33  juin  1790  ;  celui  qui  ordonna  la 
^tructiuii   par  le   feu   de»   lltreB  généalogiques  dans   les   dépaiH  public»  est  du 
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Le  25,  un  décret   avait  déclaré  toutes  les  Sections  de  la  capilsale 
permanentes.   Réunies  aussitôt,  elles  avaient  chargé  Pétion  de  proposer 
la  déchéance  du  roi  h  la  Législative.  Celui-ci  s'y  rendit  le  3  août  au  nom 
des  48  sections   et  s'arma  du  manifeste  de  Brunswick  pour  engager 
rassemblée  î\  y  obtempérer  (i).  Dans  les  clubs  la  Déchéance  était  pro- 
noncée par  le  maire  girondin.  Les  législateurs  ajournèrent  la  questi< 
au  9  août,   date  à  retenir.    Louis  XVI  refusa  de  passer  à  Tétrangi 
malgré  les  conseils  de  Montmorin  et  La  Rochefoucauld-Liancourt  qui 
payèrent  de  leur  vie,   et  de  La  Fayette  lui-même.  Ils  étaient  d'acco:K"Cl 
avec  la  Reine.  Ce  refus,  il  faut  le  regretter  (2). 

Le  Manifeste  de  Bninswick!  On  le  sait  aujourd'hui,  ce  cri  de  colèi-^s^ 
atroces  vient  de  Berlin.  11  fut  signé  du  nom  du  prince  malgré  lui.  Il  ét^a^-î*^ 
l'œuvre  du  comte  de  Schulenburg,  ministre  des  affaires  étrangères  «3*^ 
neveu  de  Frédéric  le  Grand,  approuvant  la  rédaction  du  conseiller  ^:i^ 
légation  ReulTner.  Par  eux,  Paris  et  la  France  avaient  été  menacés  ci^ 
sort  de  Jérusalem  I... 

La  France  entière  courut  dans  les  camps  (3). 

Abandonnant  la  capitale  aux  violences   et  aux  scélératesses   d^^ 
factions,  les  armées  allaient  accomplir  des  prodiges  tels  que  l'Europe 
devait  nous  appeler  en  1790  la  Grande  Nation  ! 

Toujours  terrible,  Danton  fournit  avec  janvier  93  la  formule  de  la 
révolution  :  Nous  ne  pouvons  irailer  avec  les  tyrans  de  V Europe  que 
par  des  batailles  (4).  Oui  ;  mais  (jui  pouvait  assurer  ces  hommes  qu'ils 
trouveraient  des  généraux  d'assez  de  génie  pour  leur  donner  des  \'ic- 
toires,  et  quelles  victoires  !  Voilà  ce  qu'on  oublie  trop  en  les  louant 
sans  mesure. 

La  Déclaration  du  11  juillet  1792  fut  le  signal  d'un  soulèvement 
général  dans  tout  le  pays. 

Sous  le  voile  de  la  légalité  on  organisa  le  10  août,  victoire  suprême 

i.  On  traitera  la  (iiiestioa  de  la  (li'claratioa  de  guerre  et  des  actes  officiels  de  la 
(Coalition  dans  un  ouvrage  sp«^cial. 

2.  Consulter  Thiers  en  son  histoire,  t.  Il,  ch.  iv,  p.  224,  et  ch.  V,  p.  250  de  la 
troisième  édition. 

3.  "  Donner  du  temps  à  la  Révolution,  c'était  lui  assurer  la  victoire.  On  ne  pou- 
vait la  vain(M'e  i[ue  par  surprise  et  l'étouffer  que  dans  son  premier  foyer.  Elle  nvail 
le  génie  des  peuples  pour  négociateur  et  j)our  complice  ;  elle  avait  pour  armée  sa 
popularité  croissante.  »    llisf.  des  Girondins,  Lamartine,  t.  II,  liv.  12,  p.  42.) 

i.  Plus  tard,  il  ajoutait  :  ««  Nous  primonçons  connue  représentants,  par  droit  de 
souveraineté.  Je  demande  si  vou<  n'avez  pas  voté  à  la  majorité  absolue  la  République 
et  la  guerre.  »  •  • 
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rôade,  â,  Paris.  Le  momunl  initial  de  son  triomphe,  triomphe 
>nce,  fut  l'acte  décisif  de  sa.  cliule.  Pourquoi  7  Le  dix  aoùluyant 
loipli  pur  l'élément  révolutionnaire,  il  était  à  penser  que  les 
d'en-bas  voudraient  prendre  le  premier  rang  dans  la  Répu- 
;e  qui  arriva.  De  là  l'interrègne  de  la  Commune,  maîtresse  de 
France  du  lOuoùt  au2l  septembre  ILes  massacres  duSannon- 
63  vues  (1). 

■ance  étant  lo  pays  de  la  chanson  par  excellence,  on  chanta 
nent  des  Volontaires.  Jusque  dans  les  guinguettes,  les  mené- 
:  province  répétèrent  lus  refrains  de  Paris  sur  leurs  violons  et 
Iles  ;  dans  les  campagnes,  qu'ils  parcoururent  par  ordre,  on 
idit  partout  (âj. 

langea  aussitôt  les  noms  que  cent  batailles  avaient  illustrés, 
reney  devint  Bouchard:  le  duc  d'Aigu>llun  :  Vignerol;  le  duc 
ly  :  Franquetot  ;  le  duc  de  Caranian  :  lUquet.  Plus  de  serviteurs, 
cieux,  tout  le  monde  était  enfant  de  la  patrie  ;  aux  pieds,  les 
ie  la  nation. 
de  du'vcnir  des  tricoteuses  et  des  lÉcheuseti  de  guillotines 
enrégimentées  au  nombre  de  huit  mille  comme  chevalières 
nard,  une  mode  inventée  par  leurs  chefs  des  clubs  les  trans- 

lunl  dix-huitième  siècle  succéda  une  série  d'ignominies  et  de 
Lions  dans  le  vêtement.  On  eut  le  bonntyl  à  la  citoijenne,  comme 
rps  le  déshabillé  ù  lu  Hémncrali;  le  Lout'de  couleur  rougii ',  par 
lom  atroce,  on  préludait  aux  hécatombes  du  tribunal  révolu- 
e,  ce  rouge  s'appelait  nuance  »ang  de  Foulon. 


Ln  pntrie  fisl  en  ilaii(ier, 
Ari1igc):-VDU4,  JFunca  <llletles. 

Le  ronJ  des  dames  ! 

I^  pairie  esl  on  ilanniT. 

Tous  les  garçons  vont  s'engager  ; 

Ne  croyez  pa.s  que  l'étranm'r 
^'Vienne  pour  vous  conter  ncural(c>: 
I  II  vient  pgut  vou»  émarger... 


En  nvnnt  la  queue  ih 
La  patrie  c^tt  en  danger 


IjiiI  ! 


A 
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La  peinture  remplit  un  rôle  dans  ces  orgies.  David,  par  son  tableau 
des  Horaces  et  par  celui  de  son  Brutus,  interprète  par  les  yeux  de     ^^-^ 
Tausti'^rc  République  Romaine,  donnait  la  réplique  au  théâtre  de  Vol- 
taire. Jamais  la  Mort  de  César,  Brutus,  Mahomet,  Sémiramis,  n'ont  eu 
plus  d'enthousiastes  cjue  sous  le  règne  des  triumvirs  jusqu'au  jour  où 
les  thermidoriens  retournèrent  certains  passages  de  ces  tragédies,  trop 
oubliées,  contre  leurs  partisans.  Joseph  Chénier,  par  son  Charles  IX^ 
fut  un  des  porte-drapeaux  de  la  Terreur.  N'en  était-il  pas  aussi  un  des 
poètes  applaudis  (1)  ? 

/>»*  assassins  de  la  patrie  (mot  de  Dumont,  d'Amiens), leurs  représeo 
tants  à  l'intérieur,  leurs  mandataires  en  mission  aux  armées,  s'abri- 
tèrent sous  Tégide  de  l'enthousiasme  militaire:  La  patrie  est  en  dangei"* 
Ils  lancèrent  en   aveugles  un  vers  devenu  célèbre  conmie  étant  lei-»r 
devise  et  aussi  leur  défi  : 

Les  attentats  îles  Hois  ne  sont  pas  impunis .' 

Détournons  les  yeux  de  ces  violences  intéressées  et  saluons  \^^ 
enrôlés,  ceux  qui  allaient  être  applaudis  au  Parlement  d'Angleterr^^ 
pîUYO  qu'ils  avaient  donné  au  monde  un  spectach  sublime  ! 

Le  ±â  juillet,  à  six  heures  du  matin,  le  canon  d'alarme  retentit  sl*  ^ 
le  Pont-Neuf.  De  l'Hôtel-de-Ville  partit  un  double  cortège.  Dou^-  ^ 
membres  du  corps  municipal,  escortés  de  gîirdes  nationaux,  parcot^  ^ 
rurent  Paris,  s'arrétant  sur  chaque  place,  sur  chaque  pont;  on  ^ 
hit,  après  un  ri>ulement  de  tambour,  le  décret.  Les  enrôlement'^ 
furent  fabuleux.  On  en  compta  jusqu'A  quinze  mille  dans  un  mèm^ 
jour, 

.\insi  se  réalisaient  les  prédictions  du  iO  avril  précédent,  du  comte 
de  Pasloret  qui  avait  le  premier  prt^posé  le  décret  pour  la  guerre  ; 
de  Ounbon,  disant,  sur  la  question  d'argent,  qu'on  en  avait  plus 
qu'il  n'en  faut  :  do  (luadet,  avan«;ant  que  la  France  ne  pouvait  refu- 
ser la  i;uerrt^  qu'«>n  hii  faisait  sans  lâcheté  :  de  Mailhe,  de  Tou- 
louse, aftlrmant  quo  notiv  nation  était  invincible:  d'Auberl-Dubayel, 
iH>lonol  député,  ropoiulanî  aux  puissîinces  par  la  guerre,  puisqu'elles 
nous  menaçaient  dun  giuivernemenl  de  leur  choix:  de  Merlin  de 
ThiouNillo,  annonçant  la  même  guerre  aux  Rois  mais  la  paix  aux 
Nalion>. 
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La  guerre  votée  à  l'unanimité  moins  sept  voix,  qu'avait-on  vu  par 
la  proclamation  de  juillet  ? 

L'\lsace,  toujours  la  première  contre  l'étranger  depuis  deux  siècles  ; 
la  Lorraine,  redevenue  nôtre  par  sa  capitale  depuis  vingt  années,  mais 
Française  par  les  Trois-Évéchés  ;  la  Flandre,  armant  les  remparts  de  la 
ceinture  de  fer  construite  par  Vauban,  tout  cela  fut  debout  en  un  jour! 
Honneur,  trois  fois  honneur  à  ces  provinces  I 


CHAPITRE  n 

LÉGISLATION  DES  MISSIONS  MILITAIRES  DE  1791  ET  DE  1795 


La  création  des  Commissaires  aux  frontières  y  en  1791,  fut  la  conséquence  d 
de  Varennes.  —  Débats  de  novcinbro  à  la  Législative.  —  Le  maréchal  de  '. 
beau  provoque,  par  une  lettre  à  rAssenibléo,  la  fonnation  d'un  corps  de 
saires  aux  armées,  sur  la  proposition  de  Lacuée.  —  Protestation  de  Chou 
la  fait  écarter.  —  Luckner  la  réclame  telle  qu'elle  existera  sous  la  Go 
de  93.  —  Débats  d'août  et  de  septembre.  —  (Uavière  obtient  leur  création 


fJsi-il  crai  de  dire  que  les  Missions  militaires  ont  été  constituées 
une  théorie  ? 

Cette  théorie,  si  elle  a  existé,  a-t-elle  été  formulée  avec 
entière  dès  le  début  ?  Si  au  contraire  il  y  a  eu  débat  pour  la  con 
quels  sont  ces  débats  ?  Quels  hommes  y  ont  pris  part  ?  Quelles 
nés  ont-ils  soutenues?  Y  a-t-il  eu  entente  d'exposition  de  princi 
lutte  d'influences  politiques?  Les  Partis  s'y  sont-ils  ballus  en 
clos?  Enfin,  lequel  Ta  emporté  ? 

Oui,  répondrons-nous,  il  y  a  une  théorie  des  missions  mil 
mais  elle  n'a  pas  été  formulée  avec  unité,  il  y  a  eu  contestât 
nous  allons  exposer  les  opinions  contraires  ou  diverses  qui 
émises  soit  à  la  Législative  soit  à  la  Convention.  Les  orateurs,  r 
nommerons  ;  leurs  déclarations,  nous  les  ferons  connaître;  lesi 
ces  ou  les  non  ententes  des  partis,  nous  les  retracerons  avec  leur: 
les  vrais  ou  faux.  Puis,  nous  conclurons. 

Et  ainsi  édifiés  nous  verrons,  avant  de  raconter  les  missions  i 
célèbres  comme  celles  de  Merlin  de  Thionville  et  de  Barras,  de 
gnac  et  Levasseur,  de  Saint-Just,  les  obstacles  qui  irritèrent  les 
leurs  colères  et  leurs  calomnies.  L'œuvre  militaire  des  Gironc 
pouvait  être  passée  sous  silence,  pas  plus  que  celle  de  Robe 
Maximilien  ;  la  puissance  occulte  et  formidable  de  ce  derniei 
direction  de  la. police  au  Comité  de  sûreté  générale  et  de  la  con 
dance  aux  armées  avec  les  Représentants,  dei^it  être  dépeint 
que  sa  main  se  fit  sentir  partout  et  avec  suite.  L'action  déci 
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Barère  sur  les  armées  par  ses  rapports  et  sur  la  [loUtique  iiiLérieurc 
iwr  son  influence  à  la  Convention,  commi:  «u  Comité,  relevait  de  noire 
imvre.  C'oAt  pourquoi  nou^  l'avons  tluiiièe  à  fond,  rt'servant  pour  uue 
l'Inde  approfondie  sur  la  Vendée,  mais  ultérieure,  les  vues  intimes  du 
Kclatetir  sur  celle  pnerre  civile,  l'examen  des  vœux  de  Pliilippenux, 
rnffoire  de  Quiberou,  seul  moyeu  d'être  complet  dans  une  aussi  grave 
ijtii^Uoii. 

La  fuile  de  Varennes  avait  été  la  cause  première  du  décret  qui  créa 
k»  Ctnnmwaii-ei  aux  frnnliârcs  le  âl  juin  1791,  les  premiers  qui  aîeot 
1^  dans  un  but  exelusivemcnt  militîiire.  On  en  lira  le  décret  et  son 
<)isfKMitif  dajis  l'étude  spéciale  que  nous  consacrerons  à  cette  ques- 
lion. 

Deux  mois  plus  lard,  le  président  de  l'Assemblée  lut  une  lettre  du 
Diniotre  de  la  guerre  dans  laquelle  celui-ci  appuyait  une  demande  du 
nurËclud  Rocliambeau  sur  le  maintien  d'un  Commissaire  à  son  armée. 
IJomine  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  le  nmréchal  avait  à  visit«r 
Mscantonnt^meuls  de  troupes  et  les  places  fortes  qui  relevaient  de  son 
■uitorité.  Il  désira  que  le  législateur  Itnuilé  l'accompagniiL  dans  sou 
nupecLioR.  L'Assemblée  accepta  et  prorogea  le  18  août  les  pouvoirs 
ipi'elle  avait  précédemmcnl  accordés  l'i  Boullé  comme  Commissaire 
du  2t juin. 

l'uc  motion  pour  créer  des  Commissaires  à  titre  iléHnilif  ayant  eu 
lieu  il  nouveau  au  commeiicemeut  du  mois  de  novembre,  Girardin 
pTDlpsta  le  i.  11  se  basa  pour  rejeter  l'institution  sur  l'état  d'armement 
complet  où  se  trouvait  lu  France  ;  ou  sait  ce  que  les  événements  ont, 
hélMl  révélé  (1). 

U  première  proposition  qui  s'est  produite  de  nommer  des  Com- 
"rfasdires  choisis  parmi  iioU'^  pour  les  envoyer  dans  tes  départements, 
*M  Une  attaque  ft  la  constitulion  ;  oinix  n'nen  pas  Ip  droit  d'trnvoifr  d/^s 
^^iHnUiiiirfii  ;  vos  membres  ue  peuvent  être  responsables,  cette  mosure 
faiblit  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif.  Le  peuple  vous  a  nom- 
"'a  pour  être  législateurs,  et  nun  paurr^fi-cer  le pouooirr.xfctiiif.Cesi 
^^  rte  simples  lettres  particulières  que  Von  veut  j'etT  de  la  défaveur 
""■  le  patriotisme  de  deux  généraux.  M.  Luckner  et  M.  Hocliambenu  ; 
""attaquant  par  dtis  dénonciations  les  agents  du  gouvernement,  on 
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« 

perpéluo  ranarcliio.  Si  le  ministre  est  coupable,  je  me  porterai  son 
tlt^iioneialeur  :  mais  c'est  tout  détruire  que  d'envoyer  des  commissaires. 
lors(|uevous  avez  des  administrateurs,  des  officiers  généraux,  un  gou- 
vernement ;  je  demande  la  (jueslion  préalable. 

(iniijnn  répondit  (|ue  l'Assemblée  avait  le  droit  de  surveiller  lt»s 
agents  du  pouvoir  exécutif  et  d'envoyer  des  Commissaires,  mais  leur 
mission  devait  se  borner  ù  vérifier  les  faits   1  ». 

Par  l'envoi  de  Gunmissaires,  vous  ne  pourrez  plus  requérir  le  pou- 
vtur  exécutif  de  vous  rendre  compte.  Des  deux  mesures,  il  faut  prendre 
celle  qui  est  la  plus  conforme  î^  la  constitution.  Il  ne  faut  pas  confondre 
l'ordonnance  avec  la  surveillance  ;  vous  avez  le  devoir  de  surveiller  les 
ajiîtMits  du  pouvoir  exécutif.  l>onc,  envoyez  des  commissaires,  pourvu 
que  vous  borniez  leur  mission  A  vérifier  les  faits. 

l.e  Comité  militaire  fut  saisi  officiellement  des  propositions.  Mais  les 
violences  de  la  coalition,  la  publicité  de  notes  diplomatiques  échangées 
par  les  cabinets,  les  réticences  du  ministère  français  elles  intrigues  de 
la  cour  pn>vt»quèrent  de**  explications.  !/élal  de  nos  frontières  préoc- 
cupait les  esprits  et  une  demande  de  C^mmiissaires  chargés  de  les 
\isilcr  *ie  prinlui^^il  dans  la  seciuide  quinzaine  de  décembre.  Le  rappor- 
teur \\\\  comité  militairi^  expo<a  la  situation  depuis  Dunkerque  jus^juà 
lluningue,  depuis  !iunini;ue  jusqu'au  Var.  du  Var  à  Ounkerqne,  en 
longea  ni  les  côtes  ile  la  Méditerranée  et  de  llHvan.  rK"knc.  un  coniple- 
rtMuiu  i  .  Aussi,  le  icéneral  Mathieu  humas  ajoutait-il  au  laconisme 
j'rivtvlcnl  do<  iicclaraîitMi<  cravfs.  qui  les  c«»mplétaient.  et  ignorées  des 
::>»\»rie!îs.  i^r.  elles  pn»uY,'nt  dè<  Louis  \VI  T* .'Tft/Mx'^iii'Vi/  (Tune  Mi- 
'  .  .  .,  i^»nil'a!î-ie  !v.aisd:<cu:re  par  des  h<»mmes  compétents.  Ils  posaient 
<»<  b.i<-.  <    :  :i:  "   :  -:  .^::  .  -  .  ne  se  dt  mi  tant  pa<  qu'au  jour  où  la  gueire 
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tdéclnrée,  elle  deviendrait j>(?nnan'rn/e.  Des  iiùrossités  de  loul  genre 
ienl  en  effet  l'iniposer,  malgré  le  rejeL  de  lu  Législative. 
iHsemblée  ayant  envoyé  des  commissaires,  el  le  mi,  des  officiels 
ronlières,  dit  le  générai,  le  travail  qu'on  a  mis  sous  vos  yeux  est  le 
lat  d«^  leurs  observations.  C'est  le  premier  exemple  que  vous  donnez 
liilioiiit,  d'oser  vous  montrer  à  vos  ennemis.  A  plus  forte  raison, 
£-voMS  faire  connaître  aux  Français  la  position  de  leur  patrie,  lis 
iseroni  nver  les  citoyens  des  frontières,  et  s ' empresse ro ni  de  forli- 
G  trésor  national. 

assemblée  décida  que  l'envoi  n'aurait  pas  lieu,  ordonna  l'impres- 
durupporlelduprojet  de  décret,  mais  elle  en  ajourna  la  discussion. 
s  certitudes  de  la  guerre  portèrent  le  maréchal  de  Rochombeau  h 
inder  la  présence  de  trois  membres  de  l'Assemblée  législative 
^sde  lui  et  h  les  désigner  nominativement.  Agissait-il  ainsi  quoi- 
{ appartins.sent  A  un  Rurps  politique  en  ofllciers  supérieurs,  ou  bien 
:itait-il  leur  concours  parce  qu'ils  étaient  législateurs  militaires  el 
bres  du  premier  des  corps  politiques  de  l'Etat? 

diitcuHSion  nous  l'apprendra  dans  son  texte  mieux  que  ne  le  ferait 
immeDlaire.  Ignoré  ilepuiscent  années  par  nos  bistoricns.  ee  leste 
Hre  produit  dans  une  i(uestion  aussi  grave,  avec  les  vicissitudes  de 
ïnce.  On  ne  peut  oublier  que  le  général  de  Narbonne  était  alors 
stre  de  la  guerre,  qu'il  avait  accompli  un  voyage  important  ans 
(Ères  et  qu'il  avait  présenté  à  l'Assemblée  le  tableau  de  l'armée  et 
défense  possible  ipielques  jours  auparavant. 

maréclial  de  lini-hiimhfnn  (1)  écrivil  au  président  do  l'Assemblée 


bjl^ii 


livante  i|ui  fut  lue  h  la  séance  du  iti  .janvier  i79'2; 
prie.  M.  le  préaident,  d'élre  mou   interpi't'tf 


«Vimeur.  romtc  de  Itnchrunbeau  (rie  Vcnilûmei,  nvuît  t-lt^  ilcslin^  il  l'EgtUi'- 
irtiti!  Min  tri-xr  i\\af  en  lit  uii  (ïpntiltiunimi^  dinis  \c»  <-nmps.  r.ortiPtli-  en  tllï. 
fl  en  Boli^mi?  le  comte  ilu  Suxe.  ^  rlislinjnin  s'ius  ttelle-Ifk  din»  In  relrsite  de 
<.  que  M.  le  duc  d«  BroKlie  a  niafEniflqueinent  exputiÉe  UanM  tei  réullssur 
-TbArtwe.dcfinlrolooelde  LiiMnn-tie  iurniitorie  nu  ans  illU,  cl  s'iltustrn 
il.  OnlonrI  du  régiment  it'Anvei'gne  i\  Clurtlprcniiips,  qti'n  immnrtAllsé  le 
lier  d'AiiMs.  tirigfulînr  en  t7ûli,  iniij(ir-gf nCrol  du  dur  de  Itii^hi-tlEU,  il  nervi) 
>(  miir^rJiaiii  ite  Cunt'ideri.  de  Haslries  el  de  l)ru);]ie,  rofunn  d'^lrc  mljuiiit  nu 
I  itf  Montluirrey  cuniine  pro-ministre.  Nommé  lieiileuan('|{t.<ni!ral  en  1180.  prit 
nnundniiient  itea  truupes  enroyées  aux  tnsuriienls  ;  on  connnit  *os  TailH 
»».  Il  »frtn  h  r.UiemMi^i?  des  Xnlnhtes  de  1788  In  diiuble  rcpr^scntiitiou  du 
l'^«t:  mnn't'hnl  te  18  di<renilirc  91.  Arrêté  en  1>3.  il  dcvail  tire  «niiv^  par  un 
»Pdu  Irfbiitinl  rtvotiilionnnirB,  s'écrinnt  iil'appel  des  fondiuunés  :  %■  Tu  n'iis 
|>iW  entendu,  inari^ctinl,  ce  que  Jni  dit  en  enirnnt  !  Il  n'y  a  rien  pour  toi  I  • 
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TAssombléo,  pour  lui  demander  de  permettre  à  trois  membres  de  s 
sein  de  joindre  larnuk^  du  Nord.  J'ai  élevé  M.  Dumas  :  ses  talents  W 
IHUissê  rapidement  dans  la  carrière  militaire  ;  et  je  crois  avoir  acquiî 
dn^il  d'étrt»  stH*ouru  par  lui  dans  ma  vieillesse.  M.  D'Opter,  HeuteDai 
(Hdonel  du  génie,  qui  a  servi  avec  la  plus  grande  distinction,  poiur 
aussi  m\»ln*  lK*s  utile  pour  former  mon  état-major,  ainsi  que  M.  Dav( 
hoult,  né  en  Hollande,  patriote  naturalisé  en  France  et  dont  le  mérite  ( 
ituinu.  Je  vous  prie.  M.  le  président,  de  mettre  ma  demande  sousl 
you\  de  rAsseniblée.  Je  suis  accablé  de  détails  qui  rétrécissent  lecert 
«les  mouvements  et  des  iH^mbinais^^ns  qui  doivent  être  dans  la  tête  d'i 
glanerai,  « 

Vn  meml>re  ol>scur  répi>ndit  que  ses  collègues  militaires  n  avaie 
l^s  le  choix  dans  la  conduite  à  tenir:  ils  ne  pi>uvaient  que  donner  le 
démission  ou  se  faire  r^mphuvr  p;ir  leurs  suppléants.  L'admissioo 
la  pn^|Hv^itîon  Rivhambeau  amènerait  bientôt  à  prendre  les  fanera 
dan-»  le  s<Mn  du  v'orps  législatif,  et  TAssemblée  deviendrait  un  moy 
de  fortune  au  lieu  de  uVtre  qu'un  moyen  d  émulation.  Il  lui  paraissi 
en  oulrt*  ntHVssaire  de  s'éclairer  sur  les  systèmes  et  les  opérations 
^vnservant  aupK*s  d'elle  des  militaîr^^s  capal^les. 

L'otlicier  du  génie  désigné  par  le  gi^néral  en  clief.  Crttklkr^  s  avo 
tUlto  de  la  marv|ue  de  c^nitiance  dont  on  T honorait,  mais  il  s'en  rei 
à  s<*s  cv^llègues  du  s*ùn  de  sa  propre*  c\^nduite. 

A  :  • .  .  vv  vvm|K\^aon  de  serviv>*>  el  de  gknre  future  de  Camot.  p 
b  fvirv^le  I  .  Il  vnta  Tarticle  i  de  la  loi  s^incàounée  le  il  juin  de  l'aoE 
pritxv'iç^uîo.  où  il  était  s|vvirio  qu'aucun  m-.^mbre  du  Corpcs  législatif 
vjut'.:ç'ra;5  ><'>  l\nu*tîoii<  j^uir  prcndrt^  un  ^vrutiiaadement  quelconq» 
>v\v.<  >  éîr>:'  :»iit-^K<e  tvir  rVss^MuMrr^  Puis,  il  •xHi.rlut  à  la  créatiiHi  d 
v'.  >  vu'  v'o::i::.:ssi*:rt'<  ;u'il  ^'s^ntidi:  :;■:  \::.it'I-,',.ji;"il  v^^ulait  former 
>^-n\-^vù-,>:c*-<  jv^v.r  j>r;\onîr  Us  cu:r:»:u-'riu*iits  de  'a  pi>litiqae  dansK 
xr-\A:;>u  vv.u:*.;v  «.Uus  La  teuvur  de  i<:Hirs  ^ynivoirs,  el  qu'il  désirait  ar 
v*:-:r  .*  '.',«  .•^.  .'^  c.,*s  -îTwnr^ïetit^  |vtr  une  i*reparaîi»>a  ni^.idêfêe,  toute 
r;rrf\ :>>.•;:'..  K^u.  >kv::  si  :-;>  ï^\vRtnv--;r.t>  v.l'  rrev>\;iît  se  sont  rèalis< 
VÎ*\s.  •,;;",  T-a.  s. .:.  \vv-;i  >^^  c\4v!.x\*;u'::s  : 

-<■  ^ii-r.î  ;i  *  .t  *:.c?'X'">».tc.>v  i'X^  c-v  ct;"^"».»'^  .r  ..  t  "v^  frjc  -«v  ct^Ht^r  pendant  *• 
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L'Assemblée  consliliumle  JiTait  prfrvu  iju'il  y  aurait  des  circonstances 
nû  il  sérail  plus  (iTantafçeiix  que  quei(|ues-uii8  de  ses  membres  fussent 
i-mjiloji's  ù  l'arnu'u  ;  qu'on  obsei-verail  rullHlé  d'avoir  des  tiuruities 
révolus  on  nit'nie  temps  de  lu  conliance  natîonuie  et  de  celle  du  corps 
MfliKliilir,  des  Commissaires  civils  nltuch<!'S  par  leurs  qualiléH  A  )n  cause 
Af  Ir  liberté. 

U  général  i4u6^{-Z^u6ii,i/d  (1),  qui  devint  plus  tard  ministre  de  ta 
pierre  et  ambiLssadeur  près  la  Porte  Ottomane,  réclama  l'ordre  du  jour. 
Ut^jnotiva  sur  la  connaissiince  qu'il  avait  des  ofTlciers  dont  le  mari'- 
chaletiiprutilait  le  concours  et  qui  s'étaient  distingués  en  Amérique. 
Hais  il  trouvait  dans  la  mesure  proposée  un  grand  danger.  Il  redoutait 
i|uc  Ifti  militaires  appelés  h  l'honneur  de  représenter  la  nation  eusseot 
une  autre  ambition  que  celle  de  remplir  avec  fidélité  leur  mission. 
Scieur  était  permis  d'attendre  des  places  et  de  l'avancement  de  la 
rotation  qu'ils  pourraient  acquérir  à  la  tribune,  on  aurait  ft  craindre 
une  connivence  dangereuse  entre  les  généraux  à  l'armée  et  les  mili- 
taire.* qui  >;iëgent  dans  celte  enceinte.  La  différence  de  grades  parmi 
ws  derniers,  oft  l'on  trouvait  de  simples  capitaines,  pouvait  troubler  le 
service  par  des  ambitions  di-placées.  Il  déclarait  en  terminant  qu  ;i 
llifure  du  péril,  il  entendait  rejoindre  son  corps,  h  la  condition  d'y 
Witrer  h  la  place  que  lui  assignaient  ses  années  de  service. 

Sun  collègue  Luiiimhr  lémoîgnail  de  son  zèle  à  rester  le  mandataire 
«l^sescomiiiettanls  ;  il  ne  cachait  pas  le  fond  de  sa  pensée  lorsqu'il 
*tl*slail  In  loi  du  II  juin  pour  les  circonstances  probables  »  où  le 
patriotisme,  refroidi,  aurait  besoin  d'un  éveil.  »  Il  comptait  sur  l'enlhou- 
^asnie  de  l'Assemblée  pour  ne  pas  rernser  k  ses  amis  et  A  lui-même  la 
'«veiirde  combattre  (2). 

U  général  Dum/ts  giril  à  son  tour  la  paiole  :  F)[;alement  certain  de 
'TOuver,  soit  dans  le  corps  législatif,  soit  devant  les  ennemis,  sous  les 
"Tires  du  maréchal  de  Ilocliambeau,  les  moyens  de  servir  mon  pays. 
j*  reconnais  la  rigidité  des  principes  posés,  je  ne  crois  pas  qu'un 
"l^puti-,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  puisse  donner 
f^  démission. 


'.  Ihilmyrl  «iiil  h  ci-tlc  ■>[im]iic  riii)i((iiiip  nii  IW  n^ginieiil  il'inlniili'Hi!. 

1.  ItfflciPT  il'HTtilterie.  <le  fiiniille  nulib.  députe  du  Tuni.  vuiiuMls«airc.  repr^Avataiit 
W  mlMjun.  itifcne  Uiujuurs.  mérita  le  jcradt!  de  iifnértX  de  UiviHioa  «U  1803.  C'est  lui 
M'tui  rq)r#9en(aDt  k  llulvi,  répondit  nu  i;«pitnjnc  cli-  In  Miialc  Ln  Mignoutir,  lu) 
••witM»  mnnnB:  i.  J'nrceplc  la  prn])osFtion  île  vnw  lirnvc"!  gciH.  ncms  moiirrnn!' 
•■•«BiWb.  .  Aux  poricincnliiiros  nniilnii,  il  r,-iniiiiLni  :   ■■  Je  refuse  Je  rrirvnir  voliv 
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Jo  oonohis,  pour  remplir  strictement  mon  devoir  de  soldat,  j)af 
la  demande  formelle  d'un  congé  pour  aller  rejoindre  Tarniée  du 
Nord. 

Celle  allocution  fui  accueillie  par  des  murmures. 

On  insista  sur  l'ordre  du  jour,  mais  le  colonel  d\AverhouU  (i)  tinta 
exposer  sa  situation  brièvement  :  Appelé  par  la  lettre  du  maréchal  de 
HiH*liamheau,  <]ue  j'ifçnorais.  à  servir  dans  un  grade  qui  est  le  mien 
depuis  ijualre  ans,  j'attends  voire  décision. 

h*roiiit rt*-Pu  1/ iHivaux  s'éleva  contre  la  proposition  (2)  comme  énia- 
naut  d'un  <>  agent  du  pouvoir  exécutif».  Il  résulte  de  plusieurs  lois 
antérieures,  ajouta-t-il,  que  nos  collègues  ne  peuvent  recevoir  d'emploi 
ni  du  pouvoir  exécutif  immédiatement,  ni  de  ses  agents.  La  situation 
de  député  annulait  donc  l'état  antérieur  pour  le  préopinant. 

Lacroix  n'admit  pas  cette  doctrine  !3-.  Il  objecta  que  les  militaires  eti 
ce   cas  repriMulraient    «le  poste  qu'ils  occu|>aient  »,    autre  doctrine 
opposée  ;\  celle  de  Lacuée.  Kn  revanche,    il  rt^|>oussait  l'ordre  du  jour- 
Pariv  qu'il  est   im|H)ssible  île  ne  pas  prononcer  d'une  manière  quel' 
i^uique.  s'écria it-il,  sur  la  demande  précise  du  général  Dumas. 

La  diversité  des  opinions  porta  divers  membres  à  in.sister  pour  l^ 
priH'Iamation  tie  l'ordrt»  du  jour:  quelques  autres  pn^posèrenl  le  renvoi 
di*  la  leltre  irrile  jKir  le  maréchal  au  G^milé  militaire.  L'Assemblé^ 
adopta  celte  dernièn*  motion. 

La  question  était  dégagée  de  ses  diflicultés  et  définitivement  posé^  • 
on  Teludera  encore,  mais  on  ne  la  supprimera  plus.  La  discussion  sui' 
\anle  va  le  pri»uver,  en  >éance  du  IM  janvier. 

L'Assemblée  était  contraire.  a\i  fond,  à  celte  création  :  la  droite  ^1 
l'exlrémo'droito  par  amour  du  n^i  tlont   elK*  voyait  Tautorité  compro- 

\    l>»  piîtr-   M  ^  Vr.îrnno^.  iii^^î.li^  an\     '*■>  >  ■<  r--  ..y-t**,  il  «leninnJaiL  le  13  octobre- 

*iii   I,  M^.:n:^în^  .îi^  l.^  cut^m"  Ir^  ninplvit  -!»»  qinnriiine  «^n  <]niimine.  el   publiât   1**^ 

îii^nix    1,^   lî^ix  ^ivvovxtMir^.  ^lui^ii^u'il  >t^  }<«<v)lis il  il Aii^  le>  t|iie>lHHi5  militaires.  " 

xt.rx.i  t,nîr;'  li'>   nJruiït^  ,'.»'>  tiir\»n1.n^.  l»--:^'.!!.'  li^*-  ftoli\in>.  îl  démissionna,   ^t. 
irr,  tt   /ai  ni.-nîtnï  où  il  p.ï^^.iiî  "i  It'îr  inir-"r.  ^i"  b~:;i  l.i  ronrelle. 

'-  P.nr^i:  .:r  !.<:,  .îi^p-.iir  .îi*>  î^:^-.i\->  \>^-. '*;.•!  '•a*.  '.  Vint  êrieiir,  défendit  West  <*f' 
m.înn  lî  Iv.^-n,  .niulp.»  K.'-<^ut««-:  .*  i-:iMnls,  rn  v  t^n  It^niiaire  an  IV .  qne  i*'' 
■V;*n>j^i^:  i'.s  ".  ^î  ■»:  nt  M -.s^  iU^    .■/..•.  ,•::  ^v  .;>>■  ir..-^ — -.i.  .'ï  j.t  trie  des  répubi  irai '^^ 

."î  l>:  iK-,  '.:     Va  r'.^-t-  î  - 1  »^ ,  r .  V  .,-,•  1  ;  ;  •  î     '.  '  "  .:•*.>  îîi  i  i  :  t  .^  i  n>s,  n«  •*  animent  de  la  fBenilannerî'- 

1  ..".;.■  11:^    ":   .\^..:   .;>:vr  ::r.  ::.:  ■.•.".        -    -viï'itï  i  *  î^  r;>:rj.-tifii  •lesp^mToirsaceopJ*'* 

-,  :\      -:::.  ^  .  "i  v.  ^  ,vv   [\   -^  iv.î  î:- '     r.  ^f  K*'»!^.-.-:.  •î:*fcniit  le  9  jomîlé  de  «9^^^ 

■;  X '.  V.     1:    'y.\    ■.-'.*       .   •*■:  i-»:îri'*   -  •...■•Ti,  eî  s  passé  pour  Tiin  <ï^ 
U.::   ]  ^         .-■•  IV'*:-.:.      :;  .^vAit  pariaee  ses  piUafpe^  ^ 
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CÔnslilulionnel  ù\jtH  divisé,  le»  fp rondins  restèrent  b 
lAiils,  lrsjar.ohin\  abmlumenl  hosltli'f..  eux,  les  futurs  terroristes. 

Quel  Atail  le  pass^  du  rapporteur  nouveau,  adversaire  de  la  propo- 
wtîon  ? 

Choitdifu  (^tail  orif^inaire  d'Angers.  Avant  son  élection  à  la  LégJsla- 
live,  il  avait  rempli  les  fonctions  daccusaleiir  public  près  le  tribunal  de 
Maine-fl-l^ire  et  s'était  munlré  ennemi  de.s  prêtres  et  des  nobles 
r&fraclaires.  G'élaitâ  aa  conduite  répressive  qu'il  avait  dû  son  élection; 
il  ne  devait  pas  la  démentir  dans  sa  carrière  ultérieure  el  ce  fut  pour 
l'accentuer  qu'il  sollicita  plus  tard  une  commission  de  Représentant 
près  les  armées  de  l'Ouest  dans  la  conilagrntion  des  blancs  et  des 
bleus. 

Voici  ce  rapport,  lu  au  nom  du  Comiti  inilitaire,  par  un  des  législa- 
teurs ()ui  rempliront  avec  le  temps  les  fonctions  célèbres  contre  les- 
■(Uelles  ils  protestent  aujourd'Imi  dans  un  intén^t  de  parti,  el  qu'ils 
imposeront  dans  l'intérér  du  leur  lorsr|irils  seront  si'irs  de  dnmiiii-r  tu 
franee. 

«  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  mililaire  une  lettre  du  mnréclial 
IU>cliKnibeau,  par  laquelle  il  prie  l'Assemblée  nationale  de  permettre  ft 
(rois  de  ses  membi-es  dejoitidiv  l'année.  Cette  proposition  n'aurait  peut- 
*lre  pas  été  soumise  h  la  délibération  de  l'Assemblée,  si  l'un  de  ces 
mililHires  ne  vous  eût  fait  Ini-méme  la  demande  formelle  d'un  con^  ; 
ve  qui  supposerait  que  les  fonctions  lé^islalives  pourraient  être  sus- 
pondues  momentanément  pour  en  exercer  d'autres,  et  qu'elles  pour- 
f*i«nl  élrc  compatibles  avec  les  fonctions  militaires.  Votre  comité, 
■prés  s'être  convaincu  que  celte  question  était  essentiellement 
1>^  aux  principes  de  lu  Constititlion,  a  cru  qu'elle  exigeait  quelques 
d*V(doppements,  et  qu'il  ne  suHisail  pas  de  vous  la  présenter  sous  des 
'Apports  généraux  et  politiques,  mais  qu'il  fallait  encore  la  suivre 
'ïans  toutes  ses  conséquences.  aHn  de  juf^er  avec  plus  de  maturité  si 
'^s  princiiws  peuvent  supporter  i|uelqnes  exceptions. 

Un  des  principes  fondamentaux  de  la  Constitution  est  que  les  diffé- 
ra* nts  pouvoirs  soient  distincts  et  séparés.  Un  autre  principe.,  non  moins 
essenUel,  c'est  que  le  lé^islaleur  soit  dans  une  indépendance  absolue 
'!<'  toute  autorité,  et  que,  bornant  toute  son  ambition  au  bonheur  du 
Peuple,  il  puisse  s'oublier  lui-même,  pour  nVntrevoir  au-delil  aucun 

ii'utrr  MicouruKeineiil,  aucune  aiiti'tj  récompense.  Voyons  si  ces  prin- 
'^'iws  doivent  élre  appliqués  Si  la  circonstance. 
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fondions  administratives  el  judiciaires  était  incompatible  avec  celles 
de  représentant  de  la  nation,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 
Par  une  conséquence  (fui  dérive  essentiellement  des  principes,  nous 
espérons  cpie  U Assemblée  nationale  pensera  avec  nous  que  les  fonc- 
tions militaires  sont  plus  incompatibles  encore  avec  celles  de  législa- 
teur. En  elTet,  si  les  fonctions  administratives  et  judiciaires,  qui  éma- 
nent directement  du  peuple,  puisqu'elles  ne  sont  confiées  qu'à  des 
hommes  de  son  choix,  ont  été  jugées  incompatibles  avec  celles  de 
législateur,  c'est  que  la  Constitution  n'a  pas  voulu  que  le  même  indi- 
vidu put  cumuler  deux  fonctions  aussi  importantes  :  elle  a  pensé 
qu'une  grande  masse  de  pouvoir  deviendrait  lot  ou  tard  dangereuse 
pour  la  liberté.  Il  s'agit  d'examiner  si  vous  pouvez,  sans  danger,  accor- 
der au  militaire  ce  que  la  Constitution  refuse  aux  fonctions  paisibles 
du  magistrat. 

—  "  l.e  militaire,  par  la  nature  de  ses  fonctions  et  par  Torganisation 
de  Tarmée,  est  dans  la  main  du  pouvoir  exécutif;  car  le  roi  est  le  chef 
suprême  de  l'armée.  Or,  si  toutes  les  parties  de  Tarmée  sont  aux 
onires  du  roi,  il  résulte  que  les  généraux  d'armée  sont  les  agents  du 
pouvoir  exécutif.  Or,  aux  ternies  de  la  constitution,  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  être  exercé.  st>us  l'autorité  tlu  roi,  par  des  agents  respon^- 
hlrs.  Et  comment  allier  les  principes  de  la  resp^msabilité  avec  Pinvio- 
labilité  qui  acconq>agne  partmit  le  législateur?  Hira-l-on  que  Tinviola- 
bililé  d'un  rej^résentant  du  peuple  se  lM»rne  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions? l.a  Constitution  a  encore  pn>noncé  le  contraire,  puisqu'il  ne 
peut   être  poursuivi  pour  aucun  délit,  qu'après  que  le  corps  législatif 

• 

aura  décide  qu'il  y  a   lieu  à  accusait  ion.  Mirabeau  cadet,  après  avoir 
volé  le  reginuMit  qu'il  commandait,  n'invoqua  point  en  vain  son  invi<*' 
labilité  :  il  échappa  à  la  sévérité  des  lois,  tianiez-vous  donc  d'introdui*^* 
dans  \t>s  armées  des  êtres  privilégiés  qui   ne   seraient  pas  soum*^' 
conune  les  autres. ,»  la  discipline  militaire,  puisqu'il  faudrait  un  décr^^ 
de  rA»-se;u[»lée   nationale,    même  pour  prononcer  les  arr^is.  Gard^*' 
NOUS  >url(>ut   de  met  Ire  le  représentant  du  peuple  entre  les  mains  •■*^* 
pouvoir  executif,  «pii  pourrait  ainsi  chaque  jour  disposer  des  membt"*^ 
les   pbi>  di>!iugues  du  corps  législatif,  (iardez-vous,  entin,  de  laisî*^' 
vUilrevoir  au   legi>laleur  d'autres  recompenses  que   celles   qu'il  <1*^' 
attendre  de  l'estime  et  de  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 

-  -  Kt  si  NOUS  pouN  ie/  vou>  «varter  quelques  instants  de  ces  princîp*^ 
il  ne  serait  pas  facile  de  répondra»  jusqu'où  ils  pourraient  vous  entr^f' 
ner.  On  a  peint  plus  d'une  fois  à  cette  tribune  les  dangersquepou 
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ITla  Constitution  Inissait  au  poî  la  faculté  îf^Mnm^^ 
Jer  en  personne  les  armées  nationales.  Kt  l'on  pourrait  préleoilrc 
qn'nn  gt^néral  d'arniêe  ilùt  être  en  même  temps  législateur  !  Suppo- 
ioos  un  instant  ce  général  aux  portes  de  Paris  avec  une  armée  triom- 
phante; supposons  même  qu'il  y  soit  sans  éelat  :  répondriez-vous 
quelle  pourrait  être  sou  autorité,  lorsque,  siégeant  parmi  vo)t9,  il  vien- 
drai! TOUS  présenter  le  vœu  de  son  armée?  Mais  poiiniuoi  nous  appe- 
Mntir»ur  des  suppositions,  lorsque  des  faits  nous  apprennent  ce  que 
nous  aurions  à  redouter  d'un  milîtutre  entreprenant,  qui  joindrait  A 
linDuence  de  son  autorité  sur  l'armée  celle  de  ses  taluuls  dans  la 
lp(çislaliire?  Vous  n'oidtlierez  jamais  que  Cromwell  ne  tlevint  le  tyran 
de  son  pays  que  pai'ce  qu'il  commandait  eu  maître  it  l'armF^e,  tandis 
bs      qu'il  siéi^Ait  en  despote  au  parlement. 

—  ij  Nous  avons  prouvé  l'incompatibilité  des  deux  l'onclions  ;  il  noii.s 
n^le  i  prouver  que  l'exercice  des  fonctions  législatives  ne  |it'ul  être 
suspendu,  même  momentanément,  pour  l'exercice  d'aiieuiie  autre 
'unclion,  sans  que  la  représentation  nationale  en  soit  altérée.  Voici,  A 
wt  Mifard,  les  principes. 

—  "  LI»  député  u'a|ipartient  pas  h  l'Assemblée  nationale  ;  il  appartient 
Ul  peuple,  i]ui  l'a  itétégué,  et  le  peuple  n  droit  de  demander  h  chaque 
instant  qu'il  s'occupe  de  son  bonheur.  Ce  n'est  pas  h  l'individu  chargé 
de  celte  mi.ssion  qu'il  appartient  de  décider  dans  quel  poste  il  peut 
pluN  efllcucement  eoulrihuer  au  bonlieur  de  ses  commettants  ;  car  cette 
lueslion.  le  peuple  l'a  décidée,  en  le  nommant  son  représentant  à  la 
l^sklure.  Dans  un  pays  libre,  toute  place  A  In  nomination  du  peuple 
il'iil  être  considérée  comme  une  charge  publique,  créée  par  lui  et  pour 
l"i.  et  dont  foxcreice  ne  doit  être  suspendu  par  aucune  autorité. 
'J^  r^xercice  des  fonctions  législatives  se  trouverait  vérilul»lenienl 
'"^iwndu  dans  le  législateur  qui  prendrait  le  commandement  des 
••Wées,  sans  avoir  préalablement  donn^  sa  démission  ;  car  sn 
plote  ne  serait  point  remplie  ;  le  peuple  se  trouveniil,  sans  avoir 
***  Consulté  sur  ce  changement,  privé  de  l'un  de  ses  représentants, 
^  In  ri'préai'ntation  nationale,  l'une  des  bases  de  la  Constitution, 
"  rxisijirnjt  plu»  dans  toute  son  intégrité.  Et  ce  que  vous  auriez 
''*c'"l<''  nujourd'bui  en  faveur  de  l'un  de  vos  membres,  quelle 
■«iiMin  vous  empêcherait  de  l'accorder  ù  l'autre?  Ainsi,  de  con- 
■^qiience  en  conséquence,  on  vous  amènerait  au  renouvellement,  si  ce 
"'^  A  la  dissolution  de  rAssomblée  nationale. 

—  "  Quelques  personnesonl  cité  à  cette  tribune  uiu-  loi  du  17  juin,  qui 
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permet  aux  militaires,  membres  de  TAssemblée  nationale,  de  p 
le  commandement  des  armées  avec  le  consentement  du  corps  lég 
Nous  pourrions  m(>me  citer  avec  eux  quelques  exemples  de  pf 
permissions  accordées  A  des  membres  du  corps  constituant 
joindre  leurs  régiments  ;  mais  ce  que  les  circonstances  ont  exig< 
des  temps  d'orages  et  dans  des  moments  où.  les  différents  po 
se  sont  trouvés  quelquefois  confondus,  nous  n'avons  pas  cr 
autorisés  à  le  faire  depuis  l'acceptation  de  Tacte  constitutionn 

—  »  Nous  avons  pensé  (jue  des  lois  réglementaires  ne  pouvaiei 
autoriser  le  corps  législatif  à  s'écarter  des  principes  de  la  constii 
Nous  croyons  donc  que  tout  militaire,  auquel  le  commandeme 
armées  serait  confié,  devrait  cesser  d'être  législateur  ;  et  alors  i 
resterait  encore  une  (piestion  importante  h  examiner,  celle  de  sa 
la  démission  devrait  être  acceptée.  Les  exceptions,  en  généra 
prescjue  toujours  dangereuses  :  elles  mènent  souvent  plus  loin 
ne  pense,  surtout  quand  elles  sont  dictées  par  Tenthousiasr 
moment.  Votre  Comité  militaire  n'a  pu  lui-même  se  défendn 
premier  moment  d'enthousiasme;  et  déjA  tous  ses  membres  a 
se  disputer  la  tribune,  pour  solliciter  l'honneur  de  se  ranger  s( 
drapeaux  de  la  liberté.  Kt  nous  tous  aussi  (jui,  sans  être  mil 
dans  la  ligne,  ne  nous  croyons  pas  dispensés  pour  cela  d'offi 
bras  <i  la  patrie,  nous  nous  serions  présentés  en  foule  pour  sol 
la  faveur  de  rejoindre  nos  braves  camarades  que  nous  n 
abandonnés  qu'A  regret.  Mais  nous  n'avons  donné  que  qu 
instants  à  ce  premier  mouvement  (jui  tient  au  caractère 
cais  et  à  l'amour  de  la  liberté.  Nous  nous  sommes  rappelé  pi 
aussitôt  ce  que  nous  devions  à  la  maj(»slé  nationale  ;  et  pénétn 
devoirs  que  nous  avions  à  remplir,  eonmie  organes  de  nos  comme 
nous  nous  sommes  tous  dit  (jue  le  poste  d'honneur,  pour  les  sén 
romains,  fut  au  Capitole,  quand  les  (îaulois  triomphants  pénél 
jus(|ue  dans  Home.  lOn  applaudit.) 

»  Votre  Comité  militaire  regrette  de  ne  pouvoir  se  rendre  au  v<je 
général  (jui,  ayant  depuis  longtemps  accjuis  des  droits  à  la  cor 
nationale,  s'est  cru  fondé  à  réclamer  un  militaire  dont  les  talc 
sont   fermés  sous  ses   veux  en   combattant  sims  un  autre  hémi; 

« 

pour  la  liberlé.  Mais  fidèle  aux  principes,  il  croit  devoir  vous  pr 
h»  pr()Jet  de  décret  suivant  : 

«  l/Asseiiihlée  nalionale,  après  avoir  entiMidu  U»  rapport  ( 
comilé   n\ililnire,   décrèle  (ju'il  n'y   a   pas  lieu  à  délibén»r,  tant 
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Ipf4n>  ii*t  niar^cliHl  lie  ItorhamlicHii.  en  date  du  26  <!<?  ce  mois,  que  sur 
la  demande  en  conj;^  fnile  pju-  l'un  de  ses  membres  pour  aller  servir 
iIhiis  l'.-irnii>e  du  Nord.  " 

C>  iltH'ret  fut  adopté  A  Vuiiaiiiniil<\  ce  qui  surprendra  le  lecteur  ;  leK 
(iiLKsions  et  i'opposilioii  des  inléri-ls  ilrs  parlis  en  .[en  expliqueront 
lf»\it.  Ituniouriez  nYlail  pas  encore  ministre  el  ou  espi'rail  éloigner  ou 
•lu  moiii»  retarder  la  dëclarnlion  de  )(uerre  ^1).  La  création  de  conimis- 
>fkires  eût  paru  une  déclaration  anticipée,  ou  mieux,  l'état  de  guerre 
^^^>fliâme. 

^^^■iBâS  mai.  le  maréchal  Lucktwr  (i)  écrivit  au  ministre  Serviin  i 
^^^pt  J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que   voua  m'avez  fait  l'honneur  de 
^^^ferire  le  ail... 

•■  Vous  ne  répondez  pus,  Monsieur,  A  la  Demaiidi"  que  j'ai  eu  l'iion- 
u*.iiir  de  vous  Taire  de  Irnis  Çiimmixsair^.t,  pour  prendre  connaissance 
•l»"  la  position  de  celte  armée. 

'»  Si  vous  n'avez  pas  la  bonté  de  les  envoyer,  je  serai  k  regret  forcé 
d*-*  vous  prier  de  solliciter  de  l'A-ssemblée  Nationale  des  Conmiissaires 
pK*is  parmi  ses  membres.  Je  ne  l'ai  pEis  fait  pour  ne  pus  donner  au 
•'•îlnbrement  dans  lequel  je  suis  ime  publicité  honteuse  et  dan)|;e- 
rotjsê.  - 

Lb  correspondance  personnelle  du  maréchid,  du  15  au  i8  mai  (du 
moins  celle  qui  existe),  ne  porte  aucune  trace  de  cette  demande  :  son 
ra|)pi<|  établit  cependant  qu'elle  avait  eu  lieu  précédemment  ;  le  i^  et  le 
■H  .  Liickner  sollicitait  A  nouveau  cette  création. 

Le  :}i  mai,  il  écrivit  presque  violemment  à  son  ministre  ;  on  lit  entre 
«Mlros  cette  phrase  si|i;nilicative  ;  J'insUifi plu»  que  Jamaixsur  l'enca;/  dfx 
f-<*mmû»aii-ef.  C'est  donc  à  lui  qu'il  faut  attribuer  en  grande  partie  la 
crtftlion  prochaine  du  6  septembre. 

Car  les  Commissaires  du  11)  août  devaient  être  plutôt  dos  Dél^ttués, 
dp^Kondés  de  pouvoir  du  nouveau  régime,  ayant  mission  de  le  faire 


•■'tlurirr  par 


léL'  euiitre  le  cflMifc 
'»  wmée»  nt  lie  non 
il  t'ignurnlt,  et  nlora 


■  rnppcliT  In  priilesliilioj 

- ,._.  ,.,  - ■  Ou  Diimciiirici  snvfiil  l'i 

F""**  ipinnil  il  Bprcd'/ii/^IiipiPrrc,  el  alors  c'est  un  ti 
''•*•  un  iiirnpiUile.  - 

*-  ll'mie-raiiiille  mibk  île  Bnvii;re,  s'éUit  rll»tin|m6  ilnn»  les 
"<loap|,  m  PniBse.  mh^  Fr^'li'rk  II.  Kii  1163,  était  devpmi  lieittt'naiit-(i(>n^ral  par 
j-UHr*  XV.  et  mnrfirhnMoSKdiH-eiiilin-at.M.  île  Nnrbunne  ilit 'le  Itii  :  •<  It  lui  est  plu» 
wilt  d),  jt/inner  iinn  tinlnillo  cpie  île  fnire  iiti  diiWoiirs.  «  Sn  ilerni'Te  linlnille  fui  une 
"''"ïfe.  Les  triuinvîrf  nsCrent  i'neeiiser  it'nvoir  partlst?  iivee  IVtrnnjrer,  tictnttre  93, 
"'iMlnïnit  iiiwrifte  *<•'  pfopriCli''"  rtii  llolaletn  poxir  le  pnys.  qu'il  nppclail  unir 
uiiinnaniiHf.  On  prie  1rs  rniirlalnires  île  Itoliespierre  Ar  merliler  ee  crime. 


I  ■""■•B  uiHunamiHf.  (m  prie 
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accepter  et  reconnaître    par  les  troupes,  que  des  Délégués  fixi*s  o\ 
définitifs. 

Le  10  ftoùt,  le  député  GnsUm,  parlant  à  T Assemblée  de  Turgence  de 
-celte  création  au  nom  de  la  Commission  extraordinaire,  attestait  que  : 
les  dépêches  du  maréchal  Luckner  témoignent  le  plus  grand  désir 
d'avoir  des  Commissaires  de  l'Assemblée  Nationale  auprès  de  lui  :  ceux 
qui  lui  étaient  destinés  avaient  été  arrêtés  ù  Sedan,  et  leurs  remplaçants 
Tie  devaient  arriver  à  son  quartier  qu'après  avoir  terminé  les  autres 
objets  de  leur  mission.  11  élfiit  donc  utile  de  nommer  trois  nouveaux 
mandataires  auxquels  on  donnerait  absolument  les  mêmes  pouvoirs. 
Larmarque,  Laporte  etBruat  furent  désignés. 

Le  ^7,  Auberl-Dubayel,  devenu  lieutenant-colonel  du  l'égimenlde 
Bourbonnais,  ayant  demandé  «\  marcher  A,  la  tète  de  ses  soldats  canlo- 
nés  à  Tcxtréme  frontière  près  Neuf-Brisack,  fut  repoussé  par  une  nou- 
velle théorie  doctrinale  de  Choudieu.  La  responsabilité  de  rolficier  ne 
pouvait  s'accommoder  de  l'inviolabilité  du  député  ;  aussi,  obtint-il  la 
question  préalable.  Dix  jours  encore  et  la  mission  de  Choderlos-Lados 
était  officielle,  inauguration  approximative  de  ce  que  seront  les  Repré- 
sentants. 

Jusqu'au  lOaoùt,  les  Commissaires  avaient  eu  des  pouvoirs  définis  ou 
illimités  selon  les  cas  soit  à  l'intérieur  soit  aux  frontières.  En  matière  i 
militaire,  ils  avaient  été  bornés  aux  exigences  pour  lesquelles  on  les 
avait  créés.  Leurs  missions  n'avaient  été  (jue  temporaires,  ils  en  ren- 
<laient  compte  et  tout  rentrait  dans  l'ordre.  Avec  la  Convention,  tout  se 
modifia,  ou  plutôt  tout  avait  été  modifié  avec  la  chute  de  la  royauté. 
Des  manifestations  hostiles  ou  des  sentiments  douteux  s'étant  produits 
sur  ce  coup  de  force  populaire,  leurs  inl(M*prètes  furent  frappés*,  la 
calomnie  et  le  mensonge  ayant  (Mivenimé  la  situation  nouvelle,  il  en  était 
résulté  des  retraits  d'emploi  don!  quelques-uns  passaient  pour  infa- 
mants. Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  écrite  le  1  i  septembre  ]>onï* 
défendre  ses  officiers  l'établit  (1). 

1.  "  Je  reçois  rha<(iie  jour  «les  réolnuiations  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  irt>*^' 
taires  <|ui  ont  été  suspendus  par  les  connnissaires  de  rAsseuiblée  nationale.  QueNi**^^* 
uns  {\k'<>  eiloyens  provisoirement  suspentius  (hî  leurs  fonctions,  rapportent-aujounl  ^***^ 
des  ténioi«fnag(?s  favorables  ;  d'autres  sont  deuianrlés  avec  instance  par  des  jîéuérî*^*  ' 
dont  le  patriotisme  est  incontestable.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  lever  ces  suspensif* i"^=^'" 
Peut-être  serait-il  utile  «pie  l'Assembléi;  nationale  voulût   bien  déléguer  à  ipu'l*!^*' 
autorité  le  droit  de  juger  «es  su>pensions  en  tbn'uier  ressiu't.  Je  vous  prierai.  \^' 
pré>idenl,   de   vouloir  bien  engager  le  (lorps  législatif  à  faire  <'onnaitre  quid  e— * 
tribunal  (jui  doit  juger  de  ces  objets.  •> 


C'est  par  lea  phases  successives  ijue  nous  venons  d'exposer  qii'esl 
pBKiée  la  qiieslioD  des  Hp présentants.  Lex  inittilulion.i  lea  plu»  i-eteiilù- 
lanla,  el  relh-ri  eut  du  mmibii;  ne  naÎMinil  pax  loujmtn  d'un  seuljel  ; 
pUps  (ink  besoin  pour  sv  déveluppei-  des  ctrconslanci^s  el  du  temps.  Les 
|)éri«>dc!4  d'évolution  qu'a  suivies  la  lti>volution  les  ont  facilitées,  celle 
iIm  lteprési>nt:mls  est  du  nombre. 

1^1  miiiiittrei  de  lu  giieri-v  l'ur-méiiifx  >if  deoawU  fiu»  y  étlinpper.  L'on 
peiildire  que  le  premier  coup  porté  à  leur  loule-pii is.sunee  le  fut  par 
Clavièrc,  minisire  par  intérim,  lorsqu'il  C'crivit  jiu  Président  de  l'Assem- 
iAiv  I^|{Lslalive  la  lettre  qu'on  va  lire.  Homme  politiiiue,  le  ministre  des 
TOiitributions  publiques  réputé  tantflt  l'adversaire,  tunlrtt  le  partisan  de 
l'ieckM,  selon  les  besoins  des  partis,  ne  compril  pas  la  portée  de  l'acte 
ronimis  par  lui  le  i  septembre  ;  su  fîriivilé  le  stTJi  cei-lninement  pur  le 
lecteur  (I). 

O'ielqu es  jours  plus  lard,  le  li  du  iTiéme  mois,  V'-rgniaud  faisiiit 
"do](ler  le  décret  sur  les  CnmuiUmin'n  â  l'/ntMmr  de  même  que, 
t'[>  !y,  l'on  avait  proposé  au  10  iioill  celui  des  Comm issnires  aux 
ffonlières. 

L'avèuenienl  de  la  Ccmvcjiliim  le  Si  si'|)tembre,  .substitua  aux  Com- 
missaires  des  Représenlatils  ;   mais  la  lui  orf^niiique  entra  en  fonction 

*  partir  du  30  avril  179!)  seulement.  Les  Commissaires  du  i  avril  auront 
[""'ir  but  de  parer  à  la  défection  de  Uumouriez.  On  connaîtra  lu 
''S'*l"lion  qui  les  réffit  et  les  iiurli-urtiuii»  qu'ils  reçurent. 

•Vous  allons  éluilier.  avant  de  formuler  une  appréi-iation  d'ensemble, 
'^•'^  obstacles  qu'ils  rencontrèrent  soit  dans  lea  partis,  soildauslà  diplo- 
""Uie,  soit  dans  les  opéridions  mUituires. 

te  Triumvirat  et  l'antaKonisme  avec  Carnot,  diront  les  premiers. 
''*'*  voaBtalalions  sur  le  rflle  des  cabinets  de  la  coalition,  diront  les 
"^^oiid».  Avec  Hoche  et  Saînl-Just,  Unudol  et  Lacoste,  défenseurs  et 
""^'ersoires,    nous    pi'ononcerons    sur  les  choix   du  Comité    de  Salut 

'■  "  l>re»aû  par  ks  tin-iiri^tiiin-'--  !■■-  |ilii-   iiii|i'  i  :■  n-  -    J-'n    i'iniii..--;iii1ilri  lii- 

"•^^ttans  tfuvauxiiuiiipnsi-i,  iiu\i|ii.  [■  i  ■■    i  -  .■■-■■upo. 

W  Vina  prie  lie  vouloir  t)ieii  ]ir'ipi'-<i-     ;  \-.  ..    |...i  !  .m  tnii' 

•■"UiHto  ,lf  riiit(>Piniir'  H  iii'ii.  |.i>iimtiriil  -^  ."tiiiiit  |iIii-  s|)''<  i.-.lt-i.i.'ul  i!.'  lu  [inriîe  si 
'''^«••itielJt  de  In  silrcli-  ri  iU-  hi  'Irfriinf  dr  }>,„;». 

*  ''Aden'ls lie  In  snces-^r:'  :[■■  1  A^sombléfi  el  île  son  extrdmn  inilitlKenrc  pour  moi. 
1"  "UiT  rnitilm  birn  iip-^it  iliin~  -ii  ■iiiaesse  In  proposilbn  que  j'ai  l'IioiMiLnir  i|t'  lui 

**"iniiininiirr  ni  lui'  fiilri-  pni'l  ilp  su  (Ic'cisiun  «ur  ci-l  iibjfil.  ■■  ikirri'^ii.  fji'iii'r.,  ciililvr 
'-^"Virr*, 
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Pul)lic,  commentaire  en  action  des  droits  et  des  devoirs  des  généraux. 
des  ministres  et  des  assemblées  délibérantes,  faction  ou  pouvoir  souve- 
rain légal.  Les  discordes  du  Triumvirat  avec  le  terrible  Comité  nous 
appartiennent  aussi  parce  qu'elles  ont  pesé  sur  les  opérations  militaires 
en  Vendée  et  à  Texlérieur,  obstacles  incessants  du  Dictateur  imposés  |mu- 
lui  aux  Représentants  prés  les  armées,  aux  généraux  et  aux  armées 
elles-mêmes  :  discors  sediliouibus  ! 


CHAPITRE  m 

PROCLAMATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 


(les  Rt'pnblirains  avant  le  iO  août?  —  Marat  et  Robespierre  (lan«  leurs 
X  défendirent  la  Royauté.  —  Les  vainqueurs  du  10  août  répondirent  au 
le  <Ie  la  coalition  par  la  déchéance  de  la  royauté.  —  Pr^^claniation  «le. la 
que.  —  Les  Partis  et  Danton. 


it-il  drs  liêjmblkains  en  France  avant  le  !  0  août  92  ! 
rchons  ce  qui  en  est,  «avant  de  raconter  la  proclamation  officielle 
publique  (1),  en  face  de  TEurope  en  armes  et  stupéfaite, 
lus  ardents  républicains,  disons-nous,  étaient  des  royalistes 
en  1780;  la  lecture  trop  négligée  des  séances  de  l'Assemblée 
e  le  prouve.  Quelques  citations  bien  choisies  vont  l'établir  pos- 
aient à  89. 

lençons  par  une  célébrité  révolutionnaire, 
lui-même  écrivait  dans  VAmi  du  Peuple^  le  17  février  1791  : 
m'a  souvent  représenté  comme  un  mortel  ennemi  de  la  Royauté 
Hends  que  le  Roi  n\i  pas  dt*  meilleur  ami  qw*  moi,..  Quant  à  la 
e  de  Louis  \VI,  je  crois  bien  qu'il  n'a  que  les  défauts  de  son 
n  et  (|ue  la  nature  en  a  fait  une  excellente  pûle  d'homme  qu'on 
lé  connue  un  digne  cil(njen  s'il  n'avait  pas  eu  le  malheur  de 
ir  le  Irùne  ;  mais  tel  (ju'il  est,  c'est  à  tout  prendre  le  roi  quil 
t.  Nous  devons  bénir  le  ciel  de  nous  Tavoir  donné.  Nous  devons 
de  nous  le  conserver.  » 

lit  rév(»r  (»n  lisant  cette  profession  de  foi  monan^hique  signée 

nom.  Kh  bien,  le  ii\)  avril  92,  le  jour  de  la  déclaration  oflicielh» 

erre,  Marat  reprochait  à  Condorcet  relativement  au  club  <li»s 

«  (le  l'iUTUser  |)errKlement  de  vouloir  détruire  la  monarchie.  »» 

lille  Dcsnionlins  o<{  le  seul  hoiiiine  p<>Ii(i<(ue  ayant  parlé  de  rt'imhlUfut* 
•o<pie  :  août  Sî).  Mais  le  '11  juin  !M.  les  cdrdeliers  denianilaieiit  sa  décla- 
nit*diate  :   Iai  France  est   une  l{rf,iihti(/ue,  s'eeriai«'nl-ils  :  puis,  (iré^^oire, 
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11  estimait,  on  effet,  que  défendre  la  Constitution,  ce  n'était  pas  autre 
eliose  que  d'être  lidèle  à  la  natiiui.  à  la  loi  et  au  roi  fl). 

l'n  jjrand  nom  de  Bretagne  (jue  l'on  est  fort  étonné  de  trouver  mêlé 
à  ces  débats  est  relui  d*un  ra)>itaine  de  vaisseau  :  le  comte  Kersainl, 
vie»»-amiral  en  ÎK{.  \\\\  bien  î  le  :iî>  mai  ÎH,  il  adressait  une  lettre  im- 
primé»» au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Lessart  où  il  insistait 
contre  le  titre  suivant  donné  au  roi:  ch**f  sttprt'm*»  dr  la  nation.  Il  le 
contestait,  le  trouvant  antiH'onstitutionnel.  •«  Ce  mot  dicté  par  l'habitude 
doit  être  effacé,  il  lésera  ».  \e^  priiicifh*s  de  l'Assemblée  en  étaient  une 
garantie   H  . 

Robespierre  a  constamment  tléfendu  dans  son  journal  d'éducation  du 
peuple  la  Ctuistitution  dans  le  même  esprit,  pendsint  la  durée  de  la 
Législaîive.  On  en  a  une  preuve  sinj:ulière  dans  un  récit  de  Madame 
Ui>land  :  ce  récit  est  relatif  aux  (*on se» pie n ces  possibles  de  la  fuite  de 
Varennes,  et  à  la  possibilité  d'une  lit'pnhUqn**. 

J'avais  été  frappée,  dit-elle,  de  la  terreur  de  Robespierre  le  jour 
de  la  fuite  «lu  roi:  je  le  trouvai  raj»rès-midi  chez  Pêtion  où  il 
annon -ait  la  Saint-H;uiliélemv  des  patriotes.  Pélion  et  Brissot  vovaienl  ; 
ilans  la  fuite  du  r«û  s;i  />■•/•.'•.  mais  il  fallait  en  pi'ofiitn\  Il  était 
é-i^ent,  par  ce  seul  fait,  ipie  le  roi  ne  vttulait  pas  de  la  Constilu- 
l'on  et  qu'il  udlait  i>r*'p*ir'r  l-'x  .«^yiW'.v  »>  In  R»''fjubli»fue.,,  Robes- 
pieiTc,  se  manf;eant  les  onj^les.  de:nandant  ce  que  c'était  qu'une 
Républiiu*    '^  ! 

Il  avait  <i  pou  \oulu  la  forme  républicaine  qu'il  imputa  à  crime  à 
Brissot  de  Taxoir  demandé.'  le  premier  dans  un  journal  de  sa  création, 
apK»s  VartMine<. 

l.e  seul  moî  de  Républii]ue  jette  la  division  parmi  les  patriotes  ^ 
ib':nie  à  nos  ^  îtne:nis  lo  pri'îexte  qu'ils  cherchaient,  de  publier  qu'il 
e\i>:e  »Mi  Fr.i'.N  :  un  parî:  qn:  c-Mispire  e.Mitre  la  monarvhie  et  la  cons- 
î  :îi:.«:i.  \  c*  :i!re.  *»n  no;i<  peî>.'*;Mi'.-\  on  é^i>rf:e  les  citoyens  paisibles 
<:-  V;\;;*!^l  .î-'  la  paV.*:^'  !  V  ce  nom.   n«":-  <«>mmes  travestis  en  factieux, 
.  :  !a  U  p-ii  il  1  ie  rcx":'.»  \-  ;j-élred'un  tiemi-siècle.  G*  fut  dans  ce  temps 
1  ] .  i  ;  Hr  <^  'î  \  :  :  i  ;   a  *. :  \  J  ;i«^  >  î  :  :^.  -,  où  il  n'avait  jamais  |Kiru .  pn:»posf*r  la 

.    ''r    .'.  ^.      î  .;..:».  n    :^'»     .:  >'it-;  vl  :  ^\:i::>?  •.'.'.■•ntion."*t,  n*  4M  :  sur  la  constitu* 


.       "1  .    ,  _       .  •  .       .■V  _ 


V,.v  V  -V  :     .:    l*  .:Si:\  :»n  ::..îr^    :  :•  ::*.   n   p   iiJI.  —  Stir  re{rn>î  de  Robes 

-    '  ".       '.  .  .  ;  :.    ^  ■  -.  ..  :  :  .  ■.  .  AV.  .•  >  a  mari,  à  onie  heures  di 

•>  ■    .   :i: .  -    .    î\  ■■      ■•.;  'V  ^  ::  -^-luk-Jo.  Buiot  et  Grécoir 
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ionl  les  fèglt^s  ôe  la  plus  sim[ile  prudence  nous  avaient 
Itfpntlu  lie  parler  A  l'Assemblée  iiaLionule.  » 

les  nllaipics  vinitenles  des  partis  et  des  démagogues  devaient  |>erdre 
irissut.  DuDS  la  ciiréu,  on  ontenilit  celte  a[>osli'oplie  de  Maral  :  "  Pmir- 
puii  as-tu  jn-t'lé  la  piilte  à  Lu  Fayelte  ?  »  Ellt^  seule  prouvait  qu'en  tout 
trissot  avail  déplu&tuulle  inonde,  même  â.  ce  parti  dont  le  litre  sufHsail 
i  effrayer  les  gens. 

C'est  diins  le  salon  de  M'""  Roland  que  le  projet  du  journal,  intitulé  le 
ttiiublicahi,  avait  été  conçu,  d'accord  avec  Condorcet,  Dumonl  de 
(riiéve  et  Diiciijltelet.  Le  lU  août  92  était  donc  né  d'un  complot;  tes 
Butes  de  la  cour  permirent  d'en  tirer  une  révolution  effective.  C'est  du 
0  août  que  date  la  fondation  de  la  République,  et  non  du  20  septembre, 
■e  Convention  a  pu  In  proclamer,  mais  c'est  la  Législative  qui  l'a  créée. 
>on  origine  est  loute  girondine. 

Le  trône  ti  terre  el  la  couronne  brisée,  on  allait  se  retourner  contre 
> noblesse,  dont  les  philosoplies  ne  voulaient  plus  ;  on  allait  l'abatlie 
m  les  lois,  puis  par  l'échofand;  sa  dispiarilion,  même  à  ce  prix. 
Usonça  le  règne  de  l'égalité.  Les  lois  auraient  pu  suffire,  Robespierre 
b«  préféra  le  sang.  Ce  fut  fœuvre  du  tribunal  révolutionnaire. 

tjae  tourbe  de  misérables  vomissaient  des  injures  contre  la  royauté  ; 
e  reste  parlait  des  républicains  comme  on  parle  de  fous  lionnétcs.. 
îepvuple  n'est  républicain  qu'à  coups  de  guillotine  (I). 

Le  7  juillet  93,  lors  de  l'appel  h  la  concorde  entre  tous  dans  la  Légis- 
■^ve  appelée  par  l'évéque  l^mouretle  :  le  vérilaltle  tliermouiètre  de  la 
WUion,  In  République  fut  solennellement  répudiée  en  ces  termes  : 

Voe  partie  de  l'assemblée  attribue  à  l'autre  le  dessein  de  vouloir 
iWiruire  la  monarchie,  l'égalité  et  le  gouvernement  aristocratique,  sous 
Knom  des  deux  Chaïubres.  Voiiit  les  défiances.  Eh  bienl  foudroyons 
t*r  UDG  exécration  commune  là  République  et  les  deux  Chambres. 
InroDS  «le  n'avoir  qu'un  seul  esprit,  d'être  redoutables  el  à  l'espril 
fuarchie  el  â  t'espril  féodal  :  la  France  sern  sauvée.  Je  demande  qup 
•  présideni  mette  aux  voix  celle  proposition:  Que  ceux  <jui  abjvrntt 
^akinital  el  i-xfrrnil  In  ni'in'hU'jw  et  len  deux  Chnmhrex  xr  Ih^ent. 

Des  appluudisscuienlH  urinniiui'S  répondirent  à  cet  appel,  l'Asfembli'e 
f  brta  loui  enliih-e.  el  dans  l'alliludc  du  terment  ses  membres  pronon- 
'!Tea\  In  déduration  de  ne  jamais  soulTrir  ni  l'introduction  du  système 
^puMtcain.  ni  l'existence  de  deux  Chambres.  L'extrême  gauche  vint 
'.  mêler  à  la  droite,  un  s'embrassa  nvec  effusion,  la  droite  se  rendit  aiic 


eonnlaluliuii  (i^r  iliixcil  d'in 


â 
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les  bancs  de  la  gauche,  on  abjura  dans  des  communications  fraternelles 
les  défiances  réciproques.  Ce  fut  un  enthousiasme  qui  rappela  le 
serment  du  jeu  de  paume.  Les  spectateurs,  «attendris  jusqu'aux  larmes, 
applaudirent  et  jurèrent  dans  les  tribunes  un  seul  cri  de  ralliement  :  la 
Conslilution  et  la  Patrie  en  danger  î 

Pétion  a  dit  plus  tani  :  Lorstpt'on  mirefuil  rinsurreclw»  du  iO  aovi 
il  w'*/  avait  qur  cinq  hommes  en  Frnnci'  t/ui  vutiluiseni  la  République, 

Les  (lirondins  seuls  la  rendirent  possible,  sans  comprendre  le  parti 
(pi'en  tireraient  la  Oimmune  de  Paris,  ses  chefs  elles  agents  secrebî de 
Télranger,  plus  spécialement  les  espions  de  l'Angleterre. 

Le  maintien  intégral  de  la  Constitution  de  91,  voulu  par  tous  les  partis, 
rexlrènie-gauche  exceptée,  avait  entraîné  par  la  révolution  du  lOàoûl 
hx  nus  lu' Il  ai  ou  provisoire  du  mi,  rhvf  du  pouvoir  executif ,  La  nomination 
du  Cnuseil  /:>#•»'«///' consacra  sa  déchéance  le  13,  par  l'Adresse  aux  Fran- 
çais. Cette  réponse  inattendue  du  corps  législatif  à  l'exécution  militaire 
dimt  le  Manifeste  de  Brunswick  avait  menacé  la  ville  de  Paris,  et  à  la 
rigueur  du  {\v\ni  de  la  guerre  qu'il  avait  annoncée  «^  la  France,  f"t  ^^ 
prélude  de  la  pnu'lamation  de  la  République. 

Les  origines  de  ce  gouvernement,  si  nouveau  «lans  une  monarchie 
de  forme  abs<>lue  et  aux  traditions  si'rulaires,  furent  de  trois  sortes: 
l"  les  fautes  du  roi  Liuiis  XVI  et  de  la  cour:  ±*  les  colères  de  FAssen)!)!*'^' 
i-égislative  irritée  par  ime  résistance  ouverte  cm  cachée  à  ses  vœux  tle 
réforme  :  3*'  les  discussituis  de  la  presse  tantôt  juste  dans  ses  réclani*^* 
tions,  tantôt  vii^leule  dans  son  langage:  telles  sont  les  causes  d^  ^'^ 
qu'on  uonmie  la  d*'rlitauo'  du  mi. 

Mais  cette  déchéance,  il  n'en  faut  pas  constater  que  la  proclamaUon- 
Klle  avait  îles  précédents,  et  il  faut  remonter  à  Fannêe  1791  pour  ^ ** 
découvrir  les  premières  objurgations. 

l>ès  avant  la  l'uite  île  VartMUies.  vies  journalistes,  des  Cordeliers^^  " 

Jai*obins,  se  faisant   Féciu»  des  conciliabules  où  dominaient  Tait**-* 

Saiut-Just  et  l>anton,  Urissot  et  Vergniaud.  avaient  demandé  Faho^*^*^  . 

ïii 
lie  la  ro\antc.    IVudhonune  l'avait  appelée  le  plus  grand  fléau  (f*** 

jauKUs  deshonort'  resnèoe  Inunaine  !   Pass;int  du  style  déclamato»**  * 

fl     tf*e 
CNuisme.   Marat  avait   lanc/  ilans  uuf  heure   de  démence  une  *»^ 

inquvcalïons  ipii  \4'ub'ul  du  >aug:    ru-.^^'if'  y»''i'r*v<c /Viim/ix*»  r^'' 

.',''.:  /     Lo>  vîu'\a!i('r^  *!ii    poignard,   \o:là  les  a>sassinsenn)l*^*^ 

peuple,  ^^j 

I  e^   <*n\ii,n<  de    Vrèxes  i'!    J.<-  Cd-ît'iiî/.  ciMumandés  par  le  4T^^ 

d  \rt«^s.    le**  Novui^  dan**  les  ctnîr<  où  ^•  t'K-re  tiu  S4iuverain  supP   * 
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qu'on  envahît  sa  patrie,   le  détrônement  du  prince  régnant  au  profit 

d'une  foule  de  Prétendants,  avaient  favorisé  les  colères  du  peuple  et  de 

ses  organes.  Les  Girondins  eux-mêmes  s'étaient  écriés  dans  le  salon  de 

M"*''  Roland,  centre  de  Topposition  élevée  :   Que  les  destinées  s'arcom- 

plissenll  Kt  ils  devinrent  les  acteurs  les  plus  déterminés  de  la  chute  de 

Louis  XVI.  Danton  et  Santerre  avaient  accepté  le  rôle  auquel  l'audace 

de  l'un  et  l'enthousiasme  inintelligent  de  l'autre  les  poussaient.  Mais  ces 

hommes  oublièrent  au  10  août  (comme  ils  l'oublièrent  au  2  septembre) 

que  la  prise  du  pouvoir    devait  s'effectuer  sans  répandre   un   sang 

inutile  (l). 

Les  Volontaires  avaient  couru  déjà  <\  la  frontière  sans  qu'il  eût  été 
utile  de  proclamer  qu'un  peuple  n'est  capable  d'héroïsme  qu'après  avoir 
commis  des  actes  de  scélératesse  !  (2). 

Que  s'était-il  passé  en  1791  ? 

Le  30  juin  91,  Brissot  avait  proposé  le  premier  Vabolition  de  la 
ro'/a;///' îY  laquelle  devait  succéder  le  gouvernement  républicain.  Publi- 
ciste  diploniale,  Brissot  supposait  qu'il  dirigerait  les  affaires  étrangères. 
Il  parla  de  faire  juger  le  roi  par  une  Cour  nationale,  auss'xtùi  que  la 
question  de  la  royauté  aurait  été  jugée  par  la  nation.  L'ambition  le  rendit 
émule  de  Marat. 

Le  journal  des  clubs  s'y  était  opposé  en  réclamant  avec  différentes 
Sociétés  d'Amis  de  la  Constitution,  le  vœu  formel  des  83  départements. 
Vaines  protestations  I 

••  Lacretelie,  contemporain,  a  porté  contre  Danton  une  accusation  précise  (Tim- 
n>oralité  financière.  La  date?  l'insurrection  du  20  juin  92. 

"  Daiiton  et  Fabre  d'Eglantine,  pour  prix  de  quelques  nouvelles  sommes  extorquées 
'le  la  cour,  promirent  de  faire  repentir  les  Girondins  d'une  insurrection  qu'ils  repré- 
î'enlaient  comme  l'ouvrage  de  ce  seul  parti,  et  de  ruiner  leur  popularité.  Ils  tinrent 
parole.  «  Hist.  de  la  Révot.,  t.  III,  I.  m,  p.  149. 

2.  On  écrivait  de  Strasbourg  au  Moniteur,  le  13  août  92  :  ««  La  nouvelle  des  événe- 
ments du  10  n'a  causé  ici  ni  troubles  ni  alarmes.  On  a  appris  avec  tranquillité  la 
îmspension  du  roi.  Le  Directoire  du  département  et  le  Conseil  général  de  la  commune, 
déclarés  pennanents,  ont  arrêté  : 

I"  Que  toute  société  populaire  serait  provisoirement  suspendue,  qu'aucun  rassem- 
blement ne  pourrait  avoir  lieu  qu'à  la  maison  commune  ; 
2°  Que  les  postes  et  les  patrouilles  seraient  doublés  ; 

3"  Que  les  citoyens  soldats  seraient  r/unis  aux  soldats  citoyens  pour  la  garde  ; 
i"  Que  les  munitions  de  guerre  seraient  cxaniinées.  »» 

Et  c'est  ce  pays  que  Saint-Jusl  allait  insuUer  en  le  déclarant  en  proie  aux 
intri^ies  prussiennes  et  d'Empire  !  Biron  avait  fait  suspendre  aux  arbres  des 
rhemins  le  décret  contre  les  déserteurs  et  jeter  des  bouteilles  dans  le  Rhin,  renfer- 
mant sa  traduction  en  langue  allemande,  avertissement  aux  émigrv*s  !  Les  ailmira- 
fciirs  de  Saint-Just  ignorent,  ou  bien  oublient. 
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Les  Jacobins  de  Paris  avaient  répondu  que  le  roi  par  sa  fuite  avait 
abdiqué  ipouniuoi  alors  l'avoir  retenu  ?)  et  qu'il  importait  de  convoquer 
un  nouveau  pouvoir  constituant  dans  le  but  de  punir  le  coupable  et 
d'organiser  un  nouveau  pouvoir  exécutif. 

Les  Triumvirs  qui  allaient  décimer  la  Convention,  désoler  les  armées, 
massacrer,  parlaient  de  punir! 

Robespierre  avait  ap[)uyé  avec  l'astuce  d'un  renard  Tespril  de  cette 
motion  qui  correspondait  à  ses  pensées  secrètes  d'ambition  et  qu'il 
avait  const»illée  !  Son  discours  fut  vif  et  pressant,  mais  il  confia  à 
Marat  le  soin  de  déclarer  ce  (ju'il  voulait  [>our  lui-même. 

Le  manifeste  de  ce  dernier  l'avoua  sans  pudeur,  on  allait  noijer  hi 
justice  dans  le  snmj. 

Le  parti  constitutionnel  et  les  (îirondins  prépondérants  s'étantunis 
pour  faire  échec  à  celui  que  Mirabeau  ficcablait  de  ses  hostilités,  la 
monarchie  avait  survécu  k  si  culpabilité. 

Des  Adresses  venues  des  départements  avoisinant  la  capitale  avaient 
aidé  à  ce  résultat  il). 

Le  18  juin,  prélude  du  î2()  et  du  10  août,  la  section  de  la  Croix-Rouj;i' 
avait  député  des  mandataires  à  l'Assemblée  pour  demander  rabolitioi* 
de  la  royauté  en  termes  équivocjues.  La  Constitution,   dit  son  orateur-r 
ne  périra  qu'après  son  (k^rnier  défenseur,  et  il  déclara  voir  son  sain' 
•dans  la  permanence  des  assemblées  <le  section.    Goupilleau  spéciii** 
aussitôt  la  lutte  existante  entre  le   pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  léjçi*^ 
latif,  et  prononça  ces  terribles  paroh's  :  /'////  dnit  rloiiffer  Vantre.  A  qui»* 
Lasource  réjdiqua:  \(nis  ne jnfndnnis  dé'  t/randcs  mesitrrs  qnà  la  denim** 
exlrfhnilê.  Lu  section  de  la  Halle   au   blé  fournit  par  son  orateur  à  lîi 
barre  le  dénouement  qui  amènera  Ut  'W^iu})^:  Frappez  sans  ménagements 
titiis  les  rjrnnds  C(ntpnhlf>s^  f/iieh/fif  (jrands  fjn^ils  soient. 

Au  10  août,  la  résistance  ne  fut  plus  possible,  l'ne  lettre  intime  de 
(luadet  a  avancé  que»  l'Assemblée  s<»  fût  perdue  sans  ressource  si  elle 
n'avait  ]kis  prononcé  la  siis|)ension  du  roi.  et  qu'elle  eût  manqué  a» 
pays  si  (»lie  n'avait  convocjué  une  C«)nvenlion  nationale. 

De  là,  le  décrel  hi  par  V(M*^niaud  U»  10,  à  deux  heures  du  matin.  Au 
jioin  de  hi  Commission  exiraorti inaire,  h»  rapporteur  le  formula  en  ces 
termes  : 

«   Le  chef  du   pouvoir  exécutif  esl  fimrisoi rement  suspendu  de  ses 

1.  On  trouvera  «laiis  le  Moniteur  {\q  juillet  î»l  le  texte  «le  la  plupart  de  ces  ailresses* 
—  Le  2."»  juillet  Î12.  M.  (^hristin  protesta  rontrc  loule  prêteiîtion  de  déchéance  à  la 
tribune.    V.  aux  pièees  justili<*atives. 
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In^SSîi^a  ce  que  la  Convention  nationale  aiEpranonc^ 

(|u  elle  croira  devoir  adoplor,  jionr  assurer  la  souverainptê 
"  ilu  peuple  et  le  règne  de  la  liberté  et  île  l'égnlilé.  •> 

Tout  militaire  ou  ronctionnaire  qui  se  permeltraiL  de  déserter  âoii 
poste,  était  déclare  tniUre  ii  la  patrie. 

DpscourrîersoxlraordinairestnLQsniirerit  ce  décret  aux  di>pnrtenients, 
dont  les  «dniinistruteur»  lurent  tenus  de  le  proclum^r  dans  les  vingt- 
<|ualre  heures  (1).  Donc,  co  sont  bien  les  Girondins  qui  voulurent  la 
Hi^publique.  dans  lespoir  de  gouverner  la  France  [i). 

Aitssitât  commença  une  Inlte  acharnée  avec  la  Communr  di-  Paru, 
lui  prétendit  représenter  à  elle  neule  la  (.onslitulion  li  nation  et  la  loi. 
Kle  réclama  sur  l'heure  In  (tarde  personnelle  de  h  Tamille  royale,  au 
''i^iple.  De  lu.  les  lempéted  qui  ne  devaient  linir  qii  au  18  lininiiitre,  et 
<("i  nrrachérent  ù  des  partisans  décider  de  la  République  des  cris 
|'.'V|>)]éti<iues. 

t*Os30et31  août,  ChouJieu  e1  Cuuibon  n'en  piui(;niii<-nL  on  k'rnii'-; 
fi'il    faut  retenir. 

l'A  municipalité  de  Paris,  avouait  Clioudieu,  désuii^au ise  tuuL,  elle 
cnlfîxve  tout.  Sur  ses  Commissaires,  il  ajoutait  :  Ils  se  peruiullenl  des 
iifte^  ai-bilraires,  ils  vculeni  tout  bouleverser. 

t*  £t  sont  leurs  pouvoirs  ?  s'écriait  Cambon.  S'il  n'en  ont  pas,  ce  sont 
'\ts  viBiirpiiteurs,  ils  doivcul  être  punis  comme  tels.  Oinibon  oubliait  que 
la  f  1  août  le  conseil  Rt-nénd  de  lu  Commune  avait  publié  une  procla- 
iMÏ-ïon  sanguinaire  (3|. 

l*''année  ne  discuta  pas  ;  elle  accepta  les  serments  qu'on  lui  inqwsa 
(•'  et?  fut  au  bruitdu  canon  de  Valmy,  heureux  présage,  que  le  nouvel 
(irufe  de  choses  Tul  proclamé  [i). 

^  Aui  Arehwes  niilioimln.  \p^  -^iTuieiit»  .Ip  haîiie  ù  In  m.yiiiili'  ri  rk'  rjiU-liti'  h  lu 
B*l»uhl[qiie  :  \¥.  III.  vnvbnx»  16a,  nu.  111,  Hi. 

ï-  Cn  litt  nlors  dnns  la  pressa  rcito  phrase  significative  ;  »  L.e  roi  «si  parti,  mais 
le  *Mtalili>  souverain.  In  Nation,  n-.ile  :  \e  poiivriir  no  fait  rlonr  »\ur  reiiionter  à  sa 
««"w.  «  El  le  [wuple  (le  r.ner:  Vivfi  la  Ri^publiqiie  \ 

3.  On  y  lisait  :  -  Peuple  srmverniii.  suapemls  la  vengenncp;  la  jiwlice.  cndorraîs, 
ffpfVHlra  «iijnunriMil  *v*  riroits  ;  lous  les  coiipablnti  vont  p^rir  sur  l'ifcha/bml.  • 
l^rt^mk  des  siispcicls,  en  voila  rinaiimirnlion. 

1,  A  r«rni'''c  <ln  Onlrc  cepcmlanl,  et  A  Metî,  il  y  eut  des  proleslalioiis  contre  lu 
IfuiAI  et  In  ilOi'htfnnFi!.  ficntx.  un  des  Tuturs  repn^scntants  en  mission,  l'atlcslediuis 
une  rf#pérliF  écrite  Cv  Sierrk.  à  la  lin  d'anùt,  et  adressée  \  Merlin  de  Tliiiinvillo.  On 
y  lit: 

•  (I  omn  ami.  cpie  nuire  siluntion  est  d^plnrabie  !  Noire  giénéral.  M.  de  Wimpfen. 
M  A  •ui  tAhli)  et  dans  son  intïmitë  les  plus  enroK^^  aristocrates.  Il  se  plniat  linntemonl 
Jr  l'anari'hic  ;  U  ptivlc  < 
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Le  :î*>  soplenihre,  k»  ministre  de  la  guerre  écrivit  aux  nouveaux  élus 
que  toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  Taceabler  de  cliaînes,  plus 
pesantes  que  celles  (pfil  .avait  commencé  de  briser  le  14  juillet.  On  ne 
doutait  plus  que  du  15  au  45  août,  les  ennemis  seraient  entrés  dans 
Paris.  Tout  était  préparé  ]>our  aplanir  les  dilïicultês;  Luckner  n^avait  à 
Metz  que  17.0()0  soldats  ;  La  Fayette  tramait  à  Sedan  des  trahisons  à  la 
tête  de  IS.(UK)  hommes;  Dumouriez  était  obligé  de  diviser  ses  forces 
entre  Font-sur-Sambre,  Maubeuge  et  Maulde.  Biron  était  sur  les  bords 
du  Rhin,  mais  il  ne  voyait  (|ue  des  trahisons  ;  en  vain,  Custine  s'était 
jeté  dans  Landau,  Ferrières  à  Porentuy,  Kellermann  à  Wisseniboiirg. 
les  ennemis  étaient  partout  :  tandis  cpie  le  roi  de  Prusse  devait  nla^ 
cher  sur  Paris,  les  Hessois  et  les  émigrés  devaient  passer  le  Rhin, 
les  Autrichiens  pénétrer  dans  les  départements  du  nord,  les  Pié- 
montais  dans  ceux  du  midi,  et  l'aristocratie  lever  le  masque  dans 
l'intérieur. 

Le  langage  du  chef  du  Conseil  Kxéculif  aux  corps  administratifs 
n'était  [ms  moins  enthousiaste. 

La  France  ne  sera  plus  la  propriété  d'un  individu,  la  proie  des  cour- 
tisans ;  la  classe  de  ses  habitants  ne  baissera  plus  un  front  humilié 
devant  l'idide  de  ses  nuiins.  Kn  guerre  avec  les  rois  qui  veulent  la 
dé(*hirer  pour  l'un  d'entre  eux,  elle  déclare  qu'elle  ne  veut  [)lus  de  roi.' 
chaque  homme  ne  reconnaît  de  maître  et  de  puissance  que  la  loi. 
Mais  il  faut  du  caractère,  des  vertus  surtout. 

Vous  allez  procL-uner  la  irpuhlifptr,  proclamez  donc  la  fi'utenniij 
ce  n'est  «ju'uue  même  chose,  llâlez-vous  de  publier  le  décret  qui  l'établit 
flans  toutes  les  numicipalités. 

Nobles  paroles  tpii  auraient  atténué  bien  des  malheurs,  si  les  passions 
fies  hommes  n'étaient  plus  fortes  cpie  leurs  engagements!  Roland 
«levait  le  prouver  par  ses  prtq>res  c<»nq>romissions. 

La  raistïu  parut,  aux  nouveaux  législateurs  du  :2I  septendire,  la  sem^ 
légitimité   du   pouvoir.   Le  roi  s'élanl    rendu   suspect  à  ses  ]irenMers 

raiitoii  \aut  pour  !«'  j».i!riofismt».  :iiali:n*  !«'>  iiioiiirs.  v\  il  en  fait  oîiiieau  ^ 
Priis«iirns.  t|ui  aur.»nt  la  Mi'stllr  libn*.  «|ui  vi\rnnt  ilt»  nos  l)los.  qui  se  foriifieronl  "'* 
rtiatfau  et  il  uin*  iiioiit.i::iii\  •!  «mi  on  i*-^  i1i'l^ii><|iu'i'a  liifticileniont. 

'   «Ml!   nii>n    pauxro   rantiin.  on  va  labàtariiir    et  le   eikn-onipre  !  On  va.  et  p**" 
nu*nat'e>  et  par  «»e.lueliv»u^.  le  ili>po>«M-  eoutn*  la  pairie!   |H*ut-ètre  I  eniploiera't"^ 
«oiitn^  elU*  ! 

Ma   frnnno.    nie<  enfants,  ee  ipif   j  ai  :1e  pn-rifux.  sont  p«irlis  punr  Ttiioiï^i'*'*' 
Tout   «iecinipo   tiiei.    Les    an>loerates    trionipheiit.   etitporteut,    distribuent   ^"^^ 
eiiip^  ùfeste  «lu  fine  «le  Hrunswiek.  <» 
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MBcur»  Jii  TtiTs-Elul,  lu  Hi^jiubliijiii 

"'(1). 

la  pruclumiilion   fui  »ccueillie  avec  exitlUiUoti  par  In  capilolc  el  les 

urtemcnts,  iivee  étuiinemenl  el  Juie  aux  unnéus,   lieiirt^ii  d'ilUisiuiiit 

lértiises  où  rcnUioiiâiostue  est  Tail  d'espérances,  el  que  l'histoire  a 

Itvoir  de  couniguer  (2). 

rfsliiroinUns  et  Ion  Jacobins,  unis  en  cela,  répandirent  dans  leuiit 

niniix  iiu  plan  de  fiartagn  de  la  France,  subordonné  à  lit  niori  du 

ili^clm.  Le  royaume  devait  âlre  partagé  entre  le  Conile  de  Provence 

ieCoinle   d'Arloi»,  chaque  moilië    litaat    réversible   au  survivant. 

LU^Iplerre  devait  oLienir  les  fies  Trançaises,   résultat  des  niédila- 

11  politiques  des  «  n^trônbles  n  élevés  h  Técole  de  Dreteuil  el  de 

onne. 

>K  téinmKua(|;cs  des  Tautes  du  parti  de  la  cour  servirent  à  exaspérer 

wnlimcnl  national.  Leur  publication  au  Mmitli'ui-  et  les  coniment.aires 

jiles de  la  presse  demandèrent  une  répression.  .\  la  faveur  de  ces 

Èrtw.  les  crimes  de  scplendire  furent  possibles.  l>anlon  osa  s'écrier: 

«r  let  eampif.ndre,  il  faut  élrir  lï  la  place  vu  houx  niimiii'^.i. 

kquoi  Keraaint,  marin  aussi  intrépide  qu'orateur  éloquent,  répliqua: 

W  Umpt  d'éliiwr  (//ru  ^rhafauds  pour  les  asaastiti»  ! 

*  nom  de  Ckillot,  alors  inconnu,  se  trouve  parmi  les  promoteurs  des 
irions  linales. 

Vorlomée  le  21  septembre,  à  la  niajoHlé  d'une  voix,  le  2t  la  ilépti- 
{ue  voyait  naître  les  divergences  de  vues  qui  devaient  scinder  les 
tis  jiui|u'au  jour  où.  combattant  pour  s'emparer  du  pouvoir  exécutif 
Sun  nom  d'emprunt,  les  clief.s  se  décbireraient  el  s'enverraient  à 
liafand  ilïi.  lïe  là.  contre  la  violentation  jacobine,  les  mouvements 

Oéerel  renilu  ilnnt  In  ttéance  du  tl  teplniihrr.. 

U  c:unvi'nti»n  nalionnle  ili^crtle  i]ue  touH  les  nrles  putdic»  «eront  désonnais 
»ilr  \'aa  /■■  île  lii  Réjiuliiifiue  franfaUe.  Le  sceau  de  l'Etat  portern  nn  raisi-PBu 
■nnli)  ilu   Imniiet  An  lit   lihvrtA.  arec   e.r.i  iniits  pour  cxerf[iic  :  La  MpuUiqiu 

EWrrel  ilc  luipentian  i\e  Loiiis  XVI,  rédige  et  lu  par  Vitrfmiaiiil  le  10  août,  atix 
■<  jii*uncatiitei.  I.orv|ile  nan*  [whVwain»  en  itn  uiivnm;?  «p^L'inl  les  Commlf- 
I»  *  FAmemhl^f  aitlinnale  ri  ilu  mi,  nous  mppelkrunB  l'influence  ilt<  la  /hinc- 
M»n-ir  sur  In  Iltivoliitlon  il  ses  ilcbnta.  Us  siRiiiilnires  ilu  Iniile  du  21  pi?rirent 
lort  *iol«nli>  ;  f^ion,   Urissot.   Losoun^e,   Unnton,  sauf  Mony,  (|iio  Nspolrton 

eamte  de  ivlnse. 

•  \f  diih  df*  Jarnbins  nviiîl  donii*'  «es  ordres  k  dix  mille  Hueii:'ti>s,  sr^s  sitecnr- 
'.  p'iiir  riii|tff lier  l'dletlion  de  loul  di-piité  qui  tiendrait  un  parti  de  la  tiiron<le  : 
■<l«D«un  irraiid  nombre  dr  ilépartenienl».  l'Iiorreui'  îles  niQssni're!!  iivalt  libre- 
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fédéralistes  du  Midi  et  de  l'Ouest,  condamnables  dans  leurs  m 
tations,  en  présence  de  l'Étranger  qu'ils  allaient  seconder. 

Ce  fut  pour  anéantir  tout  espoir  que  la  Convention  rédi 
i  décembre  93,  un  décret  sur  Vabolilion  de  la  royauté.  Elle  déclj 
quiconque  tenterait  son  rétablissement,  sous  quelque  dénominat 
ce  filt,  serait  puni  de  movt  (I). 

La  Convention  avait  nommé  des  commissaires  spéciaux  aux 
pour  faire  accepter  d'elles  le  nouveau  gouvernement.  A  l'ar 
Nord,  ce  furent  :  Carra,  Prieur  de  la  Marne,  Sillery  ;  à  celle  d 
Carnot;  aux  Pyrénées,  Lacombe-Saint-Michel;  au  Midi,  Dubois- 
au  Nord,  Dubois-Du  Bay.  Avocat  à  Cbàlons,  exalté  mais  bon,  ad^ 
décidé  du  trône.  Prieur  joua  le  principal  rôle  dans  la  pr/?5/c 
serment  re(piise  des  troupes,  quoiqu'il  eût  à  ses  cùtés  le  co 
(ienlis,  manjuis  de  Sillery,  brigadier  des  armées,  décoré  po 
de  guerre.  Le  général  en  chef  présentait  les  commissaires.  A  i 
c'était  Dumouriez.  Leur  orateur  fut  Prieur,  Thomme  aux  p 
d'airain.  Il  annonça  que  l'Assemblée  actuelle  avait  proclamé  1; 
blique  ;  une  constitution  devait  être  discutée  sur  la  base  de  1' 
la  royauté  était  détruite  à  jamais,  et  il  fallait  jurer  haine  éternell 
les  tyrans  :  «  Leurs  mandataires,  les  voilà  »,  et  il  montra  ai 
camp  ennemi. 

Les  armées  l'apprirent,  en  outre,  par  l'ordre  du  jour  du  < 
Tétat-major  général  ("2).  Le  22  décembre,  l'armée  du  Nord  ce 
décret  rendu  par  la  Convention  le  i,  eu  ces  termes  : 

«  La  Convention  Nationale, 

»  Décrète  que  (juiconcpie  proposeroit  ou  tenleroit  d'établir  ei 
la  royauté  ou  tout  antre  pouvoir  attentatoire  à  \a  souveraineté  di 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sera  puni  de  mort.  » 

Le  15,  Cambon  lit  adopter  un  décret  sur  la  guerre  révolutior 
sur  l'organisation  républicaine  à  porter  là  où  entreraient  nos 
La    République    fut    acclamée.    Pounpioi  le  nier?  Elle  le 

nient  éclaté.  »>  De  la  terreur  et  de  rin(li;Lrnation  du  pays  sortirent  des  éie< 
partagèrent  la  future  (Convention  par  moitié  entre  les  partis  Girondins  et 
Hlst.  de  la  liée,  par  Laerelelle,  t.  III,  1.  m,  p.  3*i(i. 

1.  Pour  attester  sa  souveraineté  par  un  acte  officiel  et  très  solennel,  la  C 
(piitla  la  salle  du  Manè«,'e  le  10  mai  93,   et  se   transporta  aux  Tuileries, 
appelées,  dès  le  9,  Palais  national. 

2.  ('hacun  de  ces  docimients  était  si^né  conformément  a  celui  de  cet 
«    Ordre   du   22    décembre.    Le    maréchal  de  camp,  chef  de  l'état-major 
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lusiasnie.  Rochanibeau  l'a  écrit,  la  fuite  de  Varennes  avait  enlevé 
lis  XVJ  Taffection  des  niasses  et  le  respect  du  trône, 
s  officiers,  qui  s'écriaient,  influencés  par  les  traditions  et  par  leur 
'e  passé:    «   Pour  qui  donc  nous  baltrons-nous  désormais  ?  »  le 
'ntionnel  Prieur  répondit  :  «  Vous  vous  battrez  pour  vos  foyers, 
vos  femmes  et  vos  enfants,  pour  la  Nation,  pour  la  République.  » 
on  laissa,  dédaij^neusement,  à  qui  voudrait,  le  droit  de  se  retirer. 
sépar«ition  de  Danton  et  de  Vergniaud  s'accomplit  dans  le  salon 
unouriez,  durant  un  de  ces  voyages  qu'il  aimait  h.  faire  des  camps 
is.  11  y  avait  convié  l'élite  des  Girondins  ;  elle  devait  être  le  signal 
remières  tempêtes.  L'avènement  de  la  Terreur,  le  voilà. 
e  République  pure  ou  la  mort^  avait  dit  (îuadel. 
un  ne  savez  pas  pardonner,  avait  répondu   Danton.    Vous    serez 
ne  de  votre  obstinalion, 

sang  de  septembre,  le  meurtre  de  Louis  XVI  imposé  (1)  et  la 
turc  de  Robespierre,  bases  de  la  République  dès  Triumvirs, 
ienl  déshonorer  la  Révolution  par  la  Terreur. 
s  Représentants  près  les  armées  jouèrent  un  rôle  dans  ces  confla- 
ons  ;  nous  l'étudierons  armée  par  armée,  mais  il  importe  d'abord 
re  quel  gouvernement  se  donna  la  France  ;  comment  fonctionna  ce 
oir,  nouveau  par  son  esprit  comme  par  les  hommes  qui  allaient 
rcer  ;  conuneut  ils  agirent  par  eux-mêmes  et  par  les  agents  spéciaux 
ji  s'adjoignirent;  enfin,  comment  les  chefs  de  nos  armées  et  la 
ention  elle-même  les  jugèrent  réciproquement. 

Viix  pircos  juslificativos  trois  discours  girondins  et  le  voie  recensé. 

îton.  qui  fut  un  homme  de  >(énie,  égaré  ehez  les  Monttignanls,    s'était  écri;* 
•onirliers  :  lue  nation  se  sauve  et  ne  se  ventje  pas! 
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Ailressc  aux  Frant-ais  du  13  août  179*2  sur  les  événements.  —  Orfninisation  <lii 
(^A>nseil  exécutif.  —  Ses  <Iélil)érati<>ns  «i'après  un  Mémoire  inédit  de  Roland.— 
Lurkner  nonuné  frc'uéralissime.  —  Ministres  :  Roland.  Sen'an.  Clavière.  Danton, 
Mon^e.  Lebnui.  —  Rapiuirt  de  Carnot  sur  les  Dou7.e  tk^nimisâions  qui  lear 
suoot'dent. 


Avec  le  10  août,  la  France  vil  de  nouveaux  personnages  sur  la  scène 
politique,  de  nouveaux  événements,  de  nouveaux  partis. 

Avec  le  Conseil  exécutif,  elle  eut  un  gouvernement  nouveau  aussi, 
qui  tint  A  la  fois  de  la  dictature,  de  la  puissance  individuelle  el  de  1» 
prédominance  d'une  assemblée  souveraine,  parce  qu'elle  était  iiniqii<*- 
Nous  verrons,  des  ileux  termes,  le  I-égislatif  f>u  l'Exécutif,  lequel  l'em- 
portera. 

Le  G>nseil  «»xécutif  est  né  de  l'aholition  de  la  rovaulé. 

Il  était  constitué  par  la  n'UNton  (A-.v  m iiiia7/v.<,  que  nommai' Assemblât* 
législative  au  scrutin,  et  ceux-ci  furent  exclusivement  choisis  parmi  sp> 
membres. 

Gumuent  la  France  en  apprit-elle  l'exercice  constitutionnel  ? 

Par  VAdrrssr  tm.r  Fntnmis  décrétée  sur  la  proposition  de  CondorceL 
«lans  la  séance  «lu  lundi  \'A  août.  Imprimée  le  jeudi  lU,  elle  annonce* 
ro[>iuion  tie  rAssend>lé(»  sur  le  10  août,  sur  les  futures  élections,  enfi" 
sur  les  motifs  de  la  susptMision  du  Pouvoir  exécutif  dans  les  mains  da 
roi.  Voici  le  fragment  principal  tle  celle  exposilit»n  des  motifs,  sans  1** 
lecture  ducpiol  on  m»  peut  compivntlre  cette  partie  de  la  Révolulion'. 

Au  milieu  de  res  dj'^a^tro>  T  V>'««MnM.'»' Nationale.  a:llijr.:e  mais  oalnie.  fd '*" 
vermeut  «le  ni.iinlt'uir  H'ir-di!  •  «'t  1.»  l.iln^rl.'  i»u  de  ninurir  à  <on  poste;  elU' til  "* 
vennenl  de  sauver  I.i  Kr.iure    ri  ille  eu  rinivlii  le>  ui«»yeus. 

Klle  n'eu  a  \u  iiu'uu  nouI.  e  ;l.jit  de  ■■t\-  ->/ -v  i>  /»;  r-^Innfr  supivute  tlu  peuple  ci  "^ 
1  inviter  A  exejvrr  inuM.'dinteuuiil  iidn'it  nul:  niildede  <i»uveraineté  que  la  O-onN'' 
lulion  :\  reroinni  el  «|U  l'Ile  u.nait  j»n  >.«innittre  ;i  auruiir  re-itrietion. 

l.uUen*'!  publie   evii^eait    *|ue  \v    \u\\\\\r    ui:(nife<«t.il  <a  volonté  par   le  vcrii  dw**^ 
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taie  toraiée  de  représentants  invcalls  par  lui  di!  pouvoirs  illimilê>: 
il  n'(Mif[ciiit  pai  moins  qne  I es  membres  de  crltu  lUtnvenlîLin  Tuaspiil  l'iu-'  drin^- 
dutqui:  ili!|HLrteiDGiil  d'une  inanïÈre  imifumie  et  suivant  un  mode  rA^diiT.  Miii^^ 
rjtsQombli'i!  nntinnnle  nR[imivail  nslrcinrlre  Jes pniiroirs  <(u  peuple  irouMmiin  d'<i|ui 
•ml  vile  lii-ut  ceux  qu'elle  «•xerre.  Elle  n  dû  se  bomi^r  à  le  ouiijurer  au  nom  d<-  lu 
Wrie  de  3ui»re  les  règles  siioplas  qu'elle  lui  (i  tracées. 
Elle  y  a  t«!ipecl#*lt's  fonuca  instituées  pciur  Irs  élei'linns  ;| .. 

Coiidorcet  poursuivait  son  expose!'  en  (expliquant  la  cause  tli>  tu 
tasjirn.'sion  du  roî  ;  il  l'appelait  le  seul  moyen  de  sauver  la  France  et  tii 
liberti!'.  La  Constitution  était  désormais  lu  Renie  origine  du  Pouvoir 
PKéciilir;  ce  dogme  nouveau,  il  ne  l'énonruit  pas  explicitement,  ce  fui 
*ou  U)rt,  It  fliflcuta  sur  "  l'abdication  légale  ",  et  se  borna  A  It^gilinier 
lasuspL-nsion,  en  déelaratil  qu'il  serait  absurde  de  laisser  le  pouvoir 
euin  des  mains  qui  ne  j)Ouviient  plus  en  faire  un  usa^^e  libre  et 
utile  là).  Donc,  concluait  il,  dans  le  cas  de  la  'suspension  de  U  saucth» 
"1m  lois,  les  di-crets  du  Corps  législatif  en  ont  par  eu\  mêmes  le 
fUttcifrt  et  VaMtnnlé.  Or,  celui  qui  a\ait  le  tlinix  des  ministres  l'ayiinl 
P^rdu.  l'Assemblée  s'est  altribuet  le  dioit  A  plIe-môme  Pourquoi'? 
°irce  que  ce  droit  ne  peut  être  donne  qu  a  des  électeurs  qui  person- 
nifient ta  nation  enfiên. 

"Ma  six  semaines  un  Pouvoir,  que  chacun  rcconnaitconime  riloyrn, 
("foncera. 

w  vtiiony.  louveraini'.  du  pe.uplp  va  donc  si'  iiianireslor. 
"olheur  A  ceux  qui  oublieraienl    qu'on    na     plus    pour    ennemis. 
'^^^'■iniiis,  ipie  les  conspirateurs  de  Pilnitz  el  leurs  complices  ! 
■^i^vant  une  invasion  formidable,  discutims  les  droits  de  la  liberté. 
^"s  pouvoirs  !  Ni  les  électeurs  ni  nous  ne  pouvions,  dans  une  pareille 
"**•  iwévoir  l'usage  que  nous  en  ferions. 

">n<lorcel  dénommait  ù  l'histoire,  dans  su  péroraison,  les  auteurs  de 
'gtt«*rre.  les  fauteurs  des  discordes  civile^*,  el  nllcmlnil  sini-t  crainte  le 
"P'Xiïnt  de  la  postérité  i-'J). 

'■  Voir  la  telln^dc  Ituiiuid  .'tu  Corps  aJuiiiiislrnlif,  du  13  iiuiil.  au  ilonileur  du  l'J. 

^  'hi  lit  dan»  un  nuire  passage  : 

*  1*  Cousliluliun  pruiiunee  toDlrc  le  Itoi  une  ahlii^tion  ISRale  s'il  ne  s'ujipurte 
(""Ûtt  fu  un  ni-tc  formel  niix  rnlrepriïGs  formi'es  en  sun  nom  unnlrc  In  Nntion.  Kl 
^  princes  ^' m i)iré»  avaient  Tnil  des  (.■iiipninls publics  nu  nom  du  [loi,  avaient  ai'htrlf) 
"■on  nuni  des  troupes  ^Irangères,  avaient  Irv*  eu  son  nom  des  r.'ffimenls  tran^nl» 
Uslni  avaient  formé  liursd«  In  Kraiice  une  niaisuii  militaire.  > 

)>  Umilurcel  dénonça  à  nouveau  et  llétrit  let  coMpimleur»  il»  Filaîti  ut  iFurii 
'•■fJ'w».  Il  tnutle  reconnrilire,  l'Émiftration.  urt^uniï^evn  système,  pomiil  île  fair* 
'tUe  k  cjui»e  dritcmiinniile  dr  la  rlinti!  de  In  royaiili'.  I^nlraiibriand  l'o  avoue  danv 
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LE   CONSEIL    EXÉCUTIF    PROVISOIRE 


Adresse  aux  Fraru;ais  du  13  août  1792  sur  les  événements.  —  Organisation  du 
Conseil  exécutif.  —  Ses  délibérations  d'après  un  Mémoire  inédit  de  Roland. - 
Luckner  nommé  généralissime.  —  .Ministres  :  Roland,  Servan,  Clavière,  I)ant«»n. 
Monge,  Lebrun.  —  Rapport  de  Carnot  sur  les  Douze  ("ommissions  qui  leur 
succèdent. 


Avec  le  10  août,  la  France  vit  de  nouveaux  personnages  sur  la  scène 
politique,  de  nouveaux  événements,  de  nouveaux  partis. 

Avec  le  Conseil  exécutif,  elle  eut  un  gouvernement  nouveau  aussi, 
qui  tint  à  la  fois  de  la  dictature,  de  la  puissance  individuelle  et  de  In 
prédominance  d'une  assemblée  souveraine,  parce  qu'elle  était  unique. 
Nous  verrons,  des  deux  termes,  le  Législatif  ou  l'Exécutif,  lequel  l'em- 
portera. 

Le  Conseil  exécutif  est  né  de  l'abolition  de  la  royauté. 

Il  était  constitué  par  \a  réunion  des  ynitiislres^  que  nommuYksseïnhlèv 
législative  au  scrutin,  et  ceux-ci  furent  exclusivement  choisis  parmi  ses 
membres. 

Conmient  la  France  en  apprit-elle  l'exercice  constitutionnel  ? 

Par  V Adresse  aux  Frnurtiis  décrétée  sur  la  proposition  de  Condorcel. 
dans  la  séance  du  lundi  13  août.  Imprimée  le  jeudi  10,  elle  annon<;«» 
l'opinion  do  l'Assemldée  sur  le  10  aoiit,  sur  les  futures  élections,  enti» 
sur  les  motifs  de  la  suspension  du  Pouvoir  exécutif  dans  les  mains  àw 
roi.  Voici  le  fragment  principal  de  cette  exposition  des  motifs,  sans  i«» 
lecture  du(piel  on  m»  peut  comprendre  vvUo  partie  de  la  Uévolulion  * 

An    milieu    de    ces   désastres    l'Asscmldce  Nationale,   alllig.'e  mais  cainu'.  Ht  **' 
serment  de  maintenir  l'Kgalil"   et  la  Lilu-rté  ou  de  mourir  à  son  poste;    elle  li* 
serment  de  sauver  la  Fraïue    et  «die  eu  elierelia  les  uioyens. 

Elle  n'en  a  vu  (junn  seul,  eï'tait  de  rcmurir  à  la  rolonté  suprême  du  peuple  et   *  . 
l'inviter  h  exercer  innucdiatemeut  ce  droit  indéniable  <le  souveraineté  que  la  Coix^* 
tution  a  reconmi  «'t  «ju'elle  n'avait  \)M  soumettre  à  aucune  restriction. 

L'intérêt  public   exij^eail    que  le   peuple    manifestât  sa  volonté  par   le  vo'u  d'^' 
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œs  (nclioBs  clairvojnules  le  voueraionl  à  la  niorl,  lui  et  l;i  fi'iimie  siipr- 
neiiK  qa'il  s  étail donnée  pour  ^uideelpour  coiupa^iic  il). 

Les  rÉvaluliùns,  diL-Jl,  ne  se  calculent  point  pai-  les  rèj^  les  ordinaire.*. 
Si  cependant  le  pouvoir  qui  les  fait  ne  reconnaît  pas  de  luî-aiémelii 
piiMance  de» lois,  il  s'opèreune  entière  dissohitiim.  La  di^'aiir^anisation 
(ferient  une  habitude,  les  parleurs  entravent  la  niarrhe  de  l'adrninis- 
Intion,  M^menl  les  diinonciationâ  après  avoir  provoi]ui^  la  délaillanee, 
Mcilenl  I»  fiirt^ur  et  sênientles  proscriptions,  L'Assemblée  amaintenu 
«Il  f'iij»''i/  ;iéni'ral  les  eonimiasaires  des  sections  i|ui  ont  ta  confiance  de 
nsd*nii*ires,  mais  avec  le  seul  droit  de  d^Uhi'ralion.  C'est  du  roryjï 
tmmripat  que  relève  l'rtHion.  Or.  ces  limites  respectives  on  les  oublie, 
mlnniik^ounnilet  te  Mniri^  n'a  plus  rint1ue»ce<|ui  lui  est  attribuée  par 
Iwlois, 

Quant  aux  massacres,  conseillés  par  Danton  sur  son  aveu  au  duc  de 
Chirlres  alors  f^énéral  auprès  de  Dumouriez,  sou  langage  mnnquail  de 
précision  parce  qu'il  connaissait  ce  i|ii'iirii'  r('\él;ilinii  poslliurue  l'I 
<li»iDlérefisée  a  appris  (3). 

hkr.  fut  un  jour  sur  kx  ^l't'in'ntrnls  duqiiid  it  fiiul  pmt-fUiT  tamer  un 


Elapri^S  avoir  parlé  de  justice  populaire,  il  ajoutait  :  ;Vu«»  devons  li 
^f'rm(e  en  litre  la  dérlaiti.lwi)  qui:  !•■  l'mii-oir  K.rrrulif  n'n  pu  prMèir 

t*'liistoire  est  moins  partiale,  elle  llêlrit  les  auteurs  de  ci's  crimes. 
Blefrajjpe  de  discrédit  ceux  qui  tes  ont  tolérés  sciemment.  Ils  s'appel- 
"nl  Roland  et  Danton,  ftoltind  le*  toléra,  Danton  les  toulul. 

felppi-emier jour,  les  membres  du  conseil  se  partaj^èrcnt  en  deux 
""«ries,  où  rindiscrétioii  eunduisil  k  la  Tausseté  d'abord,  puis  h  In 
'Uble»e.  La  trahison  de  Dumouriez,  sur  l'importance  politique  de 
^nsUe  on  ua  pa«  assez  insisté,  devait  les  soumettre  en  fhit  h  l'action 
*" Jacobins.  D'un  cflté,  LeBmn,  Roland  et  (ïrnuvelle;  pe  dernier nvail, 
Wtnine secrétaire,  l'autorité  d'un  ministre  pour  l'exéculion  :  de  l'autre. 
f*^e,  Munifc  pf  Clavièrc. 

i.  Lf  JDuruù  Rnlnnd  fui  ^tupplii:  île  rcsleriuinislre.  Danluiilaoçn  celle  upostroplie; 
'  Si  l'on  foil  UMP  invitation  ii  Monsieur,  il  en  tniit  aussi  Tiiirc  une  h  Miiiliitiu'. - 
'■iw<4unl  cet  inilrns"'  pnri'e  que  Jlnlnnit,  pansië  pnmn  rrmme.  nvail  pnili>jt<*  rontri' 
amuMcTCB  de  scpCemttrr,   muvre  ilr  tlnnton  et  île  tteauciutinH.  de  Tnilinn  et  île 


î.  SoiB  n*avnns  pus  à  pnrier  des  actes  des  (.kiuiii 
•  rîntérteur  [luur  vi^riilcr  l'cnvui  iai\  dt^porliuncnN 
rax  #mtu  pur  Ici  •erlinns  lir  l'orïs  ;  re  fait  rpstn 


Ui>iiiiii^!>  pur  lu  MiuJHlre 
>iniri|i.ililPMlr-  l'aiJrcsse 
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Sur  la  proposition  do  (iiiadot,  les  ministres  furent  nommés  provisoi- 
rement par  rAsscinblée  au  scrutin  individuel;  le  premier  noramé  eut 
de  droit  la  direction  des  autres  départements  pendant  leur  vacance.  A 
la  j)luralité  des  voix,  furent  nommés:  Roland  à  Tlntérieur;  Clavière 
aux  Conirihulions  publiijues  ;  Servan  ù  la  Guerre  ;  Danton  à  la  Justice; 
Monf^e  à  la  Marine;  et  Lebrun  aux  Affaires  étrangères.  Il  y  eut  donc 
six  ministères.  L'article  8  créa  un  [>oste  de  secrétaire  du  Conseil  et  un 
(joiivcrupur  du  Prince  roj/al  ! 

Sur  une  autre  proposition,  rédigée  par  Debry  au  nom  de  la  Commis- 
sion extraordinaire,  les  décrets  non  sanctionnés  et  ceux  qui  devaient 
être  rendus  accjuirent  force  de  loi.  Le  minisire  de  la  Justice  eut  à  y 
apposer  le  sceau  de  l'Ktat  et  à  y  signer  les  minutes  comme  les  expédi- 
(ions  qu'il  fallait  envoyer  aux  tribunaux.  Les  ministres  seuls  eurent 
l'autorité  nécessaire  pour  la  rédaction  des  adresses  et  des  procla- 
mations. 

Le  droit  rlrrlorol  fut  établi  pour  la  Convention  sur  les  bases  suivanr 
les  :  être  âgé  de  25  ans,  vivre  du  produit  de  son  travail.  Il  n'y  eut  pas 
d'autres  obligations. 

Pendant  que  l'Assemblée  organisait  les  grands  pouvoirs  publics,  que 
faisaient  les  hommes  du  10  août  constitués  en  conseil  général  de  la 
Commime  de  Paris  ? 

La  lettre  de  Roland  du  3  septembre  va  nous  rapprendre. 

Qu'était  Roland  ? 

Inspecteur  général  des  manufactures  de  France  à  Amiens,  il  y  avait 
épousé  Jeanne  Pliilipon,  (pii  a  tant  influencé  sa  vie  politique  et  par 
laquelle  il  est  entré  dans  Thistoire.  Installé  à  Paris  après  la  suppression 
de  son  corps  administratif  par  la  Constituante,  ily  reprit,  avec  Brissotel 
les  (iirondins,  les  relations  de  mars  91.  Il  entrait  au  comité  de  corres- 
pondance des  Jacobins  aussitôt,  et  acceptait  l'intérieur,  sur  les  instances 
de  sa  femme  :  la  supériorité  de  celle-ci  était  telle,  qu'il  a  passé  pour 
n'avoir  agi  que  sur  ses  conseils.  Remercié  le  10  juin  par  Louis  XVI.  il 
s'était  vengé  en  écrivant  h  la  Législative  une  lettre  devenue  célèbre; 
l'Assemblée  lavait  envoyée  à  tous  les  départements  en  déclarant  quf 
Itoland  enq)orlait  l'estime  de  la  nation.  A  la  chute  de  la  royauté,  ses 
amis  trionq>hants  le  ramenèrent  au  pouvoir.  Il  devait  s'y  montrer 
austère,  ennemi  des  démagogues,  hostile  aux  factions  jusqu'au  jour  où 

le  passnpc?  (If  SCS  Môriioiros  où  il  ruiiiparc  (Miarlfs  P'  et  Louis  XVL  Or,  il  •i^*'''' 
èmi«;iv  (le  sn  personne  et  servi  dans  larnK^e  de  ('onde,  au  régiment  quon  yappol*'* 
Bretagne. 
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ilt'ori'It-e  (inr  rii^iemlilée,  anvoir:  nn  procès- vevbal  officiel,  radnplion 
ili'H  (ii'iloiiiiances  relatives  pour  chaque  ministre  fi  son  dC'|iiirleiuent,  la 
ilit^cusi^inii  des  questions  particulières  proposées  par  le  président  el 
\e  r-ii\e  particulier  du  secrétaire. 

Aux  actes  qui  se  produiront,  concluait-il,  IKiirope  verra  ([ue  la 
Hr^/julilii/urf  n'i'ft  j)oii>l  rfwz  tinu*  nnr  rnjiri'ai'ntalviii  pour  IjUjirelli'  nous 
nV-  sommes  que  (le  pitoyables  marionnplli-x. 

Kcs  actes  de  politique  extérieure  accomplis  pnr  ce  premier,  doivent 
o«>t)S  restpp  étranRpps  ;  non»  ne  nous  réservons  que  ceux  de  sa  politique 
utilitaire.  Le  conseil  executif  provisoire  rendit  le  â(l  août  un  arrêté  qui 
organisait  le  commandemenl  effectif  de  Liickner  comme  KcnéruHssinie. 
et  lui  imposait  deux  commissaires,  dMègués  du  pouvoir  suprême,  que 
lin  reste  il  avait  réclamés  {i\. 

Ces  actes  divers  ii)  prouvent  combien  les  Girondins,  desquels  tout 
relevait  alors,  vouEiiieiil  une  constitution  républicaine  à  leur  image.  Us 
LTovnieDt  A  leur  infaillibilité  comme  ils  croyaient  ù  leur  puissance: 
aussi  entendaienl-ils  imposer  des  conditions  el  des  garanties  dans 
l'csercice  des  fonctions  publiques.  Au  somme)  du  gouvernement,  la 
ca]Nicitâ  dans  des  limites  élargies;  mais  la  foule,  le  peuple  ignorant  el 
WaiÇRux,  ils  le  reléguaient  hors  de  raclinn.  parce  qu'ils  distinguaient 
entre  la  plèbe  et  la  nation.  Ils  comptaient  non  sans  les  passions  des 
lummies,  ils  crurenl  les  dominer.  Le  jour  ou  ils  n'avaient  pu  vaincre 
luridace  de  la  &>nimunp,  la  dictature  de  Danton  en  septembre,  l'asceu- 
•liuit  de  Robespierre  après  leur  dénonciation  d' octobre  el  la  démagogie 

1-  Ap  MOX  DK   L/L  .\ATI[>N. 

U  CobmJI  Exénilir  Prurisoire,  coaiiidËraDt  que  il'nprËs  tn  cnuduite  tenue  jusqu'à 
pr'-j-iif  jivi-  M-  l.iicliiiiT.    le  ilésir  île  M.  Kelleminnn  île  ne  i<omuian<ler  que  ilan»  le 

'    <  '  :    I Il  >i  ~.hI  lii'iiénilissime.  l'imposslliilit^  qu'il  y  ntl  le  moindre  incon- 

I      '.'  ■  pliiL'C.  en  niloplant  In  mesure ik-k  placer  dona  l'Intérieur, 
~   't  ne  pouvant   leur  donucr  ijue  des  eunscils. 
'  .  !'  1  lu!     II'  II]  '    '{(I  ri\   plnrnnt  le  Maréchal  h   IUiAluiis.il  puiirni  de  eu  |Mint 
"'l'itiuniiiicnt  l'eiilnil  ri  M'niml'' .rlfâ   Tori^es  qu'on  pourra  mcllre  h  m  diapositlon, 
'"^OUrireeUesdev  Hriii<>csi|iii  imurmicnt  en  avoir  besoin  et  former  lï  un  noymi,  snit 
pxirrtcgToIr  le»  ili'briï^irimc  iiniii'i' tiiittnc,  «nit  pour  défendre  la  Mnmc.  suit  pour 
''tniwir  de»  braves  filoyi-iis,|ui  .ifL-oiirrnienl  pinir  di!fcndre  linir  Pnlrie,  soit  mCnif 
fu  nMtirer  Rriim  cl  lnul  riuli'rÎFur, 
Amiirrt  : 
Vw  le  Marchai  Lurliner  est  ehnrHi.'.  en  qiiiiltl.-  de  (i*n.*ndi»f.inie  .les  iiniiée>.  di' 
(ooreorir  par  »o»  conseil»  aux  opénilluns  el  uxjuveinents  des  «nuées  rruncaises. 

1.  I^e  15  novembre  9i  Dumouriet  rei^ul  de  Prii'he  une  di'p^ehe  qui  l'intnrmait  que 
h*  CAiiiiiniiisoires  du  (Uin«eil  Exéeulit  ne  puiivaleiil  rniniiinnder  les  IrouiWH  que 
d'aprik  Ifft  iinlre*  duriin-i-il.  illn^^siiT de  l'Wm.V  du  Ni.nl. 


'J 
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Roland  était  isolé  dans  ce  milieu  où  sa  probité  et  sa  sécheresse  mêlée 
de  pédant  isnie  s'accommodaient  mal  des  faiblesses  de  ses  collègues  ou 
des  ardeurs  de  Danton. 

Le  Brun,  que  Dumouriez  avait  élevé  au  poste  le  plus  élevé  des  affai- 
res étrangères  sous  le  titre  de  premier  commis,  était  un  esprit  ciillivé. 
Instruit,  travailleur,  il  eût  rendu  des  services  si  son  indécision  entre 
les  partis  ne  l'eût  laissé  dans  l'intrigne  avec  les  Jacobins,  pour  conser- 
ver son  [ïortcfeuille  qu'il  tenait  des  Girondins.  Le  talent  de  Brissol  le 
gênait,  et  la  dignité  de  Condorcet  lui  paraissait  un  reproche. 

Danton  avait  la  justice.  Honnête  en  province,  il  joua  le  furieux  à 
Paris.  11  voulut  pallier  les  nuissacres  de  septembre  en  les  condamnant 
dans  l'intimité.  Il  les  considérait  comme  une  protestation  contre  l'élran- 
ger  et  l'ancien  régime.  L'ambition  explique  ses  fautes  politiques. 

(irouvelle  sut  profiter  de  sa  haute  situation  pour  résoudre.  Hommede 
lettres,  il  étonnait  par  sa  décision  d'esprit  et  se  distinguait  par  la  har- 
diesse de  ses  opinions. 

Opposés  à  ces  houmies  intelligents  et  habiles,  Pache,  Mongc  el  Cla- 
vière  se  soumirent  ù  leur  direction  comme  à  leurs  doctrines. 

Pache  (levait  se  montrer  ignorant  et  malhonnête,  remplir  leN 
bureaux  de  la  guerre  de  fripons,  sons  le  prétexte  d'épuration;  Vincent 
el  Audouiu  s'y  sont  signalés  à  trop  de  titres  pour  les  oublier  ici.  La 
femme  el  la  fille  de  ce  niinistre  se  mêlaient  aux  affaires,  non  conlenles 
<le  paraître  dans  les  clubs  ! 

Monge  se  laissa  dominer  par  les  vociférateurs  qui  imposèrent  des^ 
amis  compronu^ttants;  l'exallalion  de  certains  aurait  servi  de  passeport 
à  leurs  malv(»rsations,  organisées  du  reste  par  celui  qui  fui  un  savanl 
de  génie  e!  uri  ronclionnaire  intègre. 

Clavière  dirigeait  les  finances  ;  créature  des  (lirondins,  parent  de 
Brissot,  il  obéit  à  linqïulsion  jacobine  parce  (ju'elle  était  la  plus  forl? 
et  promettait  Tavenii'.  MaisCambon  surveillait  ce  service,  avec  l'espoir 
d'en  obtenir  la  direction  effective  par  le  droit  du  génie. 

Les  d/'lihrrniions  du  Conseil  Exécutif  nous  sont  connues  dans  leur 
nuxlalilé  par  un  mémoire  inédit  de  Uoland  an  Conseil.  Parce  faitipi'il 
devait  rostrr  confidentiel,  on  comprendra  sa  véracité  et  sa  droiture. 

Le  ministre  conunence  ])ar  prolester  contre  les  conférences  verbeuses, 
ccmtre  le  «  partage  »  dont  il  avait  été  le  témoin  dans  les  séances  de  smi 
premier  ministère.  Anssi,  avait-il  voulu  un  secrét-iire  pour  tenir  U 
plume  (h's  délibérations,  ce  qui  devait  accélérer  les  affaires  e'  atteste: 
les  resj)ons.il)ilités.  Aujourd'hui  il  |)riail  qu'on  a])pliquàt  Torp^anisatioi 
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décrétée  par  rassemblée,  savoir:  un  procès-verbal  officiel,  Tadoption 
des  ordonnances  relatives  pour  chaque  ministre  à  son  département,  la 
discussion  des  questions  particulières  proposées  par  le  président  et 
le  rôle  particulier  du  secrétaire. 

Aux  actes  qui  se  produiront,  concluait-il,  l'Europe  verra  que  la 
Ifêjmblique  n'est  point  chez  nous  une  représentation  pour  laquelle  nous 
ne  sommes  que  de  pitoyables  marionnettes. 

Les  actes  de  politique  extérieure  accomplis  par  ce  premier,  doivent 
nous  rester  étrangers;  nous  ne  nous  réservons  que  ceux  de  sa  politique 
militaire.  Le  conseil  exécutif  provisoire  rendit  le  20  août  un  arrêté  qui 
organisait  le  commandement  effectif  de  Luckner  comme  généralissime, 
et  lui  imposait  deux  commissaires,  dMégués  du  pouvoir  suprême,  que 
Ju  reste  il  avait  réclamés  (i). 

Ces  actes  divers  (2)  prouv<înt  comJ)ien  les  Girondins,  desquels  tout 
ï^elevait  alors,  voulaient  une  constitution  républicaine  à  leur  image.  Ils 
^Toyaient  à  leur  infaillibilité  comme  ils  croyaient  à  leur  puissance; 
îiussi  entendaient-ils  imposer  des  conditions  et  des  garanties  dans 
'  exercice  des  fonctions  publiques.  Au  sonmiet  du  gouvernement,  la 
capacité  dains  des  limites  élargies;  mais  la  foule,  le  peuple  ignorant  et 
orageux,  ils  le  reléguaient  hors  de  Faction,  parce  qu'ils  distinguaient 
entre  la  plèbe  et  la  nation.  Ils  comptaient  non  sans  les  passions  des 
hommes,  ils  crurent  les  dominer.  Le  jour  on  ils  n'avaient  pu  vaincre 
laiidace  de  la  Commune,  la  dictature  de  Danton  en  septembre,  Tascen- 
(iant  de  Robespierre  après  leur  dénonciation  d'octobre  et  la  démagogie 

1.    Au  NOM   DE    LA    NATION, 

Le  Conseil  Exécutif  Provisoire,  considérant  que  d'après  la  conduite  tenue  jusqu'à 
présent  avec  M.  Luckner.  le  désir  de  M.  Kellerniann  de  ne  commander  que  dans  le 
cas  que  le  maréchal  soit  Généralissime,  l'impossibilité  qu'il  y  ait  le  moindre  incon- 
vénient à  lui  donner  cette  place,  en  adoptant  la  mesure  de  le  placer  dans  rintérieur, 
à  portée  des  trois  armées  et  ne  pouvant  leur  donner  que  des  conseils. 

(Considérant  encore  qu'en  plaçant  le  Maréchal  à  Chàlonsjl  pourra  de  ce  point 
militairement  central  et  secondé  .des  forces  qu'on  pourra  mettre  à  sa  disposition, 
secourir  celles  des  armées  qui  pourraient  en  avoir  besoin  et  former  là  un  noyau,  soit 
pour  recevoir  les  débris  d'une  armée  battue,  soit  pour  défendre  la  Marne,  soit  pour 
se  gi'ossir  des  braves  citoyens  qui  accourraient  pour  défendre  leur  Patrie,  soit  même 
pour  rassurer  Reims  et  tout  l'Intérieur, 

Akb^.te  : 
<Jue  le  Maréchal  Luckner  est  chargé,  en  qualité  de  Généralissime  des  armées,  de 
l'encourir  par  ses  conseils  aux  opérations  et  mouvements  des  armées  françaises. 

2.  Le  25  novembre  92  Dumouriez  rerut  de  Priche  une  dépêche  qui  l'informail  que 
|f»s  Commissaires  du  (conseil  Exécutif  ne  pouvaient  commander  les  troupes  que 
iraprt'S  l^s  ordres  du  Conseil.  (Dossier  de  l'Armée  du  Nord.. 


CHAPITRE  V 

LES  AGENTS  DU  CONSEIL  EXÉCLTIF 


De  la  destruction  des  papiers  publics  dans  l'intérêt  des  partis.  —  Commission  du 
ministre  de  la  guerre  aux  afrents  du  C«onseil  pr^s  les  armées.  —  Instruction  parti- 
culière. —  Liste  des  agents  de  1793.  —  Rapport  de  Barère  sur  leur  réorganisation. 
—  La  rx)nvention  en  poursuit  sur  la  plainte  de  Cavaignac. 


Parmi  les  malheurs  de  la  Révolution  Française,  il  en  est  un,  k$ 
recherches  intéressées  faites  dans"  tes  papiers  d'Etat  en  vue  dCen  détrmrt 
les  preuves,  dont  on  ne  saurait  trop  flétrir  les  auteurs. 

L'intérêt  de  quelques  familles  a  prédominé  celui  du  pays  ;  il  appa^ 
tient  aux  historiens  de  protester  contre  ces  tendances  el  de  signaler 
aussi  l'indifférence  avec  laquelle  les  magistrats  municipaux  négligent 
l'application  des  Règlements  relatifs  aux  successions  des  fonctionnaires 
«\  leurs  décès.  Les  lacunes  les  plus  irrréparables  se  produisent  à  ces 
deux  titres,  et  c'est  pour  notre  étude  un  écueil  de  tous  les  instants. 
Rien  ne  peut  suppléer  tel  document  disparu  sur  telle  question  ;  en  trai- 
tant notre  récit  avec  la  méthode  d'investigation  dont  on  a  pu  se  faire 
une  idée,  nous  sommes  fon*é  d'être  précis  et  toujours  exact.  Que  dire 
l'i  oïl  ce  que  l'on  sent  avoir  existé  n'est  plus  !  La  marche  générale  des 
événements  le  prouve,  et  cependant  on  ne  tn>uve  rien  î  Quelle  décep- 
tion pour  l'auteur  ctmsciencieux  I  Dans  d'autres  cas,  on  est  en  présence 
d'un  fragment  incomplet  ou  contradicltùre.  sans  moyen  de  contrôle. 
Or.  rhi<t«uiv,  la  partie  du  moins  que  uou>  traitons,  n'est  pas  une  table 
d'ôpigraphii».  Il  \  a  dans  ni»lre  sujet,  ignoré  jusqu'à  aujourd'hui,  néces- 
>ité  à  n'avancer  que  des  faits  axfc  preuves  à  l'appui,  car  il  va  modifier 
l»ien  dc'i  aperçus  qui  ont  été  regardé^  comme  l'expression  de  la 
vérité. 

I.fs  ecri\ains  qui  riMiouvcllent    la   science  MUit  pour  beaucoup  des 
'j')î''urK  quand  ou  ne  les  appelle  pas  des  intnt<! 

L'al»<ence   de   documents  sur   les  agents  du  G>nseil  Exécutif  est 
pre^tiuc  al»solue.   Cesl   après  bien  des   recherches  que   nous   avon^ 
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tteomert  leiw  c<mmmion  propre.  Encore  n  "avons-nous  pas  la  première, 
à  iDoïiis  que  celle-ci  ne  soit  par  son  clûlTre  2  qu'une  nouvelle  expétli- 
ion;  puis,  leur  lisle  par  années,  laquelle  embrasse  une  partie  de  leiii- 
exislence  seulement.  Tout  lai-sse  supposer  qu'ils  ont  dû  ôtre  supprirrnïs 
après  le  9  thermidor  connme  une  superfétation  et  comme  un  danger  à 
a  réorganisation  du  3°  Comité  de  Salut  public,  si  m^me  ils  n'ont  pas 
disparu  avec  le  Conseil,  au  i"  a\Til  94,  ce  qui  serait  logique. 

Ici.  il  faut  laisser  la  parole  à  ces  rares  documents  et  les  imprimer 
iulégralement  pour  prévenir  leur  perte  ou  leur  annibilatiou. 

itVwioye.  t:Uoyea.  la  noupelle  commitsion  d'agent  dn  Conseil  exécutïT;  tu  dois 
''iro  te  pén^lrer  de  l'itnpoi'tjiace  de  ta  mission,  d'où  peut  dépendre  le  salut  de  la 
Hrpubliiiue.  L'agent  du  Conseil  est  Vieil  du  miaUlre  près  les  armées  pour  découvrir 
IouIm  Ie*  traliî-SOQS,  les  intrigues  et  les  ahus.  C'est  prinei paiement  sur  l'eipril,  /es 
P'innjKi  tl  lu  conduite  du  chet  que  H8  surveillance  doit  s'eiercer.  DnnslA  Répu- 
blique, c'est  la  télé  des  grands  coupables  qu'il  Titut  faire  tomber  sous  la  haclie  de 
l*Uil). 

l-'sgsnl  dn  Conseil  dail  donc  s'attaclier  surtout  ù  ronnaUre  l'esprit  et  les  prinripes 
<^  gtnériux,  île  quelle  manière  ils  Iraitent  leurs  Frères  d'armes,  s'ils  n'ont  pas  des 
'oiTHpondanceâ  criuiinelles  avec  nos  ennemis,  s'ils  ne  sont  pas  des  ci-ilevant  nobles, 
*"  Ua  mol  s'ils  n'ont  pas  été  les  partisans  publius  ou  secrets  de  la  tyrannie  et  des 
'wtiom  qui  lui  ont  sui^cédi?,  et  que  le  peuple  n  terrassées. 

M  doit  ^-gaiement  rrrhen-'liirr  s'il  nV\i»te  pas  dans  les  étals-majors  pénéraus  ou 
i^tot  ceux  des  corps  parliculii^rs  des  ci-devnnt  nobles,  des  hommes  qui  nient  éie 
"tifhts  an  service  des  tyrans  au  des  créatures  'le  lafayetle,  Dumouriez,  CaaIInr. 
O'urSard.  Birvn,  Brunel  \-l].  et  autres  généraux  qui  ont  Irabi  la  patrie  ;  enfin,  il 
'l"'l  ilciuincer  toii>  lu-  fcEi'.-r.iiix,  nffiriers,  eniplo;<Js  dans  les  administrations  prH 
•    i|" iiir.  -I. i.i  .:■  -i.iniiions  contraires  il  la  liberté,  l'égalité,  i  l'unilé 

'      i':..'.ii'i'         I  '  l'i.i   -    'I       'l'Iiiniations  individuelles  de  nos  frères  d'armes 

'    I I i.i.ii-."'  .  \. .  iii  il  s'ils  nnsont  piis  exposés  K  des  abus  d'nuto- 

"''■  'I  il  ilcn  vui';ilion>  iiinlrniivi  .uu  prind|ies  de  la  justice  cl  de  l'égalité.  Il  duil  lui 
"idïipjcf  tous  ceux  qui  se  distinguent  par  leur  patriotisme,   leur  courage  et  leurs 

Il  doit  donner  un  soin  particulier  à  la  visite  des  Juipilnux.  et  vuir  si  nos  frères 
"'RMs,  dont  le  dévouement  mérite  tant  d'égards,  reçoivent  les  soins  qui  leur  sont 
^"^  Il  doit  visiter  les  prisons  pour  s'assurer  si  les  soldats  détenus  sont  Jugés  dans 
***  <li|ti(  prescrils  par  la  loi,  et  si  l'on  n'y  laisse  pas  languir  des  patriotes,  victimes 
"'luistoeralic  ou  de  la  négligence  des  juges  milltaireit. 

liil-iil  veriller  l'état  des  fortifications  des  places  fortes  et  leur  approvisionnement 
l'*dirulier,  et,  en  visitant  les  magasins  d'artillerie,  s'assurer  que  les  cartouches  et 
^gwgousses  sont  de  calibre. 

UdoH  donner  un  soin  particulier  à  examiner  la  «onfection  des  souliers,  habits, 
rioniftw,  el  ftutres  fournitures  sur  lesquelles  la  Hépubliqueaétési  souvent  trouipce. 


I.  K^ee  trouvée  au  mois  de  septembre   1703.  h  In  fkirrespondance  générale  (su 
f.  Smtl  passage  souligne  dan»  r original. 
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11  doit  dénoncer  sur-le-champ  h  Taccusateur  public  militaire  les  fournisseurs  infldèles, 
les  commissaires  des  guerres  qui  auraient  reçu  des  fournitures  défectueuses,  et  les 
gardes  magasins  qui  n'auraient  pas  tenu  registre  exact  des  noms  et  demeures  des 
fournisseurs. 

Il  doit  faire  connaître  au  Conseil  exécutif  les  positions  de  Tannée  de  la  République 
et  les  forces  et  mouvements  de  Tannée  ennemie,  dont  il  se  procurera  la  connais- 
sance par  le  rapport  des  déserteurs  et  autres  moyens  d'observations. 

Il  doit  instruire  le  Conseil  des  besoins  de  Tannée  en  vivres,  fourrages,  habille- 
ments, armements,  etc. 

Il  doit  se  procurer  des  renseignements  sur  les  individus  qui  composent  les  char- 
rois dont  la  plupart  n'ont  pas  de  certificat  de  civisme  et  parmi  lesquels  il  y  a  plusieurs 
aristocrates  qui  s'y  sont  cachés  pour  se  dérober  à  la  surveillance  des  Comités 
révolutionnaires. 

Un  des  objets  principaux  de  sa  mission,  c'est  la  distribution  des  journaux  patrio- 
tiques et  d'entretenir  parmi  nos  frères  d'ni*mes  Tamour  de  la  liberté  qui  leur  a  fait 
remporter  tant  de  victoires,  de  les  prémunir  contre  les  manœuvres  de  Taristocratiei 
et  de  démasquer  les  faux  patriotes  qui  cherchent  à  obtenir  leur  confiance  pour  trahir 
ensuite  la  République. 

Il  doit  correspondre  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  écrire  au  moins  deux  fois  par 
décade.  Cette  correspondance  journalière  est  principalement  destinée  au  personnel 
de  l'armée. 

Il  doit  de  plus  envoyer  tous  les  mois  un  Mémoire  sur  le  matériel  de  Tannée,  dans 
lequel  il  traitera  séparément,  par  feuilles  particulières,  ce  qui  regarde  les  hôpitaux, 
vivres,  fourrages,  charrois,  fortifications,  artillerie,  armement,  équipement,  effets 
de  campement  et  d'habillement. 

Les  agents  du  ministre  eurent  donc  une  double  mission,  Tune  poli- 
tique :  les  principes  des  généraux^  Tautre  concernant  la  partie  maté- 
rielle et  qui  allait  des  fortifications  au  service  des  hôpitaux  et  à  la 
confection  des  souliers.   La  surveillance    des   fournisseurs   leur  était 
recommandée,  mais  leur  rôle  cillait  plus  loin  encore.    Us  avaient  à 
s'enquérir  des  positions  de  l'armée,  de  celles  occupées  par  Tennemi, 
contrôle  d'une  inapplication  absolue  et  qui  touchait  à  la  tyrannie.  La 
politique  ne  s'adressait  pas  qu'aux  chefs,  elle  visait  les  soldats  ;  la  distri- 
bution des  Journaux  patHotiques  était  unr  prescription  principale.  En 
présence  de  Tennemi,  on  discuterait  surVergniaud  et  sur  Robespierre  1 
Sur  tout  cela,  il  fallait  tenir  le  ministre  informé  chaque  cinq  jours.  Le 
Dépôt  de  la  Guerre  ne  nous  a  rien  conservé  de  ces  précieuses  confi- 
dences, par  voie  d'épuration  ultérieure  sans  doute. 

Carnot  n'a  pas  été  mêlé  à  ces  commérages  de  désordre  ;  il  a  pu  et  dû 
les  subir  mais  ne  les  a  jamais  inspirés,  disons-le  à  son  honneur.  La 
rc^sponsabilité  comme  Texcrcice  de  ces  commissions  appartient  à  Pache 
et  à  Boucholle,  esclaves  de  Saint-Just  et  leurs  complices. 

Lrs  nominations  des  agents  étaient  faites  par  le  ministre  de  la  guen'e 
directement  et  sous  sa  responsabilité,  mais  après  que  le  Conseil  Exécutif 
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'WVMt  appvoQTé  ses  choix.  C'eBl  lui  qui  procédait  àTexamen  des  candi- 
datures, qui  les  discutait  et  les  Jugeait,  les  approuvant  ou  les  rejetant 
sans  appel.  Ses  décisions  étaient  consignées  sur  le  registre  des  délibé- 
ration», el  transmises  aux  agents  par  ampliation  au  nom  du  secrétaire 
(lu  Conseil. 

Le  dualisme  de  leurs  pouvoirs  les  mit  en  opposition  avec  les  Repré- 
st?ntants,  auxquels  ils  se  soumirent  ou  se  superposèrent  selon  leui-s 
intérêts,  selon  les  circonstances  ou  selon  leur  caractère. 

Aussi,  Barére  avait-ît  porté  une  motion  sur  leur  rappel,  dès  le  26 
novembre  ^i.  Il  avait  demandé  que  le  ministre  de  l'intérieur  fût  chargé 
de  faire  rentrer  dans  Paris  tous  les  commi.ssaires  du  pouvoir  exécutif 
autres  que  ceux  qui  sont  envoyés  pour  la  force  militaire.  Les  autorités 
des  dé  parlements  en  ayant  arrêté  certains,  Barère  sollicitait  leur  retour; 
enfin,  il  proposait  de  défendre  au  pouvoir  exécutif  d'envoyer  des  Com- 
missaires sans  un  ordrede  la  Convention  (1). 

Le  jacobin  Sergent,  qui  épousa  plus  tard  la  sœur  de  Marceau,  ne  put 
obtenir  la  question  préalable  sur  le  premier  objet  ;  l'Assemblée  avait 
adopté  l'opinion  d'un  membre  qui  imputait  à  ces  agents  civils  le 
trouble  de  la  République  pour  une  bonne  part.  Rappelés  aussitAt, 
recréés  avec  lu  guerre  de  Vendée  et  l'application  de  la  loi  sur  la  levée  en 
masse,  ils  devinrent  l'instrument  de  la  politique  révolutionnaire,  du 
printemps  de  93  à  l'été  de  94. 

Au  plus  fort  du  régime  terroriste,  ce  régime  que  le  dantoniste  Baudot 
n  voulu  justifier  dans  la  série  de  notes  publiées  par  Quinet  et  qu'avait 
rédigées  dans  l'exîl  ce  conventionnel,  il  y  eut  des  plaintes  au  grand 
Oimité.  De  ses  séances  secrètes,  elles  retentirent  b,  In  tribune  de  la 
Convention.  Bourdon  de  l'Oise  spécifia  leurs  abus  et  leurs  excès, 
Merlin  de  Thionville  parla  avec  véhémence,  parce  que  toutes  ses 
iniiignations  étaient  généreuses. 

Il  est  impossible  de  fermer  plus  longtemps  les  yeux  sur  cet  objet, 
dit-il.  TbionvUle,  qui  a  résisté  &  toutes  les  forces  des  puissances  étran- 
^res,  est  sous  l'oppression  de  ces  agents.  Ils  ont  décerné  contre  un 
des  meilleurs  patriotes  de  cette  ville  un  mandat  pour  le  forcer  à  payer, 
dans  trois  heures,  une  somme  de  1.000  li\Tefl,  Je  demande  que  le 
Comité  de  Salut  public  dénonce  ces  manœuvres  d'hommes  qui  se  disent 
aujourd'hui  patriotes. 

I.  Suus  renvoyuus  h  notre  chapitre  sur  le  r6Ie  de  Hobespierre  (Maiimiliea 
l'tixiuueD  de  U  conduite  des  aïeuls  du  Consoil  qui  s'avouèreat  ses  compUceB  au 
«  Iheruiidor. 
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Un  décret  chargea  les  deux  comités  d'exposer  publiquement  leurs 
méfaits  dans  un  rapport  spécial  (séance  du  16  décembre  93). 

De  l'Armée  de  la  Moselle,  qui  allait  bientôt  devenir  la  célèbre  Armée 
de  Sambre-et-Meuse,  mêmes  plaintes.  Un  autre  délégué  du  ministre  de 
la  guerre  avait  reçu  pour  mission  d'y  organiser  un  service  de  déla- 
tions, Mirari  vos  !  Cet  agent  retourna  l'arme  qu'on  lui  avait  fournie 
contre  les  patriotes  ou  se  disant  tels  !  Dans  cette  même  séance,  on 
l'accusa  non  pas  d'avoir  arrêté  des  Aristocrates,  but  de  son  mandat, 
mais  les  meilleurs  Républicains.  Les  représentants  l'avaient  aussitôt 
arrêté  lui-môme. 

En  1794,  un  sieur  Fouquet,  ancien  avoué  et  secrétaire  des  représen- 
tants Lacroix,  Musset,  avait  conservé  ce  titre  pour  en  abuser.  Au  début 
de  ses  exploits,  il  avait  été  secrétaire  d'un  agent  du  pouvoir  exécutif. 
A  la  vie  de  luxe  qu'il  menait,  il  se  promit  de  la  continuer,  ce  qu'il  fil.  Il 
vola  sous  forme  d'emprunt  de  l'argent  et  se  pavana  dans  les  camps  avec 
sa  maîtresse,  une  fille  publique  de  Versailles.  Pour  usurpation  de 
fonctions,  il  fut  guillotiné. 

Le  11  septembre  93,  les  agents  du  Conseil  avaient  été  réorganisés 
sous  l'iiitluence  directe  du  Comité  de  Salut  public,  duquel  ils  reçurent 
désormais  l'investiture. 

Un  rapport  de  Barère,  en  date  du  même  jour,  va  nous  apprendre  les 
raisons  de  cette  modification,  les  raisons  apparentes. 

Le  Conseil  Exécutif  fit  îi  cette  époque  une  réclamation  à  la  Convention, 
sur  le  droit  qu'il  avait  d'envoyer  des  Commissaires  dans  les  déparle- 
ments. Deux  abus  avaient  été  constatés:  leur  nombre  et  la  défectuosité 
de  leur  choix.  Mais  de  ce  qu'il  y  avait  abus,  il  ne  s'ensuivait  pas  la 
nécessité,  déclarait  le  Conseil,  de  supprimer  l'institution. 

En  renvoyant  au  Comité  la  nomination  des  agents,  on  n'a  que  déplacé 
le  soin  de  faire  les  choix,  de  tenir  la  correspondance,  et  surchargé  ses 
membres  par  des  détails  de  bureaucratie,  répliquait  le  rapporteur.  La 
lenteur  des  aduiinistraleurs  auxquels  incombe  la  réfection  du  matériel, 
ne  peut  être  suppléée  que  par  des  hommes  uniquement  occupés  du  but 
à  atteindre. 

Barère  trouvait  un  autre  motif  do  maintenir  l'existence  de  ce  rouage, 
dans  l'opinion  publique,  dont  ratmosphère,  à  l'entendre,  .se  corrompait 
de  deux  mois  en  deux  mois.  La  Constitution  v  aiderait  même.  Il 
concluait  à  leur  maintien,  pour  former  Irsprit  public  par  l'instruction 
et  la  vérité  î.. 

Les  ministres  devaient  donc  conserver  le   pouvoir  d'envoyer   des 
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GoDunlssalF^  soit  dans  les  armées,  soit  dans  les  ports,  soit  dans  l'inté- 
rieur. Mais  à  une  condition  dorénavant  légale,  iju'iU  fussent  sous  la  sur- 
'ifilianee  immédiate  du  Comité  de  Salut  publir.  Il  devait  être  rendu 
compte  à  ce  dernier  de  leur  nombre  et  de  l'objet  précis  de  leur  mission 
tous  ift  jours. 

Ces  propositions  furent  votées,  avec  un  amendement  qui  les 
plaçait  sous  la  surveillance  des  Représentants  du  peuple  et  de  la 
Convention. 

On  observera  que  nous  ne  parlons  ici  que  de  l'armée  ;  aussi,  n'avons- 
nou9  rien  ù  dire  des  agents  du  Directoire  à  l'intérieur. 

L'importance  de  ces  mandataires  spéciaux  a  varié  selon  l'objet  de 
etir  mission.  Ainsi,  Micliot.  l'un  d'entre  eux,  fut  envoyé  à  Cliambéry 
ïour  y  favoriser  l'organisation  de  la  Savoie,  après  l'entrée  du  général 
UonLesquiou.  Le  26  septembre,  il  ajouta  aux  paroles  de  ce  dernier  une 
*uile  de  sottises  :  «  Dos  armes  et  un  club,  voilà  ce  qu'il  vous  faut.  )i  Ce 
'acobin  peu  connu  est  peu  intéressant.  Son  acolyte,  Huguenin,  l'est 
tro|i.  Président  provisoire  de  la  Commune  de  Paris,  il  vit  partout  des 
traîtres,  signa  un  arrêté  fameux  sur  les  passeports,  décida  In  démo- 
lition, qui  fut  refusée,  de  la  porte  Saint-Denis,  un  chef-d'œuvre  des 
figuier,  et  celle  de  la  porte  Saint-Martin,  avait  envahi  les  Tuileries,  la 
législature,  l'Hôlel-de-Ville,  un  des  chefs  de  massacre  en  septembre, 
promu  dans  l'administration  militaire  et  accusé  de  malversations 
pnrtoul,  Hit  assez  appuyé  pour  se  sauver  des  suites  de  tant  de  crimes. 
Il  devait  mourir  dans  l'obscurité. 

Le  procès  de  Custine  nous  met  en  présence  de  deux  commissaires  : 
Cellier,  pour  l'armée  du  Nord,  et  Simon,  pour  l'armée  de  Mayence. 

Ollier  déposa  que  quelques  jours  après  l'arrivée  du  général  parmi 
ses  troupes,  les  patriotes  témoignèrent  la  plus  vive  inquiétude  sur  un 
règlement  qu'il  se  proposait  d'édicter.  Il  y  était  question  de  fusiller 
liias  des  cas  déterminés,  Or,  la  loi  n'ordonnait  nullement  lu  peine  de 
[Dort  dans  les  cas  expliqués  ;  l'accusé  n'avnit  pas  le  droit  de  porter  de 
liareils  règlements.  Custine  répondit  que  son  règlement  portait  contre 
les  déttorganisaleurs,  les  fuyards  et  les  ofllciers  qui  les  favorisaient, 
lorsque  certains  partageaient  leurs  principes.  Le  droit  et  la  discipline 
ftUlient  de  son  cAté, 

Mais  voici  qui  était  plus  grave.  Cellier  avait  voulu  distribuer  dans 
les  camps  une  collection  de  journaux  patriotes  :  la  Monlaijne,  le  Hépu- 
ilicain,  le  Pire  Ihtehenne.  Deux  officiers  l'arrêtèrent,  lui  et  son  collègue, 
en  déclarant  qu'ils  étaient  des  désorganJsateurs,  de  la  faction  de  Bon- 
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cbaite,  des  ageats  de  €obo«rg,  et  eKcttaieni  les  soldaU  à  les  massacrer. 
A  cela^  rio^ulpé  répliqua  qu'on  organisait  contre  lui  une  série  de 
measonges.  Malàeureuseiii«nt,  il  avait  parlé  assez  mal  de  Maratetde 
Robespierre.  Le  procès  est  dans  cette  constatation  ;  le  reste,  ce  soot 
des  mots  et  des  mots. 

Avec  Philibert  SiJBond,  prêtre  de  Savoie,  vicaire-général  de  Tévéque 
constitutiounel  de  Strasbourg,  puis  député  à  la  Convention  par  le  Bas- 
Rhin,  nous  sommes  en  présence  du  dénonciateur  de  Gustine.  Il  fut  assez 
influent  pour  obtenir  le  verdict  d'accusation.  La  Providence  lui  réserva 
une  place  dans  la  conspiration  des  prisons  ;  à  côté  de  Gobel  Tévéque 
de  Paris,  il  périt  sur  l'échafaud  où  il  avait  traîné  Finfortuné  général! 
Son  homonyme  Simon,  collègue  de  Cellier,  parla  dans  le  même  sens 
sur  Mayence.  Il  n'y  a  qu'à  le  mentionner. 

Les  jacobins  Gobeau  et  Millier,  envoyés  par  le  nouveau  gouverne- 
ment dans  les  départements,  déclarèrent  que  la  plus  heureuse  harmonie 
régnait  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  On  n'est  pas  plus  mal 
inspiré. 

Les  espions  de  Bouchotte  (i)  s'acquittèrent  avec  usure  des  droits  que 
ce  ministre  particulier  leur  avait  octroyés  sur  les  conventionnels  elles 
états-majors.  Ce  qui  importait  en  93,  c'était  la  diflfusion  du  Journal  k 
la  Montagne,  Les  agents  hébertistes  Grou,  Mourgoin  et  Després,  en 
mission  à  Metz,  près  l'armée  de  la  Moselle,  se  plaignirent  des  Couimis- 
saires  à  leur  protecteur.  On  les  avait  mal  accueillis,  aussi  trouvaient-ils 
h  ceux-ci  des  intentions  qui  n'étaient  pas  franches.  Le  sot  orgueil  des 
agents  était  complet.  Les  Commissaires  les  offusquaient  par  un  non- 
breux  cortège^  parle  chiffre  des  chevaux  de  leurs  voitures  (2),  par  les 
décharges  d'artillerie  qui  annonçaient  leur  arrivée  et  ad^si  leur  départ. 
C'est  donc  là  ce  qu'on  appelle  des  représentants  d'un  peuple  libre,  mais 
ennemi  du  faste  ! 

Puis,  dans  un  mouvemonl  d'effusion  et  de  perfidie,  le  rédacteur 
s'écrie  :  «  Vous  ne  sauriez  rien  de  tout  cela  si  le  but  qu'ils  se  proposent 
était  atteint.  »  Traité  connue  il  le  méritait  par  les  conventionnels, 
l'espion  se  révoltait  contre  eux  et  s'efforçait  de  les  dénoncer  comme 
dilapidateurs  des  deniers  publics  par  un  faste  insolent.  Us  recouraient 
à  Bouchotte  pour  obtenir  on  ne  sait  (pielle  satisfaction  ou  quelle 
vengeance.  Il  ajoutait,  en  larmoyant,  que  ses  collègues  et  lui  le  pro- 

1.  Beaucoup  d'agents  du  Conseil  ne  furent  que  des  espions.  On  les  appela,  dans 
certains  cas,  observateurs^  paix*e  ((u'ils  relevaient  de  la  haute  police. 

2.  Ces  chevaux  avaient  été  pris  dans  les  écuries  de  la  princesse  de  Sarrebruck. 


VE   COSSEIL   F.SÈCimP.  lM 

L  leur  père  à  lous.  Il  âtatt  rtiomme  qu'il  Tallalt  depnÎB  long- 
temps,  sorte  de  Messie  du  Jacobiniwme  tout-puissant.  A  tous  ces  titres, 
Nau(  «01141  vénérons .'. . . 

Cn  des  a^^tUs,  Mnuger,  s'était  chargé  de  diriger  l'esprit  public  el  la 
âitiialiun  politique  du  département  de  la  Meurlhe.  Il  y  avait  créé  au 
clieMieu  UD  comité  de  surveillance  au  nom  de  ses  pouvoirs,  qu'il  décla- 
nulin'i  grand».  1!  arrêtait  en  masse.  Les  représentants  de  l'Armée  de 
lu  UoHelle  informèrenl  le  Comité  de  Salut  public  qu'on  lui  avait  élevé 
un  bu-ite  dans  la  société  populaire.  Afin  de  l'honorer,  on  l'avait  plac<5 
icilt^  de  celui  de  Marat.  Mauger  était  un  des  saints  du  Paradis  jacobin. 
A  Metz,  il  n'avait  causé  que  des  dé.sordres  et  la  guerre  civile.  Qu'était 
cet  agent  dans  son  passé'?...  Ancien  employé  de  l'administration  des 
fourrages  de  l'entrepreneur  Dumas,  lequel  était  détenu  pour  vol  sur 
Im  fournitures.  Mais  il  y  a  mieux  encore  I  Ses  camarades,  dit  la 
dépédie  ofticielle,  l'avaienl  fait  sauter  sur  la  couverte  pour  son 
aristocratie.  Arrêté  cl  emprisonné,  il  dut  son  salut  ù  riiuinislie  linale 
de  lan  IV. 

l^agenls  ne  remplirent  pas,  tous,  leur  devoir;  nous  en  trouvons  la 
Prtuve  dans  la  .séance  de  la  Convention  du  9  octobre  95.  L'un  d'entre 
^ux,  Ciot,  aux  Pyrénées  Occidentales,  fut  l'objet  d'une  dénonciation  en 
f^irle  du  représentant  Cavaignac.  Nous  allons  la  dsnner  dans  tous  ses 
détails,  à  raison  des  inculpations  formulées  et  du  peu  de  documenlif 
^ue  l'on  a  sur  ces  mandataires  du  pouvoir  exécutif.  Cela  importe  A 
l'étude  de  Yinatiiution  et  k  son  exercice  de  fait. 

Giol,  commissaire  exécutif,  fut  arrêté  k  Paris  le  8  octobre.  Merlin  de 
Thiouville  l'annonça  k  la  Convention  en  donnant  pour  cause  première 
liuidace  de  cet  agent,  arrivé  des  Pyrénées  pour  nier,  il  l'Assemblée,  le 
droit  qu'elle  avait  d'épurer  les  sociétés  populaires.  L'arrestation  avait 
*!*  résolue  et  accomplie  par  le  Comité  de  sûreté  générale  ;  l'inculpé 
^<Ait  accusé,  par  lui.  d'avoir  volé  en  partant  la  caisse  des  Représentants 
près  l'armée  où  il  était  lui-même  accrédité. 

Cavaignac  monta  aussitôt  k  la  tribune  pour  y  formuler  les  témoigna- 
ItMqu'on  va  lire. 

l'arrestation  de  cet  homme  n'a  rien  qui  m'étonne:  il  est  tin  de  ceux 
ini  nbservaienl  les  opérations  et  les  principes  des  représenlanls,  pour 
CD  rendre  compte  aux  partis  qui  agitaient  la  République.  Ce  n'est  pas 
le  Mol  que  nous  ayons  fait  arrêter  ;  il  y  avait  un  nommé  Dejean,  aux 
«ibsisiauces,  dont  l'impérilie  n'était  surpassée  que  par  l'insolence.  Il 
«outiot  que  nos  fonctions  étaient  de  surveiller  les  armées  et  les  opéra- 
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lions  des  généraux,  et  qu'il  appartenait  à  lui  de  donner  du  pain  aux 
soldats. 

Giot  avait  été  chargé  de  recueillir  les  prises  faites  sur  les  Espagnols; 
il  vint  à  Elissondo  nous  demander  des  chevaux  et  de  l'argent.  Il  agita 
la  Société  populaire  de  Bayonne,  y  prêcha  un  modérantisme  outré  en 
faveur  des  aristocrates  qui  Taccablèrent  d'applaudissements. 

Les  accusations  de  Cavaignac  furent  renvoyées  au  Comité  de  sûreté 
générale.  Tallien  les  commenta  en  signalant  le  but  de  Pitt  et  Cobourg: 
détruire  la  tranquillité  publique  en  perpétuant  les  agitations.  Les  hom- 
mes qui  font  des  propositions  astucieuses,  ajoutait-il,  sontdesemmatm 
de  VéAranger,  Ils  veulent  saper  le  gouvernement  révolutionnaire,  et 
exhortent  pour  cela  le  peuple  à  élire  ses  magistrats.  Ce  sont  là  les 
moyens  d'allumer  la  guerre  civile.  Eh  bien  !  il  faut  les  punir  d'une  ma- 
nière exemplaire.  Quels  sont  ces  hommes,  hors  des  fonctions  ou  dans 
les  fonctions,  qui,  n'ayant  Jamais  pris  la  parole  ici,  vont  aux  Jacobins 
prononcer  des  discours  qui  sont  colportés  dans  les  Sections  et  dont  on 
exige  la  lecture  de  préférence  aux  rapports  des  Comités?  Des  intrigants 
et  des  fripons.  Ne  laissons  pas  flotter  les  rênes  du  gouvernement,  de 
tels  ennemis  doivent  être  punis.  La  Convention  n'admet  aucune  in- 
tinction  entre  les  patriotes.  Seuls,  les  agitateurs  forment  une  classe  à 
part  :  celle  du  crime. 


CHAPITRE   VI 

Al-PHÉCUnONS  SKCRÈTES   T)D    CONSEII.  EXÉCITIK    riUIl   LES   GÉNÉRAUX. 


Inluence  île  l'émigralion  militaire.  —  Elte  profile  mi.i  exaltas.  —  N'oies  i 
nm  Employas  dcpuisle  déhul  <Ie  la  guerre  juatni'i  la  Irahison  lie  Dur 
iaUil  du  tfi^ûl  lie  la  Kuerre,  —  Leur  espril  jacubiii  annonce  un  sysléme  de  lentur 


l'^niif^ration  militaire  el  la  trjiljison  de  Dumouriez  furent  les  causes 
pretniëre.s  des  Notes  politiques  conlidentielles  sur  les  généraux.  L  en- 
ihousiasme  d'une  partie  de  Tarmée  royale  h  passer  ft  l'étranger,  ceci 
9appli(|ue  spécialemonL  au  corpa  des  officiers,  suscita  une  explosion  de 
■■olèrc  dont  les  contemporains  ont  tracé  un  récit  instructif.  Le  maréchal 
Jp  Roctiambeau  n'a  pas  été  le  moins  redoutable  pnrmi  les  Hdèles  au 
fwys  contre  ceux  de  ses  frères  d'armes  qui  émigruient  ou  sollicitaient 
^f'H  grades  dans  les  armées  de  la  coalition.  Dans  un  sentiment  facile  à 
'^eniprcndre,  nous  n'exhumerons  pus  les  noms  plus  ou  moins  célèbres 
w>Birae  origine  aristocratique  de  ceux  qui  se  précipitèrent  hors  des 
'fontièrea.  Mais  le  devoir  de  l'historien  esl  de  rappeler  le  souvenir  de 
P&reilles  fautes  afln  d'en  prévenir  à  jamais  le  retour  et  alin  de  les  con- 
•laniiier. 

L'émigration  militaire  devint  avec  le  temps  une  force  pour  les  déma- 
SUgues  :  les  innocents,  il  faut  le  constater,  payèrent  pour  les  coupables 
Ug  déclamations  emphatiques  de»  clubisles,  déclamations  peu  siui- 
^^m,  trompèrent  les  contemporains;  si  les  culpabilités  ne  s'étaient 
point  produites,  le  système  terroriste  n'aurait  pu  s'imposer. 

ia  (ruhinun  de  Ûumouriez  a  élé  le  véhicule  den  mensongei  et  des 
citiomnif»  du  parti  populaire  ;  elle  forme  le  point  culminant  d'oii  il  faut 
rt^arder  en  arrière  et  en  avant  pour  comprendre  la  Hévolulion,  La 
rfjule  du  parti  girondin  ne  fui  pas  l'œuvre  de  Itobespierre,  mais  de 
tJuiiiuuriez  se  séparant  de  ses  amis  et  constituant  &  lui  seul  un  parti  ; 

00  sait  ce  qu'il  en  advint.  Le  dictateur  n'eut  qu'A  abattre  pjirlementaire- 

nienl  ses  adversaires  le  Dl  mai. 
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Mais  Dumouriez  n'avait  pas  agi  seul  ;  il  lui  avait  fallu  des  complices, 
et  c'est  en  les  cherchant  qu'il  avait  été  deviné  par  des  témoins  ombra- 
geux :  Jes  Représentants. 

Sur  des  plaintes  venues  de  son  armée,  dès  le  20  mars,  les  esprits 
s'étaient  échauffés,  de  là  la  motion  de  Bréard  (1)  de  présenter  letableao 
nominatif  de  tous  les  officiers  tant  civils  que  militaires  nommés  depuis 
le  10  août,  avec  les  titres  qui  ont  provoqué  les  nominations. 

De  cette  motion,  si  simple  en  apparence,  sortit,  par  les  triumîirs, 
Voppression  de  Vannée.  Le  document  qu'on  va  lire  se  passe  de  tout 
commentaire. 

VÉtat  des  officiers  généraux^  employés  depuis  juillet  1792  au  mois 
d'avril  de  l'année  suivante,  comprend  neuf  généraux  d'armée,  soixanle- 
treize  divisionnaires  et  cent  quarante-deux  brigadiers,  donc,  224. 

Le  premier  de  la  liste  était  Biron,  duc  de  Lauzun  ;  une  seule  épi- 
thète  le  définissait:  douteux.  Dumouriez  figurait  comme  émigré; La 
Fayette  n'était  pas  mentionné,  mais  sa  feuille  de  services  porte  ces 
mots  insolents,  passé  à  V Ennemi,  Kellermann,  on  devait  l'observer, 
mais  on  connaissait  Custine  ;  du  moins,  pour, un  temps  !  La  BourdoD- 
naye  passait  pour  médiocre,  quoiqu'on  le  signalât  propre  à  inspirer 
la  confiance  à  Tarmée.  Berruyer  ne  devait  être  employé  qu'en  second, 
il  ne  le  fut  qu'à  l'intérieur.  Servan  était  suspect,  qui  pouvait  le  croire? 
Valence  émigré,  restait  enfin  Beurnonville  :  à  Maestricht,  prisonnier. 

Venons  aux  divisionnaires.  Lamarlière,  ses  88  ans  ne  rempèchaienl 
pas  d'être  aristocrate  et  Chabrillan  le  hussard,  de  môme.  Verteuil, 
infamie  des  démagogues,  était  donné  comme  ayant  rendu  possibles  les 
rassemblements  des  rebelles  en  Bretagne  !   L  assassinat  du  roi  et  la 

1.  Ici,  arrrètons-nous  et  recherchons  ce  qirétait,  l'occasion  en  vaut  la  peine,  Jean 
Bréanl,  conventionnel  plus  original  qu'on  ne  le  suppose  : 

Propriétaire  à  Marennes,  membre  de  son  département,  élu  à  la  Législative,  ilpw* 
testa  contre  les  embaucheurs  des  princes,  parla  en  esprit  pratique  sur  les  troubles 
d'Avignon,  attacpia  le  journal  du  redoutable  Mallet  du  Pan  et  obtint  par  un  décret 
qu'il  proposa,  la  confiscation  des  biens  de  ceux  qui  fomenteraient  des  troubles.  Cétait 
vouloir  une  justice  politique  dans  un  pays  où  le  ré^jime  des  suspects  envahissait 
tout.  Un  prélat  subit  ses  foudres  patriotiques.  Avec  la  République,  il  allait  en  user. 

Ce  fut  lui  (fui  retira  du  grette  du  tribunal  créé  le  17  août  les  pièces  relatives  i 
Louis  XVI.  Défenseur  de  Pache,  il  vota  le  meurtre  du  souverain  sans  appel,  sans 
sursis  ;  son  zèle  de  ré«,n(!ide  alla  jusqu'à  demander  l'envoi  aux  départements  du  ju^ 
ment  qui  l'avait  condanmé  à  mort,  dette  motion  lui  valut  une  tentative  d'assassinat 
et  quelques  mois  plus  tard  la  présidence  de  la  Convention.  11  devait  être  plus  heureux 
comme  rap]»orleur  sur  la  question  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  comme 
anta«:oniste  de  la  république  universelle  et  par  la  mesure  sage  qui  admit  les  marins 
du  conuuerce  dans  la  marin»*  militaire  où  tant  d'amiraux  et  d'officiers  se  soni 
distingués.  Thermidorien  décidé.  ^ 
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ëTmSS^réxistaienl  donc  pins  l'onime  ^tile  cause  aé^nttindnte 
dasingurrecUoDfi  du  louosl.  Sparre  était  h  conserver  el  WielinjçtïoiT 
(d'ori);iiie  russe)  à  ùluguor.  Trop  vieux  dans  l'arlillepie  et  le  Renie  : 
HosK^res,  Roslain^  et  Beauvoir,  Desalmont  et  Cuux,  Duteil.  Propre  b. 
*ln'  co^nmaadnnl  en  ttief.  d'Elbeq.  A  l'Ahbaye,  Lanoue,  d'Harville.  Du 
Hny.  (roid  au  feu  comme  ù  In  Révolution,  étaitjugô  digne  d'une  siluution 
en  clier,  il  n'y  parvint  jamais. 

Pauvre  homme,  Chevignû.  Connu,  d'Harambnre.  DiimourieE  ayant 
.Kyelé  Caries,  on  le  conserva.  Marcé,  très  connu,  d'Albignac,  nul.  h 
lier  quoique  très  dirOcile  ù  connaître,  le  prince  de  Uesse,  de  même, 
accusé  d'avoir  voulu  émigrermais  ayant  des  talents.  Le  Veneur 
'^«nserver;  dans  une  place,  le  vieux  Loslrade  et  Rossi.  Félix 
Wimpfen  mérilait  les  premiers  commandement»  à  la  condition  d'avoir 
ItiprËs  de  lui  un  turoeillanl  très  actif;  quel  surveillant?  Ou  le  dési|;ne 
tinsi  :  soit  un  chef  de  brigade,  soit  dans  son  étal-major.  Desprez- 
&ftisier,  sans  talents  ;  du  camp  de  Fontoy,  pas  un  mot. 

D'Aboville,  grands  talents  pour  l'artillerie  ;  oui,  mats  à  surveiller  et 
ne  lui  donner  aucun  commandement  en  chef  !  On  garderait  Canclaux 
(le  bonne  noblesse  et  d'Hangest-Domuc  en  sous-ordre,  celui-ci  à  raison 
4«ratlachoment  des  troupes;  de  même  pour  son  parent  d'IIangesl, 
lié  pour  ses  grands  talents  quoique  d'opinions  peu  prononcées. 
AcrivBssier,  Serrier  (apostrophe  très  spéciale).  Intime  de  La 
Chazol;  donc,  à  reposer.  Intime  de  Dumouriez,  Harassé,  j\ 
t^K»»er.  Un  bon  grenadier,  Duhoux.  A  revoir,  Morelon  (de  Chobrillan), 
■juoiqu'il  se  soit  prononcé  pour  la  révolution.  Bn  sous-ordre.  Barben- 
luiu  fmorquis)  quoique  patriote.  Ofticier  irlandais,  point  de  pièces, 
^faeldoM.  Par  exemple,  n'a  pas  l'dme  républicaine  le  sieur  LijïnivJlle, 
plvio  du  'lile  de  l'ancien  régbne.  On  placerait  dans  un  comité  de  sanUÎ 
Duchalelel... 

Egalité.  Ici.  arrêtons-nous.  Inutile,  point  de  pièces:  puis  ce  mot 
terrible  de  promesses  ;  néant.  Et  c'est  tout.  La  tragédie  conmienijait  à 
«  dérouler. 

En  élal  d'arrestation  Pasiy,  avec  cette  annotation  laconique  :  .Ven 
dtrfnire  1  On  n'ajoute  pas  le  procédé  à  employer.  Avec  Diettemann 
l'Alsacien,  on  respire;  bon  oflicier  de  cavalerie.  A  François  Wimpfen, 
Ift  retraite  ;  conserver  O'Moran,  autre  Irlandais  que  sa  race  ne  préser- 
vera pas  de  la  guillotine.  Miranda  à,  l'Abbaye  ;  il  put  s'enfuir.  Duver- 
ger  en  prison.  Si  un  respectait  Oubouquet,  on  chassait  pour  incivisme 
Leygunier.  de  même  Huunier.  iNewingitr  élunt  prisonuier,  onidonoait 
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Duval  comme  suspect  par  Dumouriez  et  on  gardait  Delaage.  Quant  à 
Tingéniciir  Darron,  ami  de  Carnot,  on  n'honorait  ses  grandes  connaû- 
sances  que  pour  recommander  de  le  surveiller  pour  ses  opinions  poli- 
tiques. Maral  a  dû  exercer  son  aimable  faconde  sur  le  brouillon  primi- 
tif de  ces  exodes  et  de  ces  condamnations. 

On  renverrait  dans  les  ateliers  Dorbay,  il  y  rendrait  de  grands  se^ 
vices.  A  reposer  les  vieux  Danvarre,  Maudet  et  Marchand.  Favart  était 
peu  connu.  Singulier  rapprochement.  Brunel,  qu'on  allait  guillotiner 
dans  quelques  mois,  avait  pour  notes  :  excellent  officier,  bon  à  employer 
en  chef;  ce  devait  être  à  Toulon  son  arrêt  de  mort.  Excellents  officiers 
encore  :  Linch,  Chapuis,  Sénarmont.  De  ce  dernier  on  écrivait  :  il  etl 
précieux.  Le  temps  a  prouvé  la  justesse  de  l'observation,  mais  c'est  la 
première  qu'on  ait  à  louer  jusqu'ici  dans  cette  liste.  Si  Gromard  était 
vieux,  on  donnait  h  Schawenburg,  un  étranger,  un  surveillant  afin  de 
l'employer  utilement.... 

Nommé  au  choix,  Dampierre  inspirait  une  confiance  égale  à  cellequ'ii 
montrait  lui-même.  Homme  de  mérite,  l'infortuné  Beauharnais  voyait 
cette  attestation  annulée  par  celle-ci  :  an  moins,  suspect.  La  guillotine 
le  lui  prouva.  Si  on  remerciait  Lenglentier,  on  conservait  Pulhy, 
Gimel  et  Lamarche.  Ilouchard  élail  i)roclamé  excellent,  mais  en  vain. 

Parmi  les  brigadiers,  que  d'inconnus  aujourd'hui! 

Signalons  les  plus  notoires  :  de  Beau  regard,  de  La  Roque,  d'Hinnis- 
dal,  de  (îrinioard  et  de  Montredon,  de  Menou,  de  Jarjayes,  de  Grandpré, 
de  Casabianca  et" de  Kerkaradec.  de  Beaufranrhet  d'Aval,  de  Lapoy[)€, 
de  Grouchy,  de  Fiers  et  de  Larmarlière,  marquis  de  Tourville  et  de 
Landremont,  marquis  de  Sahupuet,  Sanlerre  et  Thouvenot,  Doyré, 
Chancel  et  Lacuée,  marquis  d'Agoberl,  d'Elbée,  le  futur  honneur  du 
corps  des  pontonniers  à  la  grande  armée,  et  Fréche ville.  De  Le?- 
tranges,  Dubois-Crancé  et  le  marquis  d'IIédouville  qui  faillit  devenir 
Premier  Consul  en  1709!  Laubadèreet  Kilmaine,  Ferrand  etBaraguey 
d'IIilliers. 

Les  notes  politiques  de  ces  hommes,  dont  la  plupart  se  signalèrent 
hors  des  frontières,  méritent  examen. 

On  observera  que  la  majorité  des  noms  qu'on  vient  de  lire  appa^ 
tiennent  à  l'aristocratie.  Dans  les  armées,  pour  les  grades  subal- 
ternes, combien  d'autres  existfiient  et  dont  les  historiens  n'ont  pas 
parlé  ! 

Fut  éloigné  comme  fayettiste  le  comte  de  Barrai  ;  on  désigna  pour 
remplacer  ^-       jonbeau  fils  aux  colonies,  le  comte  d'Hinnisdal  ;  dut 
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Ruvre,  le  comte  de  Hontredon.  Le  premier  inspirateur  des  plans 
guerre  au  cnbinet  lopograpliique  fui  le  comte  Grimoard,  Oq 
ilia  que  sa  famille  avait  donné  un  Pape  à  TEslise,  cequiestsur- 
nanl;  en  revanche,  on  écrivit  de  lui  qu'il  n'avait  encore  rien  fait 
la  le  service  (().  Le  comte  de  Soucy  fut  éloi^é  (quoique  fort 
ne),  parce  que  la  comtesse  était  Iris  altackée  à  la  femme  Cnpfit. 
tn  eut  A  surveiller  Menou  (2).  Jarjayes  et  (îrandpré,  CasaManca. 
.'un  des  futurs  héros  de  Mayence,  Meunier,  membre  de  l'Académie 
i  Sciences,  on  recommandait  de  l'avancer.  C'est  la  troisième  anno- 
ion  remarquable  à  rappeler  ici  pourèlrc  jusl«.  D'Ayat  était  l'oncle 
«lui  qu'on  allait  bientôt  surnommer  le  Bayard  des  armées  répu- 
wiines  :  Desaix.  Pour  Lapoype,  qu'on  arrêta  après  Toulon,  notes 
igniQqucs.  Sur  Grouehy,  dont  vingt-cinq  années  de  guerre  allaient 
re  un  maréchal  de  France  pour  causes  politiques,  soldat  à  quatorze 
sel  i  vingt-un  lieutenant  aux  gardes  du  corps,  colonel  de  fait  en 
CI  pour  avoir  arrêté  l'émigration  du  12'  chasseurs,  son  régiment, 
lisait  :  affiner  médiocre  mais  prononcé  dans  la  liiuoluiion.  il  est 
rt  jeune.  Watlerloo  devait  prouver  que  la  bravoure  ne  saurait  suffire 
in  chef  d'armée. 

De  Fiers,  marquis  encore,  ayant  servi  fort  jeune  dans  la  cavalerie. 
»  nUoption  des  nouvelles  doctrines  politiques  lui  valut  le  généralat. 
f^é  grièvement  en  Belgique,  divisionnaire  en  Hollande,  resté  dans 
édn  après  la  défaite,  il  avait  obtenu  en  capitulant  tous  les  honneurs 
lîi  guerre.  Commandant  en  chef  aux  Pyrénées-Orientales,  récom- 
nse  méritée,  il  avait  armé  les  paysans  du  lloussillon  et  répondu  à 
n  adversaire  espcignol  Ricardos  par  une  apostrophe  cornélienne  : 
»ui  les  Français  sont  soldais  ;  k  seul  uniforme  de  ta  liberté  et  de 
'Oalilé  w(  la  cocarde  tricolore.  Ses  victoires  mêlées  d'épreuves  ne  le 
avèrent  pas  de  la  guillotine,  des  Représentants  affolés  el  criminels 
ijint  accusé  d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis.  Des 
■hecs  temporaires,  plus  que  rachetés  par  des  victoires  fécondes  en 

''  N^ociatriir  «a  Hollamle,  il  arait  été  attaché  au  cabinet  perionnel  de  Louis  XVi 
"quttitii  lOofiilt  ;opp04e  a  (nul  ce  qui  justlHnitln  féoilnlité  et  l'uttraniontaniiutu,  il 
'(■Fini  auK  lriM|ii  noiivcnnx.  Ses  i^iTil»  mililair»  ^«onl  cnnsidérnbles.  H  Tuul  recoin- 
*nd»ppBii\  sur  Turenne,  FiViIftHc  If,  le uinrôchnl  de  Riflieliou,  DuuiourÎBi,  le «erricc 
'  l'Ètd-major  gênerai  el  son  Tablaiu  de  la  Révolution. 

y  D'une  famitle  du  tNsrciie,  origine  constatée  dès  la  onzième  siècle,  111»  d'un  capi- 
Im  MU  grenadiers  de  France,  maréchal  de  camp  en  1787,  battu  en  Vendée  aux 
Wls-de-W  par  La  Roi-hejnquelein,  dënonri?  par  Robespierre,  ennemi  dp*  fmeules; 
ignorait  presque  son  eiiïlcni'e  lori^qu' il  signa  ta  capitulation  d'Alexandrie: 
OT**  eiwl  désormais  perdue.  Bonaparte  l'employa  lUl Prieur* ment. 
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résultats*  ne  devaient  pas  compter  pour  eeux  qui  s*accut3aieiit  eui-Aè- 
mes  de  trahison  par  envie.  Cette  victime  oubliée  avait  vu  ses  tatent» 
reconnus  d'un  mot  :  bon. 

Le  valeureux  Stengel,  le  chef  de  cavalerie  de  Tarmée  d*Italie  en  17W, 
était  h  TAbbaye  comme  ayant  eu  pour  patron  (textuel)  Tinfàme  Dumoa- 
riez.  Noble,  mais  d'origine  bavaroise,  officier  au  régiment  d'Alsace, 
capitaine  aux  hussards  de  Chamboran  et  colonel  au  i^  de  ce  nom  en 
^,  il  avait  été  recommandé  par  son  chef  comme  étant  le  meilleur 
officier  de  son  armée.  Immortalisé  par  Bonaparte  après  Mondovi  ! 

De  Pologne  était  accouru  parmi  nous  Mieskowski  :  noté  officier  de 
mérite.  Auprès  de  lui,  le  Hollandais  Van  lielden,  prisonnier,  bien  vu. 
Du  remuant  Willot,  on  disait  :  intrigant  ;  du  comte  de  Sainl-Rémy, 
très  chaud  patriote,  à  avancer.'  Le  marquis  de  Sahuguet,  qui  se  distin- 
guera sous  TEmpire  en  Espagne,  se  voyait  reprocher  sa  parenté  avec 
Tabbé  d'Espagnac,  le  munitionnairedeDumouriez.  Quant  à  Thouvenot 
il  avait  émigré,  prévoyant  la  guillotine.  Le  Consulat  lui  rouvrit  son 
pays  et  Tarmée.  Le  malheureux  Doyré  était  noté  royaliste  ;  c'était  tout; 
avec  Gustine  pour  protecteur,  il  ne  mérita  que  la  guillotine  malgré 
Teslime  de  ses  collègues. 

La  Barolière  était  estimé  officier  patriote  ;  aussi  entendit-on  le  con- 
server et  l'avancer.  Sédillot  ayant  le  même  titre  fut  maintenu  ;  eteepen-^ 
dant,on  le  donnait  comme  mMwcre;\d  politique  produit  de  ces  faveurs. 
De  mémo  pour  Sériziat  ;  aggravation,  celui-ci  était  noté  très  médiocre! 
Avec  (iillot  on  a  une  observation  unique  dans  cette  nomenclature  :  offi- 
cier de  mérite,  parvemt  de  simple  soldat  au  grade  d'officier  gniéral, 
maintenu.  Un  commandant  de  la  garde  nationale  de  Marseille,  dllilaire, 
promu  général,  fut  un  choix  rare  ;  on  décida  de  le  laisser  où  il  était: 
expédition  de  Sardaigne.  Charmont  partagea  ce  genre  de  décision  pour 
rinde  et  dWgincourt  avec  lui. 

Seize  généraux  furent  remerciés  d'un  mot  :  repos  ;  un  autre,  devenu 
aveugle,  vivait  aux  Quinze- Vingt. 

Montchoisy  dut  rester  à  raison  de  ses  patrons;  Le  Fort,  recommandé 
pour  Tavant-garde  ainsi  que  d'Elbée  ;  ce  dernier  devait  immortaliser 
le  corps  des  pontonniers  à  la  Bérésina.  Quelques-uns  furent  dési- 
gnés ainsi  :  peu  connu  ;  d'autres  eurent  pour  mention  :  inconnu, 
ou  bien  :  pas  de  pièces.  Le  choix  était  peu  nombreux.  Les  recon»* 
mandations  de  Custine,  de  Dampierre  et  Kellermann  en  sauvèrent 
plusieurs.  Pour  d'Agobert,  marquis,  on  donnait  comme  protecteur» 
les  Heprésentants  près  l'armée  des   Alpes  :    bon   officier  el  palrioU' 


LE   CONSEIL   EXÉCUTIF.  *  1*3 

rnrRoiiTÎlle  UToit  créé  général  un  député  :  Koux.  Le  fuil  devait 
st«r  unique. 

On  remercie  le  marquia  d'Hédoiiville.  Eloges  pour  les  deux  Tréres 
tubadère,  peu  de  sympathies  pour  le  baron  de  Fontbonne.  DeFer- 
ind,  qai  devait  perdre  Chancel  suspecté,  on  écrivait  :  bon  oHlcier  â 
nincpr.  Il  n'avança  que  trop.  Avec  Kilmaine,  il  n'y  a  qu'A  sf  pi?jouir 
?s  paroles  flatteuses  qui  étaient  inscrites  sur  des  feuilles  d'ofi  coulii 
int  de  sang  innocent. 

Des  di-oilâ  et  des  devoirs  des  généraux  nous  ferons  une  étude  & 
srt. 

La  lactique  et  la  slralégie,  nous  les  traiterons  avec  l'illustre  Foy,  qui 
si  UD  témoin  rare  ;  avec  le  général  Thiëbault  nous  fixerons  des 
iiJDts  qu'il  a  seul  éclairés  et  nous  mentionnerons  le  général  Pellepoit 
près  lui.  Par  Souk  et  Gouvion-Sainl-Cyr  nous  connaîtrons  les  armées 
u  Nord,  de  Sambre-et-Meuse  comme  tes  armées  de  Rhin-et-Moselle. 
"w  Hassëna,  l'armée  d'Italie  nous  remémorera  la  dureté  de  ses  souT- 
ntnces. 

i^hbirn,  que  sont  ces  immoilels  cliefs  au  moment  actuel,  début  de 
aaiiie  1793  '!  A  peine  capitaines. 

Noire  travail  approfondi  sur  les  Volonltiires,  les  Levées  en  masse 
l  les  Réquisitionnai res,  nous  apprendra  h  célébrer  les  héros  connu» 
"i  inconnus.  Mais  on  observera  qu'aucun  d'eux,  sauf  le  vainqueur 
'c  Valmy,  ne  tigure   sur  l'état  que   nous  venons  de   présenter   au 


L'élude  de  ce  document  montre  à  côté  de  grands  noms  militaires  des 
«Idals  devenus  généraux,  des  nobles  conservés  en  nombre,  la  situation 
lui  avait  été  faite  à  Duniouriez  et  il  ses  amis. 

U-s  notes  confidentielles  se  poursuivirent  sur  le  personnel  avec  des 
Wlunes  diverses.  Les  publications  sous  forme  de  mémoires  ou  de 
'«'graphies  que  nous  devons  au  zèle  des  écrivains,  parlent  toutes 
•**  difficultés  qu'éprouvèrent  tantôt  les  représentants,  tantOl  les  géné- 
*"X  il  l'applinilion  de  lois  violentes.  Les  triumvirs  déclamaient  à 
''ris.  sans  se  demander  si  leurs  prescriptions  n'enlravaiont  pas 
œuTrc  militaire  de  Carnot  au  lieu  de  la  seconder.  Le  temps  qui 
1»i»e  les  passions  permet  de  juger  avecloule  la  sévérité  qu'elle  mérite 
1  mesura  dite  des  Suspects.  La  politique  incrimion  jusqu'aux  len- 
lances  siipjKisëes  el  »u\  amitiés  ',  de  là,  un  retour  d'opinion  contre 
Wtesqui  a  élé  accompli  durant  lu  période  rêvoliiliounairc  qui  va  en 
'•gSr«vaii(, 
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Le  19  janvior  179i,  le  Jacohinisincjill'olé  par  une  campagne  lualheu- 
rtMis(»,  édii'ta  à  nouveau  les  principes  «le  Tannée  précédente  qui  lui 
reslaienl  <'hers.  Celle  elTervoscence  ne  put  disparciitre  qu'avec  la  lin 
des  opérations  de  guerre  en  1797,  mais  elle  se  calma  sous  le  gouverne- 
ment directorial  et  n'eut  plus  Tticuilé  de  la  période  terroriste.  .Nous 
n'avons  rien  à  ajouter  au  sentiment  que  provo(|uerachez  les  lecteurs  le 
document  soumis  <\  la  fois  au  Conseil  et  au  Comité  de  Salut  public.  La 
haine  des  opinions  modérées  s'y  manifeste  autant  que  celle  des  tradi- 
tions royalistes.  On  y  frappe  sans  jutié  et  sans  mesure  les  candidaUel 
leurs  j)alrons.  Les  aj)préciations  les  plus  extravagantes  y  proniettenl. 
des  exécutions  sur  l'échafaud  avec  le  terrible  mot  de  suspect;  on  dirait 
que  la  Révolution  s'annonce  avec  la  chute  de  la  royauté  telle  que  la 

voulut  le  Triumvirat. 

Les  rédacteurs  de  cette  pièce  redoutable  affirment  déjà  une  sorte lie 
politique  iibsiraile  dont  ils  posent  les  principes.  On  voit,  sans  les  con- 
naître nominativement,  (]u'ils  cherchent  à  organiser  une  société  nou- 
velle à  la({uelle  ils  Scicri fieront  tout.  11  y  a  déjà  un  fatalisme  prêt  à  tout 
broyer  par  ses  moyens  d'action.  On  sent  chez  les  auteurs  des  obserra- 
tions,  des  plans  secrets  mais  très  résolus  de  reconstruction  sociale  it 
politique  appelés  à  prédominer  à  tout  prix.  Certes,  un  gouverncmeol 
a  toujours  le  droit  de  connaître  les  hommes  qu'il  emploie  et  avec 
leur  origine  les  services  de  leur  carrière  ;  mais  scruter  dans  les 
consciences  faussement,  avec  préméditation,  juger  les  serviteurs  de 
la  chose  publique  sur  des  jtaroles fugitives  nu  d'une impressionoabilité 
temporaire,  (|uelle  faute  !  S'en  enqiarer  pour  conclure,  où  cela  ne  peut- 
il  pas  conduire  ? 

C'est  ainsi  (ju'on  voit  Heauharnais  perdu  d'avance,  Custine  compro- 
mis, Ligiiiville   bientôt   poursuivi,   Hiron    douteux   et    déjà  proiniâ  à 
l'échafaud,  Kellermann  appelé  à  subir  des  outrages,  Labourdonnaye 
déshonoré  si  les  accusations  des  scélérats  pouvaient  atteindre  ce  but 
devant  l'hislnire,  Lamarlière  et  Chabi-iliau  aristocrates  parce  que  les 
familles  aj)j)ar(eiiaient  héréditairement  à  l'armée,  lelsautres  à  éloigner, 
celui-ci  froid  pour  la   Uévolulion,  celui-là  à  l'Abbaye,   quelques-uns 
difficiles  à  connaître  politiquement  et  à  surveiller  instamment,  quel- 
ques autres  nuls  ou  incapables,  Desprès-Crassier  manquant  de  fran- 
chise, Chazol  dénoncé  comme  ami  de  La  Fayette  et  Marassé  trop  airaè 
de  Dumouriez.  On  y  trouve  même  un  républicain,  mais  son  activité  le 
fait  traM(*r  de  patriote  ints^igant  parcequ'il  se  prévalait  dans  ce  boulever- 
sement de  son  opinion  !  On  a  ici  les  solidarités  les  plus  étranges,  mais 
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tw  annoncent  un  avenir  où  les  dénoncialrons  Joueront  uii  rùle,  et  à  la 
iveur  de  l'irritation  des  partis,  un  rùle  prépondérant. 
On  aura  observé  cette  note  spéciale  :  Il  n'est  parvenu  aucunes  plaintu» 
irion  compte.  Le  système  qui  va  gouverner  la  France  pendant  plu- 
turs  années,  te  voilà,  et  non  pas  en  germe,  en  action.  On  lit  ailleurs 
îl  autre  aveu  ;  Peu  de  talents  militaires,  niais  c'est  le  Marat  des  of/tnim 
ineraux.  Cela  auflil;  or,  cet  homme  était  un  étranger,  un  prince 
ii|iie> de  famille  régnante,  un  Allemand,  et  plus  Lard  attesté  un  espion  ! 
online  le  Tameux  baron  Clootz,  il  sera  un  jour  dévoilé;  mais  il  aura  pu 
emplir  sa  tdclie  secrète,  il  aura  pu  instruire  l'ennemi  parce  que  son 
ing  l'aulorisHit  à  toutes  les  confidences.  Il  a  connu  par  ses  relations 
!  plan  des  opérations  militaires,  et  lié  avec  les  chers  des  Montagnards, 
a  tout  connu.  Le  Comité  et  le  Conseil  ont  souvent  vu  des  trahisons  là 
Il  il  n'y  en  avait  pas,  ils  ont  cherché  des  culpabilités  parmi  d'honnêtes 
(liciers  dont  ils  firent  des  victimes,  et  ils  ne  les  soupçonnèrent  pas  lu 
Il  dies  se  produ  isaieut. 

Combien  d'étrangers  employa  Robespierre  et  par  lui  le  Comité  de  lu 
«lice,  qui  furent  à  la  solde  de  l'étranger!  Or,  lout  le  gouvernement 
ans  non  action  était  lu;  les  uns  étaient  suisses  ou  américains,  les 
nires  italiens  ou  uUeniands,  d'autres  encore  polonais,  disaient-ils,  ou 
e  nationalité  interlope.  Et  c'étaient  ces  gens  tarés  qui  préparaient  les 
^ulalions  par  leurs  noies  secrètes.  Si  le^  papiers  de  Robespierre 
'avaient  été  épurés  par  Courtois  et  par  les  thfrmidurv-tts  Innmphantt, 
Mde  choses  inouïes  nous  aurions  apprises  l  Si  les  papiers  de  Danton 
'■l'aient  été  emportés  chez  le  dicUiti'ur  lors  de  l'arrestation  de  son 
in)  et  n'avaient  élé  contisqués  par  lui  pour  disparaître  totalement, 
ne  d'intrigues  on  démasquerait!  Les  papiers  de  la  période  révolulion- 
■in  ont  été  en  partie  expurgés  par  le  Directoire  et  même  sous  la 
'Cstouration,  après  181.^. 

Ce  qu'on  vient  de  lire  siiillt  pour  avoir  une  idée  rx<iele  de  la  situation 
ù  se  trouvèrent  placés  les  chefs  de  l'armée  dès  le  10  août, 
Lca  smies  spéciales  eurent  comme  une  sorte  de  faveur.  L'artillerie  et 
génie,  où  du  reste  le  Tiers-Etat  parvenait  à  tous  les  grades,  furent 
iy'el  d'une  bienveillance  qui  est  à  remarquer.  On  a  encore  à  dire  sur 
point  qu'on  le  doit  à  Carnot,  infatigable  k  défendre  les  deux  armes 
loUâ  ceux  qui  les  commandaient,  nobles  ou  non. 


CHAPITRE  Vn 

APPRÉCIATIONS  SECRÈTES  DU  CONSEIL  EXÉCITIF  SUR  LES  ARMÉES. 


Le  Conseil  Exécutif  entend  reconquérir  la  Belgique  et  en  cherche  le  moyen  datf 
les  appréciations  présentées  sur  l'état  de  ses  neuf  armées.  —  Désorganisatioi 
générale  sous  Pache.  —  La  coalition  par  ses  divisions  permet  notre  organisatioB. 


De  môme  que  le  Conseil  p]xr»ciitif  s*inspirait  avec  colère  des  notes 
politiques  recueillies  sous  Faclie  par  Audouin,  son  gendre,  sur  te 
généraux,  de  môme  il  se  renseignait  sur  les  armées.  Ici,  du  moins,  il 
ne  s'agissait  que  des  événements.  Il  pensait  avec  raison  pouvoir  les  mo- 
difier à  son  gré  par  une  campagne  victorieuse  ;  aussi,  n'avail-il  qu'on 
but  élevé  :  assurer  par  la  victoire  à  la  France  Findépendance  nationale 
et  ses  frontières  naturelles. 

Il  importait  de  reconquérir  la  Belgique  perdue  depuis  la  défaite  de 
Nerwinde,  surtout  de  rétablir  l'harmonie  dans  les  opérations  et  de  mon- 
trer à  la  coalition  comme  à  l'Europe  que  l'offensive  serait  notre  relève- 
ment. 

Si  les  cabinets  et  les  états-majors  ennemis  dédaignaient  le  vainquear 
de  Jemmapes  devenu  un  traître,  s'ils  repoussaient  la  coopération  active 
qu'il  avait  le  déshonneur  de  leur  offrir,  et  qu'ils  commettaient  Fimpru- 
dence  de  refuser,  ils  n'entendaient  pas  perdre  le  bénéfice  de  sa  défce* 
tion.  La  France,  à  les  croire,  n'avait  j)lus  d'armée  solide  au  nord,  ^ 
de  fait  les  apparences  nous  étaient  contraires.  Le  prestige  moral  de  l* 
rentrée  dans  les  Pays-Bas  était  corroboré  par  Tétai  des  affaires  suri* 
Rhin.  I 

Aussi,  était-ce  bien  là  que  le  Conseil  Exécutif  voulait  porter  des  coup^ 
décisifs  ;  il  s'y  prépara  en  étudiant  l'état  de  ses  armées.  De  là  l* 
Mémoire  (ju'on  va  lire. 

Le  début  de  notre  offensive  nt>  fut  pas  heureux  ;  ce  n'est  qu'àparli^ 
de  rentrée;  de  Carnot  en  août  que  l'on  recouvrit  la  victoire.  Le  Hainaut 
français  aux  mains  de  l'ennemi,  Mayence  assiégé,  Custine  reculant 
toujours  et  s'obrilanl  derrière  la  Lauter,  voilà  le  point  de  départ  de  la 
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inchefl  prendre.  Wattignieset  ledi'blocus  de  MnubeugE>  pnr  Jour- 
;  If  L-ol  du  Pigeonnier,  la  reprise  des  lignes  de  Weissembmirg  el  le 
ocus  de  Landau  par  Hoclie,  voilà  la  fia.  Ces  glorieux  faits  d'armes, 
i  les  redirons  dans  leurs  grandes  lignes,  ii  leur  place,  lorsque  nous 
iierODS  lesper.'iODnalités  qui  surent  les  accomplir, 
î  lecteur  peut  muinlenanL  lire  avec  fruit  le  rapportau  Conseil.  Son 
il£  n'est  qu'apparente;  il  comprendra  mieux  après  la  question  mili- 
•  et  il  pourra  juger  par  lui-même  la  manière  des  historiens,  spéciaux 
ton,  _lorsqu'ils  exposent  une  question  technique  ou  une  opération, 
analyse  de  l'auteur,  exacte,  exposera  l'organisation  de  la  défense 
lolre  patrie  après  le  10  août  (1  ]. 

îutes  les  troupes  de  lu  République  française,  y  est-il  dit,  ont  été 
Bées  en  neuf  armées  par  un  arrêté  du  Conseil  Executif  du!"  mars  ; 
ëe  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la  Ho.selle,  du  Rhin,  des  Alpes,  du 
,  des  Pyrénées,  des  CAtes,  de  la  Réserve, 
eur  nombre  a  été  réparti  dans  la  proportion  suivante  : 
rmée  du  lihin,  du  Nord,  lâO  bataillons.  —  DesArdeunes,  delà 
«Ile,  des  Alpes  el  des  Pyrénées,  GO.  —  Des  Cotes,  70.  —  Du  Var,  53. 
Réserve,  9.  ^  Total,  tili  bataillons  formant,  lorsqu'ils  seront  au 
iplet  de  750  hommes  chacun  :  400. oOO. 

i.0t|O  ont  été  réservés  pour  le  service  des  vaisseaux  et  les  expédi- 
!i  au-delà  des  mers,  soit  16  bataillons. 

les  196  demi-brigades  décrétées  par  la  Convention  seront  donc 
iliosées  de  030  bataillons. 

es  troupes  il  cheval  et  l'artillerie  doivent  iMre  réparties  cnlru  les 
f  armées  dans  le  rapport  de  leur  force  en  balidllons,  qui  servent  de 
c  i,  cette  proposition. 

elle  e.4t  Vurijanhalion  adoptée,  mais  on  est  loin  de  pouvoir  la  mettre 
lécution  ;  elle  exige  un  mouvement  pour  fournir  ft  chaque  armée 
cadres  de  ses  bataillons,  que  la  rapidité  des  événements  n'a  pas 
wisé  il  leuler.  On  l'a  donc  considérée  lictivement  comme  existante, 


L«  pièce  porie  en  Wle  ces  mots  :  Silualion,  noies  particulières  pour  le»  ofliciets 
!niu  vt  tr^)t  ruricuses  pniir  le  Comité  de  Satut  Pul)Ii<'. 

i  doit  mpiiroi'her  ces  cffeotifs  aecrcts  ries  Mémoires  'te  Dumouriei  el  de  Camol, 
Anpnilioiu  lie  Salnt-Cyr,  de  Ma.iséDa  et  de  Soiill,  do  llovigo  eldcHaruionl,  de 
tauU,  île  ^giir  et  de  l'uy,  de  ïlurbot  et  fiourgoing  ou  Toulougeon,  lorsqu'ils 
rirent  les  leurs.' 

•  Iwteurs  de  Jomini  n'oublieront  pas  ipie  l'illustre  critique  n  écrit  d'après  les 
menb  de  l'iicunlilivD  ;  de  lï  des  inexartiltides  Involonliyres  xiir  «es  reullle«  de 
liloa. 


k 
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afin  de  distribuer  sur  des  bases  certaines  la  levée  de  300.000  recrues  et 
d'en  calculer  les  approvisionnements.  Puis,  on  a  déterminé  le  nombre 
des  officiers  généraux  à  employer. 

On  va  entrer  dans  le  détail  de  \a  position  effective  des  neuf  armées. 

Mais  la  pauvreté  et  Tincertitude  des  renseip^nements,  spécialement 
pour  celles  du  Nord  et  des  Ardennes,  obligent  à  constater  que  toulyesl 
approximatif.  Cette  remarque  s'applique  particulièrement  au  chiffre 
des  troupes. 

Armée  du  Nord,  —  Cette  armée  comprend  celle  de  la  Belgique  et da 
Nord, soit  70.000  hommes  au  début  de  la  campagne.  Celle  des  Ardennes, 
qui  s'y  est  jointe  après  l'affaire  d'Aix-la-Chapelle  était  de  24.000.  Le 
général  Dumouriez  commandait  donc  à  94.000  hommes,  sans  com- 
prendre les  40.000  qui  formaient  les  garnisons  des  places  frontières. 

On  sait  que  Dumouriez  a  prétendu,  après  Nerwinde,  n'en  avoir  eu 
que  35.000. 

Mais  en  ajoutant  l'armée  de  Hollande  estimée  à  15.000,  le  corps  dn 
général  d'Harville,  de  0.000,  replié  sur  Maubeuge  et  Givel,  les  garni- 
sons, les  recrues  et  les  renforts  venus  de  l'intérieur,  on  atteint  un 
effoctil  réel  de  7G.O0O  combattants.  Ils  sont  chargés  de  la  défense  depuis 
Dunkerque  jusqu'à  Longwy. 

On  ignore  l'étendue  des  pertes  éprouvées  dans  la  Belgique  ;  on  les 
suppose  considérables.  En  rentrant,  les  troupes  trouveront  des  effets 
de  campement  dans  les  places  pour  77.000  hommes. 

Le  service  des  hôpitaux,  évalué  à  9.000  malades  par  jour,  a  étéporlé 
à  16.137. 

Les  approvisionnements  en  viwes  pour  90.000  combattants,  cons- 
tituent 5  mois  d'avenir,  et  les  ressources  pour  l'entretien  delà  cavalerie 
montent  au  chiffre  de  -i5  mille. 

Armrc  de  In  Moselle.  —  Elle  est  en  bon  état.  Son  occupation  va  de 
Longwy  à  Bitche  y  compris  le  duché  des  Doux-Ponts,  où  sa  cavalerie  est 
placée  avec  mission  de  renforcer  les  garnisons  de  première  ligne, 
fortes  de  25  mille  défenseurs,  tandis  que  35  mille  autres  sont  disponi- 
bles (1).  Ses  effets  de  campement  valent  pour  45  mille. 

Dans  les  hôpitaux,  on  a  monté  le  chiffre  do  4.000  malades  à  14.000, 
et  les  vivres  pour  3  mois  sur  le  pied  de  30.000  soldats. 

1.  Metz,   8.300;    Thionville,  'AMO:    Lon<rvvy,    i.OOO;  Sarrelouis,   3.000.   Le  reste 
dans  les  mûmes  j)roportions. 


LE  CONSEIL   EXÉCUTIF. 

iules  importantes,  pour  lesquelles  on  a  (té  craintif,  sont 
ce  qu'elles  doivent,  car  sllcs  ne  manquent  de  rien. 

Armée  du  Bkiri.  —  Celle  des  Vosges  lui  est  enfin  réunie  depuis  le 
t"  mars.  La  nouvelle  s'étend  de  Mayencc  h  Besançon.  On  a,  de  Landau 
il  Mayence.  30  mille  présents  dans  les  rangs,  et  de  Majence  ù,  Porentruy, 
Ut  mille  ;  plus,  10  mille  disponibles.  Cusline  commande,  en  réalilé,  & 
se  mille. 

SlTfwbourp  est  défendu  par  6  mille,  et  les  autres  places  ont  cette 
pr(i|H)rtion.  Les  magasins  sont  à  égalité  [t)  et  l'administration  en 
«ii\erra  en  Alsace  pour  ES  mille  autres. 

Lt!s  hôpitaux  Tonctionnent  pour  13  mille  malades  quotidiennement 
elles  vivres  marchent  pour  la  totalité  de  reffectif,  La  situation  est 
ualo^uo  pour  la  cavalerie. 

Année  du*  Alpes.  —  Elle  a  comme  étendue  de  frontière,  depuis  le 
département  de  l'Ain  jusqu'à  celui  du  Var,  occupe  celui  du  Mont-Blanc 
H  se  tient  sur  ladérensive,  mais  seconde  celle  d'Italie,  pour  la  défense 
des  places  et  des  postes  de  la  frontii're.  Son  campement  et  ses  vivres 
sont  basés  sur  35  mille  hommes.  On  approvisionne  ses  places.  Des 
Accapareurs  nuisent  à  l'approvisionnement  de  cette  ligne  d'opé- 
rations \i). 

Arm^e  d'Italie.  —  Cette  armée  est  celle  qui  a  le  plus  de  besoins. 
Son  organisation  est  la  plus  retardée  de  loules;  son  éloignement  des 
"spnaux  et  des  magasins  rend  cette  opération  extrêmement  difficile  i'i). 
KHe  comprend  28.000  combaltanLs,  dont  300  cavaliers  seulement.  Les 
fiKriiisons  de  la  Corse,  de  Marseille  et  de  Toulon  lui  incombent.  Aussi, 
wtait-elle  portée  à  jj  bataillons,  selon  l'ordre  du  Conseil,  que  leur 
disponibilité  serait  de  15  seulement.  Le  recrutement  pourra  les  portera 
31  mille. 

Son  campement  est  fixé  sur  38  mille  présents  et  le  service  des  hApi- 
laux  sur  3.300  miilades  par  jour.  Les  vivres  sont  assurés  à  13  mille 
individus  pour  une  période  de  trois  mois.  La  Corse  a  des  magasins 
particuliers.  Pour  le  tout,  on  espère  des  rentrées  considérables. 

Armée  d^i  Pijréiuks.  —  Son  étendue  va  de  l'embouchure  du  RhOne 
h  cPlIe  de  la  Gironde.  L'approvisionnement  en  est  difliciie  à  raison  de 

l,  Muyence,  It.OOO:  Spirp,  U.OOO  ;  Strasbourg,  m.OOO. 
LfiAfr&l  en  cher.  Kcllcniiiinn. 
fatnl  «n  ettet.  Bimn. 
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son  élolgncment  et  de  sa  dispersion.  Elle  n'a  que  30  mille  hommes  au 
lieu  de  50  mille  ;  on  lui  en  destine  30  mille  sur  les  recrues.  Toutefois, 
on  ignore  ce  qu'y  produira  le  recrutement. 

Les  magasins  de  Toulouse,  de  Bayonne,  de  Perpignan  subviendront 
à  une  armée  de  81  mille  soldats  ;  on  s'y  occupe  d'en  assortir  les  effets, 
Ouant  au  service  médical,  on  Ta  calculé  non  plus  seulementsur  4millfi 
malades  mais  sur  il  mille.  Ses  ressources  de  toute  nature  et  les  achats 
faits  à  l'étranger  pour  sa  subsistance  suffiront  pendant  deux  années  à 
100  mille  combattants  (1). 

Arnif'e  drs  côtes,  —  Son  organisation  est  à  peine  ébauchée  à  raison 
de  son  développement  mémo  qui  embrasse  toutes  les  cAtes.  Sur  70 
bataillons  (pi'elle  c^)mprendra,  34  sont  réunis.  On  leur  en  joindra  I2Û, 
pris  sur  le  Uhin  ;  on  complétera  avec  quelques  troupes  qui  étaient  à 
Paris  et  plusieurs  compagnies  de  canonniers.  Dès  à  présent,  elle 
réprime  les  troubles  et  repousse  les  brigands  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire.  Sa  situation  en  effectifs  est  inconnue. 

Les  magasins  de  Rennes,  de  la  Rochelle,  de  Caen  contiennent  le 
campement  nécessaire  à  36  mille.  Le  28  mars  dernier  on  en  a  expédié 
à  Rennes  pour  un  égal  nombre,  le  li,  à  la  Rochelle  pour  18.  Les  vivres 
abondent    et    l'avenir  des  malades   est  arrêté  à  une    proportion  de 

8  mille  par  jour.  Tout  marche  bien. 
• 

,  Année  de  réserve,  —  On  n'a  rien  de  spécial  à  en  dire.  Elle  est  actuel- 
lement employée  du  coté  du  Nord  contre  les  rebelles  et  se  confond 
avec  celle  des  CcMes.  Leurs  ressources  et  leurs  moyens  sont  communs. 

Observations  applicables  d  toutes  les  armées.  —  Pour  l'artillerie,  les 
places  sont  approvisionnées.  Ce  qui  peut  manquer  dans  quelques  mois, 
n'est  pas  important  ou  sera  bientôt  remplacé.  Les  armées  auront  dans 
peu  l'artillerie  de  campagne  qui  leur  sera  nécessaire. 

Les  côtes  auront  aussi  les  canons  qui  manquent  aux  batteries. 

Des  marchés  nombreux  assurent  l'abondance  des  attelages.  On 
accélère  l'organisation  des  onze  nouvelles  compagnies  d'artillerie  à 
cheval  décrétées  le  24  février. 

La  quantité  des  poudres  de  guerre  en  magasin  n'est  pas  au  complet. 
Il  faudra  y  suppléer  par  des  distributions  bien  entendues,   par  l'éco^ 

l.  Les  foiirrafres  iK^cessaires  fi  rotle  masse  n'étaient  pas  assez  abondants  ;  Vadini* 
nistralion  avait  eu  à  conmilssionner  des  achats  dans  tout  le  midi  afin  d'obtenir 
plus  fie  ressources  et  de  résultats.  Puun|uoi?  Sans  fourra«fes  pas  de  cavalerie,  mais 
aussi  plus  d'artillerie. 
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wue  Burtoiit,  tout  en  fournissant  il  chaque  partie,  à  peu  près  ce  qu'il  lui 
tuL  Les  ordres  ont  ët<^  dunnés  pour  envoyer  à  Lille  un  supplément 
e  poudres  de  270  niilliei-s,  en  vue  d"un  siège  et  de  combnl»  A  la 
roDliëre. 

On  n'ose  pas  produire  des  assurances  analogues  pour  nos  ressources 
n  fusils.  On  csl  obligé  d'avoucv  que  cette  partie  est  lu  plus  faible  dtins 
us  prévisions  de  guerre.  La  pénurie  luénie  serait  désastreuse  si  l'on 
iG  distribuait  ceux  qui  sont  dans  les  magasins  avec  une  exlrdme  cir- 
unspectioD...  Quel  témoignage  sur  le  désordre  antérieure  1789  et 
[ikIIës  conséquences  tout  cela  annonce  ! 

L'approvisionnement  des  places  de  siège  on  vivres,  principalement 
lelles  de  première  ligne,  est  en  activité  ;  on  espère  que  toutes  seront 
xmrvuea  en  entier  au  début  du  mois  de  mai.  Les  trois  divisions  mili- 
^res  les  plus  imporlanles  et  qui  inspireraient  de  l'inquiétude,  le  sont 
>u  bien  vont  l'être.  Aucune  des  autres  n'est  entièrement  dépourvue. 

Aux  premiers  jours  de  mars,  la  République  avait  dans  ses  magasins 
nililtiires  près  d'un  million  de  quintaux  de  blés  et  assurait  par  cpla 
>eul  le  subsistance  de  plus  de  4UO.OU0  hommes  pendant  Q  mois.  Celle 
nasse  n'est  pas  également  répartie.  On  se  propose  d'y  remédier  par 
'augmentation  des  moyens  de  transport. 

Us  avances  aux  communes  par  les  bureaux  de  la  guerre  (113  mille 
luiotaux]  rentreront  dans  quelques  mois.  Les  versements  de  etiiiquo 
?ur  surpassent  ce  que  distribuent  les  fonctionnaires  pour  la  ciinsom- 
liition.  Lo  but  qu'on  poursuit  est  d'aboutir  A  une  concentration  de 
'mes  et  do  fourrages  pour  chaque  armée  montant  au  chiffre  de 
'inuis. 

On  l'accélérerait,  et  le  minisire  l'a  demandé  plusieurs  fois  k  In  Con- 
r<!DlioD,  si  on  réduisait  la  quotité  des  rations  accordées  aux  montures 
les  ufliciers  et  si  on  diminuait  la  consommation  des  bœufs. 

Knnl  la  fin  de  1791,  on  a  donné  des  ordres  pour  les  fournitures  de 
liabiUenienl  el  de  l'équipement  de  chaque  corps.  On  en  confectionne 
IVtoul  et  on  en  expédie  à  cliacuu  d'eux,  en  recommandant  déménager 
csTâtemenls  d'hiver  pour  la  mauvaise  saison. 

Lfts  troupes  seront  donc  bien  vêtues  cette  année  (il  n'en  devait  rien 
iTf  gr&ce  aux  voleurs  du  ministère  complices  de  Hobespierre.  de  son 
laquier  llaller,  et  des  fournisseurs  amis  de  Barére  ou  bien  de  Saint- 
ut  el  Fouché}.  On  espère  que  les  recrues  —  de  février  —  par  la 
née  ta  masse  arriveront  bien  habillées  grAce  au  zèle  des  municipa- 
^.  EnHn,  comme  on  n'a  rien  négligé  pour  cet  objet,  il  a  été  monté 
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des  ateliers  auprès  des  armées.  Puisse  le  désastre  de  Belgiq 
permis  de  sauver  nos  magasins  respectifs  de  Bruxelles  qu 
considérables  !  Ce  serait  un  grand  avantage  pour  Tarmée  actu 
opère  dans  le  Nord  (1). 

On  pe  saurait  nous  demander  de  discuter  le  rapport  seci 
vient  de  lire.  Il  porte  sur  trop  d'objets  différents  si  on  envisage 
on  le  doit,  les  opérations  militaires  etleur  ensemble.  Il  faudrait 
la  seconde  partie  de  la  campagne  de  i793  et  en  faire  une 
appropriée  à  chacune  de  nos  armées.  Ce  n'est  ni  le  moment  ni 
poursuivre.  Nous  avons  désiré  montrer  le  soin  que  les  inspiral 
affaires  publiques  apportaient  dans  la  préparation  de  la  guerre 
réel  qu'ils  faisaient  des  pouvoirs  que  leur  confiait  la  Convent 
marchander  sa  transmission  de  toute-puissance,  et  le  sentimen 
ponsabilité  qu'ils  savaient  encourir.  La  vérité  était  respect 
politique  intérieure  n'ayant  pas  à  réfléchir  ses  intempérances 
manœuvres  aux  frontières.  La  rédaction  de  ce  document  est  s 
précise  ;  c'est  le  langage  des  affaires.  Quel  que  soit  son  auteur 
cialiste  sûrement,  il  a  droit  à  nos  éloges.  Sa  sobriété  est  absol 
le  gouvernement  révolutionnaire,  il  eût  été  tout  autre,  Pache 
chottc  ne  l'ont  que  trop  prouvé. 

Les  désirs  et  les  besoins  qu'il  indiquait,  c'est  au  minist 
guerre  qu'il  appartenait  de  les  satisfaire.  Avec  des  hommes 
Pache  et  Bouchotte,  on  n'eut  que  le  gaspillage,  le  vol  et  Ta 
de  l'aveu  de  Saint-Just,  de  Carnot  et  de  Cambon.  Les  délatit 
suivirent,  et  Téchafaud  accompagna  les  déprédations  afin  c 
silence  aux  officiers  et  aux  généraux  qui  les  signalaient.  Ur 
cratie  outrée  s'imposa  aux  armées  comme  à  la  capitale, 
culottes  exprimèrent  une  insouciance  insolente  sur  le  nombn 
jour  croissant  des  ennemis.  Ils  entravèrent  tous  les  moyens  i 
pour  leur  résister  et  osèrent,  en  imposant  l'anarchie,  élever 
ganisalion  à  la  hauteur  d'un  principe  de  gouvernement  !  La  fo 
lutionnaire  parut  à  ses  séides  capable  d'arrêter  la  marche  de 
tion,  sauf  à  accuser  de  trahison  les  généraux  battus  ou  abandc 
leurs  troupes  sur  le  champ  de  bataille.  Les  intrigues  et  les  fi 
Comité  de  Salut  public  devaient  aggraver  la  situation. 

1.  On  était  bien  approvisionné  en  lin^re  et  en  rhaiissnres.  Sur  ce  demie 
(listin^niait  les  souliers  (jui  renlraient  lont(;ment  dans  les  magasins.  Les  c\ 
renchéri  par  la  {guerre  :  en  outre,  on  confisquait  au  versement  ceux  qui  n 
conformes  au  modèle  soumissionné. 
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cour  3e  Vienne  que  Louis  XVI  doit  sa  cfêcE"^ce,  avait 
écrit  Dumourîez  dans  son  Mémoire  au  roi  de  Prusse.  C"esl  h  In  Conven- 
tion, obéissant  aux  ordres  criminels  des  triumvirs,  qu'incombe  devant 
l'histoire  la  déviation  de  la  Révolution. 

Les  hommes  qui  arrivèrent  aux  afTaires  dans  le  Conseil  Exécutif 
éLnient  d'une  origine  vulgaire  et  rien  malheureusement  ne  les  élevait, 
sctil  dans  leur  (éducation  soit  dans  leurs  sentiments.  L'un  avait  été 
précepteur,  l'autre  dissimulait,  sous  un  nouveau  nom,  un  passé  avili,  un 
autre  n'était  qu'un  premier  commis  in^tral,  un  quatrième  donnail  son 
avis  comme  prépondérant,  sans  droit.  L'intrigue  n'interdisait  pas  i 
un  cinquième  membre  d'être  maladroit  et  ambitieux.  Le  fanatisme, 
qui  avait  préparé  la  chute  de  la  royauté,  s'était  emparé  du  chef  du  gou- 
vernement, et  le  tempérament  de  Danton  n'était  pas  fait  pour  calmer 
qui  que  ce  fût.  Son  seul  désir  était  de  négocier  au  plus  vite  la  guerre, 
point  par  lequel  it  se  rattachait  au  parti  girondin  étroitement  ;  l'échec 
ultérieur  de  la  conférence  de  Charenton  devait  perdre  les  nns  et  les 
autres  au  proKt  du  dictateur,  par  la  faute  de  Guadet. 

On  se  trouvait  en  France  en  face  d'influences  contraires  soit  en 
Autriche,  soit  en  Prusse.  Bien  plus,  les  personnages  qui  les  dirigeaient, 
n'employaient  tous  à  servir  leur  intérêt  personnel,  les  historiens  alle- 
mands l'ont  avoué,  quant  à  Thugut  et  pour  Lucchesini.   Le  premier 
fttait  à  Vienne  l'ennemi  déclaré  de  la  Prusse  et  le  second  le  devenait  h 
tterUti.  Aucun  d'eux,  atteste  M.  de  Sybel,  ne  se  préoccupait  en  rien  des 
îaUrâts  nationaux  de  l'Empire  allemand  I   C'est  il  ces  tiraillements,  à 
E^  oppositions  intestines,  que  le  Comité  de  Salut  public  allait  devoir, 
Mtant  qu'au  génie  de  ses  généraux,  de  pouvoir  continuer  une  lutte 
■oespérée,    gigantesque.    L'Angleterre   soldait  depuis  le   meurtre  de 
^uisXVI  les  uns  et  les  autres,  et  se  payait  par  aniicipation  sur  nos 
wloiiies,  semant  à  Saint-Domingue   la  révolte  et  achevant  aux  Indes 
nutre  ruine.  Quant  à  l'armée,  elle  ne  connaissait  que  l'houneur,   et  au 
pnx  de  souffrances  sans  nombre   poursuivait  son  œuvre  de  défense 
*]u'entravait  la  haine  des  partis  à  ta  Convention  et    à  la  Commune  de 
ntis.  Lu  suite  de  ce  récit  va  le  prouver. 


CHAPITRE  Vin 

DUMOURIEZ  ET  CUSTIXE  SUR  L'EXPÉDITION  DE  MAYENCE 


Biographies  de  Custine  et  de  Kellermann.  —  Dépêches  de  ce  dernier  et  de  Custine. 
—  Biographie  du  duc  de  Biron.  —  Dépêches  de  Custine  et  de  Biron  sur  l'Expédition 
de  Mayence,  inédites  et  contraires  à  l'initiative  que  Michelet  prête  h  Custine.  - 
Admiration  de  Duniouriez,  déjiéche  inédite.  —  De  môme,  réponse  de  Custine.  - 
Magnifique  théorie  de  Dumouriez  sur  les  frontières  naturelles  de  la  France  à  fiier 
sur  le  lihin,  en  92. 


L'expédition  de  Mayence  nécessite  qu'on  s'y  arrête,  m^me  après  le 
beau  livre  spécial  de  l'historien  Chuqiiet.  On  y  étudiera  Custine,  Biron 
^t  Dumouriez. 

Le  général  Custine  naquit  h  Metz  d'une  famille  noble,  en  17iO. 
Nommé  lieutenant  en  second  à  Tilge  de  sept  ans,  il  suivait  le  maréchal 
de  Saxe  dans  les  Pays-Bas;  à  la  paix  de  1748,  entrait  au  collège  puis 
prenait  place  dans  le  régiment  du  Roi  à  la  fin  do  ses  études.  Louvois 
avait  supprimé  les  colotipls  à  la  bavelln^  mais  l'infortuné  ministre  avait 
oublié  les  lieutc.fuints  en  tablier.  Les  grands  ministres  ont  parfois  leurs 
distractions  ! 

Cusline  prit  part  à  la  guerre  de  Sept  Ans  et  sV  distingua.  Il  y  gagnait 
successivement  les  grades  d'enseigne,  de  lieutenant,  de  capitaine, 
commanda  une  avant-garde  en  Westphalie  et  devint  colonel  du  régi- 
ment de  dragons  que  le  duc  de  Choiseul  créa  sous  son  nom  et  pour  lui. 
11  visitait  ensuite  les  cours  de  l'Kurope.  Il  étudiait  leurs  faîLs  militaires, 
admirait  l'organisation  de  Frédéric  11  qui  s'attacha  à  lui  et  lui  inspira 
le  désir  de  faire  des  essais  sur  son  propre  régiment.  Ils  réussirent  au 
j)rix  de  bien  d(*s  colères,  même  de  la  part  de  ses  officiers.  En  1780,  il 
prenait  le  coniniaii(lemanl  de  Sain  longe-Infanterie,  obtenait  au  siège  de 
Yorck-Town  les  suffrages  des  généraux  et  devint  maréchal  de  canip 
aussitôt. 

Délégué    par  la    noblesse    de    la  Lorraine  aux   Etats-Généraux,  il 
se   réunit  à  la    niinorilé    iU'.    son    ordre    (?t   se    montra    prompt  aux 
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Le  6  octobre    1791,    Narbonnu   le  nommait  lieutenants 

Duràaes  subordonnés,  d'après  le  témoignage  qu'en  a  laissé  cplui  de 
^^s  iiide-de-carap  qui  r  écrit  ses  Mémoires,  et  qui  s'est  appelé  le 
niarèdial  Baraguay-d'Hilliers,  Cuatine  fut  d'un  caractère  difficile  dans 
ses  rapports  avec  ses  supérieurs  et  ses  subordonnés.  Quelques  docu- 
i>i?n(s  inédits  choisis  par  nous  dans  le  but  impartial  de  bien  connaître 
'huntme  dans  le  général,  éclaireront  celte,  personnalité,  retentissante 
par  sa  mort.  Elle  lui  constitue  une  auréole  qui,  sans  cette  fin  immé- 
ritée,  serait  amoindrie. 

Avant  de  discuter  ses  actions,  il  est  juste  de  parler  de  Ki-llurniann 
6t  de  Biron  ses  collègues. 

te  général  Kellerniann  offrait,  en  1792,  un  singulier  contraste  avec 
les  idées  de  l'ancien  régime,  relatives  à  l'armée.  Né  k  Strasbourg,  en 
173Ô,  d'une  ramillc  distinguée,  mais  noble  par  la  judlcature  seulement, 
'I  zivail  contracté  un  engagement  dans  le  régiment  de  Lowendahl. 
^dmiscomme  cadet  dans  ce  corps  en  1752,  il  était  successivement 
p^jssé  enseigne  dans  Royal-Bavière  et  lieutenant  aux  volontaires 
d'Alsace  en  175G;  capitaine  deux  ans  plus  tarda  raison  de  sa  bravoure, 
il  s'était  distingué  à  Bergliun.  Chef  de  cavalerie  hardi,  il  s'emparait 
devint  le  prince  de  Condé  d'un  corps  de  troupes,  obtenait  la  croix  de 
^ÎDt-Louis,  se  signalait  &  Friedberg,  obtenail  en  17ti5  des  missîbns  en 
[*olo|;ne,  battait  les  Russes  sous  Viouiénil  et  ne  rentrait  en  France 
t^^'aprèë  lu  second  partage  de  la  Pologne.  Reconnu  lieutenanl-colouel, 
"  passait  avec  ce  grade  au  régiment  colonel-général  hussards  en  l78Uet 
*  ams  plus  Uird,  obtenait  le  titre  de  brigadier.  Kn  mars  1788,  sa  carrière 
•tti  ïalail  l'écliarpe  de  maréchal  de  camp  el  en  1TS)2  la  dignité  de  licu- 
teaant-général. 

Désigné  par  ses  services  éclalatitij,  appartenant  par  sa  Tamille  ù  celte 
prviTiiice  sur  laquelle  allait  se  ruer  l'ennemi,  guidé  par  son  ancien 
S^o^ral  le  Prince  de  Condé,  Kellei-mann  n'avait  pua  eu  de  puinu  h 
**t»tenir  son  envoi  dans  l'Alsace.  Successivement  chef  militaire  des 
"^IMrtements  nouvollemenl  créés  de  Haut  et  de  Bas-Rhin,  il  y  avait 
*'^i>uverl  les  intelligences  que  les  princes  y  entreleuaicnl  par  te 
'•cotiilede  Mirabeau.  Déjouant  leur  projet,  il  avait  mis  Landau,  but 
w»niinu  de  leurs  insuccès,  en  état  de  défense. 

Ue  clubs  politiques  rréquentés  par  les  militaires  ont  clé  reprochés  à 
•'«Ilumiann  t-omnie  inobservation  du  décret  du  i\)  septembre  1790  qui 
■■ùrcQdaitÂ  toute  aesuciation  d'entreteoir  des  reUttiua»  suivies  uvdc  un 
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4M>rpH  (Uî  Iroupcîs.  Nous  n'acceptons  pas  dans  l'espèce  ce  reproche.  L^ 
lonlalivos  de»  sc'^duclions  menées  par  les  émigrés  et  les  Autrichien^ sur 
cotto  partie*  do  nos  frontières,  expliquent  cette  tolérance.  La  famille  de 
Wurinser  devait  manifester  à  Strasbourg  d'autres  hardiesses. 

lîn  camp  volatil  avait  été  décidé  en  Alsace,  au  début  de  nos  opéra- 
lions  iW  guerre;  c'est  dire  qu'on  y  pratiquait  alors  le  système  de  la 
f/Monr  (li'ft*iisivi\  le  moins  propre  au  génie  français.  Dumouriezen 
Helgit|ue  et  ('.arnot  surtout  devaient  modifier  nos  plans  dans  le  sygtèm 
offmsif.  11  n'en  est  pas  moins  intéressant  de  savoir  comment  oo 
s'efforçait  de  couvrir  A  cette  époque  le  Rhin  et  la  Sarre. 

I.e  8  juin  \H,  Kellermann  reçut  du  ministre  Servan  la  réponse  aui 
plans  qu'il  avait  formés  ;  celui-ci  en  adopta  les  vues  et  le  lui  témoigna 
par  une  dépêche  inédite  {{) 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention,  lui  écrivil-il,  les  lettres  que  vous 
m'avez.  t»nvoyées.  Je  me  suis  fait  une  loi  de  ne  rien  prescrire  aux 
généraux  sur  des  opérations  qtit^  /c.v  rvrnrments  seuls  peuvent  déter- 
t}n9if'i\  Le  mar^Vhal  Luckner  n'est  plus  rien  sur  le  Rhin.  Vos  idées  me 
paraissent  justes  pour  voire  armée,  faire  une  espèce  de  camp  volant 
qui  vous  permellra  de  vous  porter  avec  célérité  sur  les  points  menacés 
jv'ir  ronnemi.  ÎVmu\  ne  pas  s'è|v\rpiller  sur  la  frontière.  Notre  maître 
La  \\\\  :  "  \  ouloir  ètn*  en  fonv  partout  est  le  plus  sur  moyen  de  ne 
1  otrt^  nulle  jv;irt,  ^^  Votn^  campement  me  satisfait  et  correspond  à  voire 
UlouL  Von^Mis-nous  on  donc  à  \otre  premier  plan.  Restez  à  peu  prés 
,^  Ui  monu^  disîanco  do  S;irrtMouis  que  do  Stra^Unirg. 

i  \  .  •  •  .s  •  ;  *  <  V.,  », ;>",..,;<  , /.  <  r- 1?  , ,^ .,» î >  !/•  il r-'n I  woii*  s**rcir  df 
A*  »'  .i.  ^.  ;  :o  }vr;î  do  oo  sxsîômo  faux  !o  voil\  textuellement  exprimé,  et 
0  o>î  00  q,ii  cxp",qao  î.i  sï.\Kï!ion  inft-r.ouiY  %Lins  laquelle  Napoléon 
L-^.vVi  îo;.,  V  ,.:>  >v  r.  ,si;;i::t  dox.x  û^;>  niiiusîro  do  la  guerre,  lorsquil 
on\^  îV:ATnv;  .s;îx  ô.o  Kr^r.vV  IVricniM)  i\  Moikyv  ak«rs  simples  lieule- 
iïAr.;^\  u^r.:  .^  i  ;>:  ;>,<»?  ;:',■: o  sîr,r«oç-o  \ta\o  o;  A-ître  que  la  tactique  de 
x-rx^-^iï  ^;..,  .\-^  ,:;  .,x  c:  r.:  taux  >;î..\irïriî  *i*îr  jvilrie.  l'un  aui 
IN  :\  r.  ;  'i  -^  i  •'• ,  :  :  ,s  :  -^    .  A .  ;  ;  r;  a  v.x  IN  ••;  r.  :  «os  i  ♦.  v .  i:  i  n:  JiîfS, 

l,^  ô,  :».',';  .*:..       .'  >>:  .*.;■::■..  :.  s.\  '.  -.r.x.  ;  .:■  r:r-:\«r;>.  Do^amment en 

»-.-^  ; ,.  ■•,'/.. \  ...    ,*.  ^,  .  — \    '.  :>   .  ■'"     ;  ^  :     ."s:'.  ;v*i^"r:î    .k'vaieBt  loucher 
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on  en  informait  l'armci;  par  aoLicipalion.  Ce  âoulageiiienL  paraissail 
inipurUinl  à  celte  date  el  nu  n'était  qu'au  début;  quu  de  soufrrances 
restaient  à  vaincre  de  toute  part  I 

Les  opérations  militaires  étaient  à  peine  A  leur  début,  qu'éclalait  déjà 
entre  Duiuouriez  el  Custine  une  rivalité  funeste  à  leur  ensemble, 
imi.  (lès  le  principe  de  92,  Cusline  prétendit  tout  absorber.  La  lettre 
suivante  écrite  û  son  minîatre.  de  Landau,  le  2-t  aoûl,  est  un  témoi- 
i;naf;e  accablant  si  on  réllécbtl  qu'il  émane  de  lui  seul.  Avec  un  pou- 
voir exécutif  soupçonneux,  ceci  aurait  eu  des  suites. 

J'apprfmls.  pnr  les  papiers  publics,  que  M.  Dumuurieii  viuul  il'ëtre  nuuuii^  nu 
coin niHnile ment  en  rhef  rie  rormée  ilu  NoM. 

J«  ue  sui»  poÎDt  juluux  de  cette  prérérence,  et  suis  loin  de  ne  pus  eroirc  aux  Inlent^ 
de  M.  Dumouriei;  msis,  Monsieur,  enai-je  moins  niontrn  que  lui?  N'âtes-'vous  pas 
(onvnlnru  voiis-mâme  que  c'est  aux  dispositions  que  j'avais  pri^partes,  auxquelles 
*^1  dû  i)uo  TAJsace  n'ait  point  ëlé  envahie  ?  Et  si  je  n'avnis  pas  été  conirarié  par 
<4ax  qui  Tiennent,  enfin,  de  se  démasquer,  croyei-vous  que  \en  Aulricliiens  eussent 
jamais  pensé  i.  Taire  de  tentatives  mr  ce  dâpirtemenl.  même  sur  celui  de  In 
Moselle?  Si  l'on  avait  Tait  un  camp  retraiîclié  «  Bitche,  comme  je  le  deuioniliU;! 
"fspïMs  longtemps;  si  on  s'était  mis  en  mesure  de  pouvoir  les  prendre  en  revers  dans 
'«•r  mari'he,  l'Buralenl-ils  tenté? 

A  i-je  nioins  prouvé  de  patriotisme,  moins  d'attachement  à  la  chose  publique  ?  Et 
("Ut  elanl  égal,  une  grande  ancienneté,  une  grande  expérience,  uni^  grande  habitude 
'''»  coniuiandement,  ne  donnent-elles  pas  des  droits  ! 

I-Q  certitude  que  je  n'abandonnerai  jamais  la  cause  de  mon  pays  et  de  la  liberté, 
"^   rioil  plus  être  un  litre  pour  exercer  sur  moi  va  arbitraire,  j'ose  dire,  injuste, 

^unnd  aprÈs  m'avoir  donné  le  commandement  de  l'nrméc  du  Itbin,  vous  me 
'*vei  aussitôt  ûté,  Monsieur,  vous  me  dites  av-oireu  ta  main  Torcéc  par  les  cin'ons- 
'^■kOM,  et  qu'il  était  des  situations  où  l'on  se  trouvait  obligé  de  céder  plutAI  aux 
^'*x; «instances  qu'à  lu  raison.  Ces  niotirs  n'existent  plus:  et  quand  j'avais  été  nomtué 
P*«r  cammaniûr  en  chef,  luéme  par  M.  Unbancourl.  que  l'on  ne  m'avait  laissé  a 
'^*'*itaa  qu'il  cause  de  la  proximité  de  l'ennemi  et  de  l'immensité  du  ilanger.  pour- 
•  •|uot  m'y  laisser  Inutile  ? 

Quel  élail  le  rival  contre  lequel  protestait  Custine  avec  violence"?  Ke 
•lucdeBiron. 

Le  ^néral  Biron  était  duc  de  Lauzun  depuis  la  mort  de  son  oncle 
'"<»ui9-Anl<.iine,  luarêclial  de  l'rance  el  colonel  des  (i;ardes  fran- 
Ç^isfef,  1788.  Né  en  1747,  marié  très  jeune  el  contre  son  pré,  il  avait 
J*^int  an  prestige  de  la  naissance  el  de  la  fortune,  un  caractère  bienveil- 
'*-«il,  une  intelligence  réelle  et  une  instruction  que  ses  nombreux 
'^•^^fages  avaient  accrue.  A  la  tôle  des  volontaires  de  la  marine,  il  s'était 
^>%iparédu  Sénégal  en  1779  et  des  élablissements  anglais.  Ses  dépenses 
'^'^Bsidérables  l'avaienl  fait  remarquer  à  la  Cour  ofi  ses  prodigalités 
"■^■«licnt  été   blâmées  comme  sa  vie  fucilc.   II  uvuil  fuit  l'expiidilion 
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d'Amérique  où  son  corps  avail  formé  Tavant-garde  de  Tarmée  fran- 
çaise et  investi  Glocester.  Sa  bravoure  et  son  attitude  chevaleresque 
avaient  lionoré  son  nom  et  son  pays  (i). 

Détesté  pour  son  libéralisme,  il  n*en  persista  pas  moins  à  croireàla 
nécessité  de  réformes  que  la  guerre  de  Tindépcndance  lui  démontrait 
justes.  On  le  lui  reprocha  pour  avoir  le  droit  de  lui  refuser  le  poste  de 
colonel  des  gardes  françaises  auquel  il  prétendait.  Héritier  de  son 
oncle,  il  eût  conservé  dans  ce  corps  la  discipline  que  le  maréchal  loi 
avait  imprimée  el  (|ui  Tavait  rendu  célèbre  dans  Tarmée;  il  leût  sage- 
ment contenu  dès  le  début  de  89...  mais  la  Cour  devait  commettre 
toutes  les  fautes,  source  première  de  tous  les  excès. 

On  a  prêté  à  Biron  un  rùle  dans  les  journées  des  5  et  6  octobre  qui! 
n'a  pas  eu,  des  complots  qu'il  n'a  pas  tramés;  on  a  tenu  à  diflaniersa 
mémoire  afin  de  condamner  son  dévouement  à  cette  révolution  qui 
devait  faire  tomber  sa  tète  par  ordre  de  Robespierre  pour  venger  un 
vulgaire  scélérat...  toujours  l'injustice  des  partis  î 

La  noblesse  du  Quercy  l'avait  nommé  aux  Ëtats  Généraux  ;  il  se  mon- 
tra réservé  à  l'Assemblée  et  crut  (jue  la  guerre  convenait  seule  à  son 
nom  et  ù  son  avenir.  AussitiM  que  les  (lirondins  eurent  fait  déclarer  la 
guerre,  Biron  avait  agi  auprès  d'eux  pour  obtenir  un  commandement 
en  chef.  Dumouriez  lui  ayant  ofîert  l'Armée  du  Midi  qu'il  avait  refusée, 
une  autre  armée  lui  fut  promise  avec  le  temps  et  selon  les  circonstances. 
Une  lettre  du  général  de  Beauharnais.  du  13  avril,  lui  avait  annoncé 
l'armée  du  Nord  de  la  part  de  Condorcet,  de  Siéyès  et  des  Girondins; 
les  événements  l'envovérent  sur  le  Rhin. 

Duo   do  Lauzun.  le  général  de   Biron  avail  joui  de  la  renommée 
jusque  dans  la  dissipation  de  sa  vie.  Ruiné,  il  voulut  une  réputation  pla^ 
digne  de  son  nom  el  de  son  rang.   11  suivit  Lii  Fayette  en  Amérique  et 
s'enthousiasmanl  piuir   la  liberté,  crut  la  trouver  dans  son  parti  en 
France.  Avor  i79:i  il  si*  jeta  dans  la  cause  de  la  patrie  en   danger  el 
s'houDra  par  une  bravoure  traditionnelle  dans  sa  famille  aux  armées. 
11  devait   passt»r  suocessivemenl    du   Nord  au    Rhin,   des  Alpes  à  la 
Vendée,  partout  général  en  chef.  Ce  pouvait  être  sa  perle:  par  rabais- 
sement du  [larti  girondin,  le  sien,  elle  advint.  Tne  nullité  révolution- 
naire demanda  sa  tête  ducale  aux  triumvirs  et  l'obtint.  Biron  étonna 

:.  liriji-iior  J'.   :     mars  l'M».  il  fut  noiniiK*  in;ïivohal-ile-rajiip  le  23  juin  1*83,  el 

<iii|t|i.y.   îitii.  j'.r»  II.' nt  à  1-1  pr«'iiu>ti*'n  .lu  l  "  jaiivlor  l'Sl.  Il  publia,  en  I79i,  un 
V?"  .  ■   r  -T.     ,r    V/'-.'ot»  '!es  fr-:-n!'^c<  'îr  iit  >?;<rr»  r*  riu  Bhin,  qui  obtint  alof^  du 

>Ui-Or^ 
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inattendus  qu'il  rencontra  à  la  lionciergerie . 
31  décembre  H3,  il  mourut  avec  le  mépris  de  la  vie  qui  curactérisail 
ftB  race  et  le  sourire  sur  les  lèvres.  Il  tombera  à  celte  date  dans  ta 
dî|i;njté  de  sa  lierté;  le  peupJE!  surpris  l'applnudiia! 

On  a  fait  lionneur,  Michelet  en  télé,  de  l'expédition  sur  Huyence  an 
flèn'w  (le  Custîne.  Voici  une  dépéchi;,  de  la  main  de  Biron,  qui  prouve 
que  L'o  Diuuvement  fut  conçu  à  Paris,  au  minislêiv  d^.  la  guerre.  La 
li«ul«nant-général,  commandant  la  5'  division,  ne  fil  qu'exécuter  des 
urdrps.  Les  ordres,  les  voici  : 

En  parlant  pour  la  course  dont  la  marche  a  été  concertée  entre 
MM,  Biron  et  Cusiine,  le  dernier  aélé  autorisé  k  prendre  dans  Laudau 
dni|  bataillons  de  ligne  ou  d'anciens  volontaires.  M.  Custine  laissera 
M,  Voolielden  commandant  sur  la  Lauter  et  lui  ordonnera  des  disposi- 
tions dont  il  fera  part  au  général  Biron  pour  en  recevoir  iHxlruelion  en 
cas  (l'invasion  et  de  retraite.  Il  a  été  concerin  entr»  tes  généraux  Biron 
cl  Cuitine  que  ce  dernier  pourrait  se  porter  sur  Maijence,  même 
«il-  Triées,  de  là  «or  Tkianoille.  Dans  le  ois  où  l'Alsace  serait  enva- 
hir, le  général  Biron  en  préviendrait  le  général  Cusiine.  M  eal  con- 
venu i(ue  ce  dernier  ne  suivra  cette  opération  que  dans  le  cas 
"û  il  la  croirait  possible,  ne  s'ij  livrant  f/ue  pnur  salinfairc  nn  di}sir 
'jw  témoigne  le  ministre  de  la  guerre  d'opérer  cette  puissante  diver- 
lioa  11). 

Lji  dépêche  qu'écrivit  Biron  le  8  oclobre  va  nous  apprendre  la  suite 
■!>»  dJHcordes  civiles  de  Puris  aux  armées  et  les  appréhensions  des 
gi'omux  sur  les  opérations  qu'il  avail  mandat  de  remplir.  Ce  (|ui  me 
))lalt  surtout,  ydîsail-il,  c'est  de  ne  pas  entendre  parler  d'un  autre 
ministre  de  la  guerre.  Mon  courage  s'augmente  h  la  vue  des  forces 
Wfiiirfiiies  que  je  reçois.  Dans  l'expédition  du  général  Cusiine,  je  n'ai 
1"'un  mérile.  e'esl  ma  conutunce  inébrnntiMe  à  ne  pas  citnnger  su  denti- 
"Viim  et  cela  malgré  les  presnantes  instances  du  général  Dumouriez. 
*^'iiii-fi  voulait  que  je  fisse  marcher  le  général  Cusiine  *yr  Metz.  Or, 
celle  marche,  on  n'eût  fait  aucun  mal  à  nos  ennemis  el  on  eilt 
ivert  la  trouée  entière  qui  va  de  Landau  fi  Saverno,  y  compris 
ibourg  et  Phaisbonrg  aux  deux  extrémités. 
Sur  les  affaires  de  Savoie  qu'on  lui  avait  mandées,  il  avouait  n'en 
31'otr  pas  été  enthousiaste;  le  succès  le  raccommodait  avec  le  plan 
La  raisou.  il  la  puisait  aux  phases  de  la  guerre  sur  sa  droite 

1.  C«lc  i-opre  cisit  lie  in  niam   du  général  Biron,  qui  lignait  nl<ir>:  -  l.c  (,'6niTiil 
dn  J'nmiM  itn  Jlhin,  Birun.  ■•  Elle  porle  la  siKnalure  de  lîustine  #(fnkiiipnl. 
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extrême.  Ce  succès  nous  répond  des  Suisses^  ujoutait-il,  et  il  en  Ureraiï 
à  Bàle  une  sûreté,  une  fermeté  de  langage  qui  aurait  des  conséquen- 
ces,  les  Suisses   saltachant    particulièrement  à  ce   qu'ils   craignent 
le  plus. 

Prophétiquement  il  prédisait  la  possibilité  de  revers,  de  la  part  de 
son  lieutenant  :  Quelque  grands  que  puissent  être  les  revers  de  M.  Custine^ 
ils  doivent  être  compensés  par  le  mal  irréparable  qu'ils  ne  peuvent 
manquer  de  faire  aux  armées  autnchiennes  et  prussiennes.  Personnelle- 
ment, il  se  trouvait  découvert  en  Alsace;  il  se  sentait  menacé;  le 
succès  de  Custine  ne  lui  paraissait  sûr  que  si  on  envoyait  de  rinfanierie 
et  de  la  cavalerie  dans  le  Haut-Rhin  par  Besançon.  Avec  pareilles 
forces,  qu'il  sollicitait  de  son  côté  sur  Strasbourg,  il  se  permettrait  une 
diversion  afin  de  contenir  l'ennemi.  Il  assurait  que  les  Suisses  seraient 
aussi  maintenus  d'Huningue  à  Porentruy.  Il  ne  fallait  pas  abandonner 
à  un  isolement  dangereux  les  troupes  laissées  derrière  la  Lauler 
pendant  que  Custine  opérerait  ailleurs.  Ceci,  il  en  prenait  la  responsa- 
bilité. 

En  présence  de  celte  correspondance  inédite,  que  deviennent  les 
belles  phrases  de  Michelet  sur  la  hardiesse  de  Custine  obéissant  à  un 
plan  voulu  à  Paris  et  fidèlement  observé  par  Biron  avec  la  prudence 
que  Ton  voit  ?  Nous  n'avons  pas  à  raconter  ce  fait  d'armes,  retourné 
plus  tard  contre  son  exécuteur,  pour  imposer  silence  aux  vociféra- 
tions de  Jacobins  ineptes.  Son  rival  Dumouriez  va  nous  instruire  du 
but  final  et  dicter  ce  qu'il  faut  enfin  penser  de  cette  expédition. 
Ce  texte  inédit  prouve  à  nouveau  Tinfêriorité  des  Mémoires  de  ce  gêné- 
nil,  comparés  aux  pièces  officielles  rédigées  dans  le  feu  des  événe- 
ments : 


Les  détails  des  succès  du  brave  Custine  nous  ont  infiniment  réjouis.  Son  attaq^ 
de  Spiit  est  tiitjHe  du  hon  tettifis  des  armées  fmninises,  et  prouvera  aux  Allemand^ 
combien  les  èmifp'ês  leur  en  ont  impi^sé  sur  respico  de  nos  troupes.  Son  acte  àe 
rigueur  l  assurera  la  discipline  et  nous  rendra  invincibles.  Mandez-lui  nos  succès 
en  lui  faisant  nos  tendres  et  sincères  compliments. 

S'il  n'avait  affaire  qu'aux  trouiH^s  des  cen.ios,  je  serais  fâché  qu'il  rompit  le  cours 

1.  Le  30  ivtobre.  Custine  envoya  à  Mayence.  comme  otajres,  douze  banquiers  de 
Francfort.  Pourquoi  ?  Pari*e  qu'ayant  compulsé  Uniriretfi^tres  d'affaires  et  de  coircs 
pondance.  il  y  avait  trv»uvc  dos  copic>  de   lottri*<  et  des  comptes   d'argent    avec 
reuqïereur.  avec  Loui>  Wl  et  avec  les  emiirro.    Voici  les  noms  de  ces  banquiers, 
utiles   t\  oonnaitre,  même  aujounlhui  :    Hethuiann.   .Mezier.    Willemann.  Gondar, 
CJiirv^n.  Pierre  et  Antoine  Brcntano.    Khrmann.  Schweizer,  et  deux  Juifs  :  Speyer, 
Parv^zii.    Voir  Moniteur  du  1'»  novembre. 
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jqutlea,  mais  je  crains  qu'il  n'ait  sur  les  bras  les  Aulrichiens,  qu'il  ii«  soil 
jagià  unt  relraile  ilifficilet  et  qu'il  ne  finisse  par  âtre  entamé,  ce  qui  dimi- 
tniil  beaucoup  rtot  moyeni  de  défense.  Je  crois  donc  qu'il  n'est  pas  mal  de  se 
«leaXrr  de  r.e  succCs,  qu'il  vaut  mieux  qu'il  se  rapproche  de  vous,  et  qu'ensuite 
concerte  un  lecond  plan  d'invaaion  avec  KellermiHn,  que  je  Inisse  h  la  tète  de 
1*  (le  cinquante  mille  liommes,  qui,  par  conséquent,  pourra  vous  rendre  les 
k  6000  hommes  que  voua  lui  avei  prêtés,  avec  lesquels  vous  pourrex  fortifier 
(tine,  pour  lui  Taire  Tnire  une  expédition  plus  solide,  que  les  contingents  <le 
npire  ne  gêneront,  ni  n'empêcheront, 
>I(e  expédition   peut    filre  c 


D  enti'ée  dans  les    Pays-Bas  et 
e  attaque  de  l'arniée 


>r  une  attaque  intcrjiiédiaire  de  Cuatlrie,  et  même 
Hoalesquiou,  qui  doit  bienl6t  se  faire  sur  Genèi 
i>  IravaJller  en  grand  au  lieu  de  nous  livrer  à  des  opiraltoni  parlieltei.  Je 
iliqueraî  une  aulre  fois  en  détail  celle  ^anile  idée,  qui  est  Taite  pour 

■red). 


3ue  répondit  Cusline  à  ces  avances  ? 

1  teDtait  de  ruhordonnci-  Dumouriez  ù  ses  projets  t.' n  Allemagne, 
-e  4  novembre,  il  le  déclarait  au  ministre  de  la  guerre  dans  ime 
lèche  décisive  ;  il  commeni;uit  pur  réclamer  Berlhier,  le  futur  prince 
Wagram,  comme  chef  de  l'étal-major  général  de  l'armée  du 
in.  l'appelait  ion  élève,  constalail  que  s  il  avait  été  accoté,  il  s'était 
tifié,  et  priait  avec  instance  qu'un  le  lui  envoyât,  ce  qui  n'eut 
)  lieu. 

lu  ministre  qui  lui  demandait  l'envoi  d'un  officier  qui  lui  exposât 
is  tousses  détails  sa  position  et  ses  besoins,  il  objectait  n'en  avoir 
:iin  de  la  rapacité  propre  h  satisfaire  h.  son  désir.  Je  livn»  seul, 
■nulait-il,  Ir  fil  de  me»  cumbinaiiiuns.  Pour  les  amener  à  plein 
-ces,  il  voulait  û  l'armëtj  du  Cenire,  dans  les  Trois-Ëvôchés,  un 
dal  qui  eût  toute  la  conllance  ;  ce  chef,  il  le  désignait,  c'était  Félix 
irapfen. 

lugeanl  les  opérations  de  Dumouriez  sévèrement,  il  ne  les  voyait 
Bsibles  qu'à  une  condition  :  c'est  qu'il  fùl  entré  lui-même  dans  la 
■ote-Allemagne.  Si  le  lecteur  veut  juger  à  son  tour,  il  devra  s'ins- 
'erdes  appréciations  de  Gouvion-Saint-Cyr  sur  celte  phase  militaire 
les  relier  à  la  présente  dépêche.  Mon  but  atteint,  ajoutait  Custine, 
t  Autrichiens  qui  sont  en  Flandre  prêts  à  être  coupés,  verront  les 
l'jt  hérétUlnires  menacés.  Alors,  n'en  douteï  pan,  le  Conseil  aulique 
eadra  le  parti  d'abandonner  les  Pay-s-Bas,  mais  son  armée  ne  rega- 
ers  l'Autriche  qu'en  lambeaux. 
Lorsque  j'enlrtTui  eu  Allemugne,  il  me  faudra  une  noiiiliieuse  cavu- 

.  Collection  du  Rcni-ral  Hruval.  1  OLiohre. 
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lerie  ;  c'est  pourquoi  j'entends  disposer  de  celle  de  Tarmée  du  Centre; 
LeâO  du  mois  courant,  je  serai  eu  mouvement.  Eh  bien  !  la  magnifique 
lettre  du  29  qu'on  va  lire,  et  qui  a  excité  chez  les  officiers  auxquels  nous 
Tavons  communiquée  un  vrai  transport  d'enthousiasme,  constitue  une 
réponse  foudroyante  à  la  foi  contre  l'expédition  de  Francfort  et  contre 
son  auteur  absolument  inconnu. 

Dumouriez,  autrement  clairvoyant,  entendait  marcher  de  concert 
avec  Custine.  Il  traçait  dans  une  dépêche,  qu'il  n'avait  sans  doute  plus 
parmi  ses  papiers  après  sa  trahison,  une  thèse  que  Turenne  et  Napoléon 
ne  désavoueraient  pas,  sur  la  politique  militaire  de  la  France:  se 
fortifier  sur  le  Rhin,  de  Strasbourg  à  Mayence,  boulevards  définitifs 
des  frontières  naturelles  de  la  France.  Ce  n'est  pas  trop  s'avancer 
que  de  soutenir,  malgré  le  silence  ultérieur  de  ses  Mémoires,  que 
la  suite  des  opérations  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  en  prouve 
la  justesse.  Ce  devait  être  la  faute  de  Napoléon,  de  toutes  la  plus 
grave,  de  ne  pas  s'y  être  arrêté  et  tenu,  a  dit  l'école  des  parlemen- 
taires. 


Jai  à  répondre  h  deux  de  vos  lettres,  mon  cher  Custine  ;  je  m'arrêterai  principa- 
lement à  la  dernière,  en  ce  qu^elle  contient  une  dépêche  au  Ministre  Le  Brun,  daa* 
laquelle  vous  ouvrez  un  avis  excellent.  Il  est  certain  cfuenous  devons  nous  attendre, 
au  printemps,  aux  plus  ^Tands  efforts  des  «lespotes  contre  nous.  Il  est  certain  que 
nous  ne  devons  pas  poser  les  armes  avant  de  nous  être  assurés  que  le  Rhin  servira  d^ 
limites  à  notre  Empire,  soit  par  af/f/réf/ation  de  Républiques  libres  sous  notre 
protection,  soit  par  acceptation  «les  peuples  «pii  s'offriront  à  nous  et  qui  enlrcroat 
dans  la  composition  de  l'Empire  français.  Les  ^'ens  timides  diront  que  c'est  allC 
contre  nos  principes  et  nous  jetter  dans  îles  conquêtes.  Il  y  a  à  leur  répondre  qu'il 
y  a  une  différence  infinie  entre  conquérir,  qui  est  un  acte  de  violence,  et  recevoir 
dans  son  sein  des  peuples  qui  s' offrent  volontairement,  ce  qui  est  un  acte  defrater^ 
nité.  On  peut  ajouter  h  cet  arf^imicnt,  qui  est  exactement  vrai,  Texemple  de  ce  que 
nous  avons  fait  pour  Avignon.  Au  reste,  c'est  à  la  Convention  nationale  à  décider*" 
ce  point  de  droit. 

Revenons  donc  à  ce   que  je   regarde  comme   indispensablement  nécessaire  à  1* 
sûreté  de  la  République.  C'est  de  nous  borner  au  cours  du  Rhin.  Il  faut  pour  cel* 
être  maître  de  cette  rivierre,  et  ne  pas  nous  en  écarter;  car  si  nous  nous  enfonco^ 
en  Allemaqnej  on  nous  ramènera  de  ces   voyaqeSy  comme  on  nous  a  ramené  de  ^ 
Bohème  après  la  brillante  expédition  de  1741.  Je  ne  <lis  pas  pour  cela  que  si  la  guerre 
dure  encore  plusieurs  années,  nous  no  la  porterons  pas  au  centre  de  l'AUetnagiie,  et 
peut-être  jusqu'à  Vienne;   mais  notre  but  actuel  ne  doit  pas  être  la  gloire  de  nos 
armes  :   //  doit  être  l'assurance  de   noire   Hépuldique  et  de  notre  liberté^  et  c'est, 
comme  je  vous  dis,  en  nous  fortifiant  sur  le  Rhin,  et  y  bornant  nos  succès  actuels, 
que  nous  aurons  vraiment  travaille  pour  la  République.  Je  crois  donc,  en  y  réflé- 
chissant, vous  serez  de  mon  avis,  que  vous  devez,  avant  tout,  vous  attacher  su^l^ 
champ  à  prendre  Trêves  et  Coblentz.  C'est   à  quoi  doit  servir  votre  réunion  ave< 
Hcunioii ville,  qui  doit  >o  porter  sur  Trêves  puur  vous  donner  la  main  ;  quand  vou; 
serez  une  fois  maitre  de  ce  conlluenl.  la  République  sera  en  sûreté,  parce  que  vott 
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tre  nalurelle,  pnrcc  que  nous  serons  sûrs  de  pouvoir  dt/fendre  et 

'  Tt  rpie  nous  aurons  pris.  Les  biens  des  prêtres  nou»  serviront  à  snliler  le;> 

iii  lUffrmteont  le  llhin  et  les  richesses  Je  In  BelKi(|ue,  Jii  pnys  de  l.ifge  et 

B  do  ClèTe$  et  da   Juliers,  serviront  à  de/fendre  le  Bos-llbia  eL   h  Taire 

'  les  Bataveri. 

D'après  relu,  mou  clier  camarade,  je  suis  d'iivis  que  mm  tous  compromelli'e  daean- 
lAijf  i  pourfuirif  les  Frussîent.  vou»  forciez  sur  Coblenti,  que  vous  erii[iorterfi 
hciiïiuenl  «n  opérant  votre  jonclion  avec  Ueuraonville  qui  vous  aiutoe  vingt  bona 
nltle  bauiuies.  Alors  je  serni  vraiment  tmaquile  sur  vous  et  sur  la  RËpiiblique, 
pure  que  la  direction  de  nos  armes  sera  utile,  el  que  nos  succès  actuels  étant 
IMlIloiliques  et  giigaés  pied  h  pied,  seroul  liés  ensemble,  se  correspond ront  parFai- 
■mcnt  et  formti-ont  une  base  d'une  puUmnce  qu'aucune  niilion  de  l'Europe, 
ftiSBMjt-elies  toutes  réunies,  ne  pourra  aballre. 

I>t dUposition  que  vous  proposez,  do  lever  des  troupes  slipendiaires  ailemnndps, 
(dallés  grands  avanlnges.  tant  que  nous  serons  victorieux,  parce  qu'elle  dimioiie 
le  déficit  que  la  guerre  oueasiounera  nécessairement  dans  noire  population;  mais 
"i  lesalTaircs  tournaient  ànotre  di^savant)q;e,  les  tnâuies  slipeniliaires  nous  tonibe- 
'»'rnl  sur  le  ooips.  Ce  sonl  le»  Léijiom  de  la  Gennanie  qui  ont  détruit  l'Empire 
>oinam. 

Je  eroîs  qu'il  est  possible,  et  ménic  trâs  facile  et  trùs  aafie  d'cnrAlc^r  dans  nos 
''Wipu  les  Allemands  de  ce  cûlé  cy  du  RliJn,  parce  que  c'est  les  attacher  ï  noire 
'Miatilotlon,  qui  leur  donnent  du  pain,  des  lionncurs  et  de  l'employ. 

Je  Tons  teris  (ont  ceci,  mon  cher  Cuetine,  très  à  la  hàle.  Depuis  la  bataille  de 
'■In Huppes, qui  a  été  Irup  (rtnéraie  pour  ne  pas  être  décisive,  ils  ont  cherché  k  tenir 
deux  on  trois  fois  devant  moi,  la  première  en  avant  de  Bruxelles,  la  seconde  en 
**Ull  de  TirlemonI,  et,  pnlin,  ea  avant  de  LXbge  avant  hyer.  Je  les  ai  batius  partout. 
*'  s«ns  l'eilréme  fati^e  de  mon  armée,  il  n'en  resterait  pas  on  (v  présent.  J'estime 
''■>r  perte  depuis  mon  entrée  dans  les  Pays-Bas,  enlre  vingt-cinq  et  trente  mille 
("■«•imes,  entre  morts,  prisonniers,  désertés  ou  égorgés.  On  se  souviendra  lonslempt, 
■W»Q  uunarade,  de  cotre  entrée  en  Alleiiuii/ne  el  de  la  mienne  dan»  la  Belgique  ; 
"'«is  je  vous  le  répito,  penseï  que  vous  n'aurcx  ridn  fait  lant  que  vous  laisse» 
•^^blent»  derrière  vous  ;  que  c'est  cet  hiver  qu'il  font  le  prendre,  et  i|u'ii  pourrait 
■••ticoup  servir  contre  vous  au  printemps  procli  a  in.  Je  ui'en  rapporte  ik  vos  uuunais' 
**«»««  militaires  et  &  votre  prudence,  qui  ^«nient  votre  grand  counifie.  el  qui  font 
*»  Vous  le  soutien  le  plus  brillant  rlc  la  «(■publique.  Je  vous  embrasse  et  vous  aime 


L.e  tableau  de^  crise»  militaires  qui  éclataieut  aloi-s  dans  les  conseils 
du  gouvernement  ne  le  10  août,  serait  incomplet  si  on  n'entendait 
1*  général  de  l'armée  du  Rhin,  Biron,  en  opposilion  avec  le  général 
.  M)  chef  dfi  l'ariuce  de  Belgique.  Les  pièces  qu'on  lit  ici  ajoutent 
à  l'inconnu  la  valeur  du  jugement  qu'il  faut  porter  sur  l'instilu- 
1  non  permnDente  de.s  Commissaires  el  des  Keprésentanls  près  les 
UTiiées. 

Le  pré.fenl  chapitre  n'a  d'autre  but  que  de  Taire  saisir  sur  le  viT  les 
rootestalions  de  tous  les  jours  entre  les  commandants  en  chef  sur  les 

i  Vosges. 
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deax  frontières  où  éclata  la  guerre,  le  nord  et  Test.  Il  explique  bien 
de»  colères  et  peut-être  ausssi  bien  des  malheurs  ;  c'est  pour  ces 
raisons  que  nous  Tavons  jugé  nécessaire.  Mais  nous  resterons  sobre 
d'appréciations,  Tintelligence  des  faits  généraux  étant  connue  du  lec- 
teur, lui  sufRra  pour  en  apprécier  la  portée. 

Si  Jomini  eût  connu  les  dépêches  que  nous  publions,  nul  doute  qu'3 
n*eût  porté  sur  la  création  et  Futilité  des  Commissaires,  un  jugement 
plus  bienveillant  que  celui  qu'il  a  édicté.  La  Convention  laissa  fausser 
par  \e  parti  terroriste  une  idée  juste  au  début  :  voilà  son  tort;  les  pas- 
sions démagogiques  de  Paris  la  dénaturèrent.  Rochambeau  et  Luckner 
entendaient  couvrir  leur  responsabilité  par  voie  de  conseils  émanant 
de  membres  de  la  représentation  nationale,  lorsqu'ils  sollicitèrent  cette 
création  ;  mais  ils  n'avaient  jamais  voulu  Tannihilement  de  leur  auto- 
rité personnelle  au  profit  d'irresponsables  prenant  Tinitiative  en  tout, 
et  prêts  à  rejeter  toutes  les  responsabilités  sur  les  généraux  danslecas 
d^nsuccès  final.  Carnot  n'admit  jamais  l'interprétation  inique  de  ses 
collègues  en  mission,  et  on  le  trouva  toujours  parmi  ceux  qui  la  com- 
battirent ;  il  ne  cessait  de  protester  au  Comité  de  Salut  public  en  ces 
Uifines  :  Vous  avez  le  fanatisme  de  Vintolérance,  Ces  paroles  appar- 
tî'fnnent  de  droit  à  notre  sujet  et  à  l'histoire. 

L'ne  dépêche  de  Merlin  de  Thionville  envoyée  de  Mayence  au  minis- 
lr<f  Fâche,  va  nous  apprendre  l'état  réel  de  Tarmée  de  Custine,  le 
4  janvi(*r  93.  Il  avait  pour  but  de  peindre  la  situation  où  se  trouvait 
h^m  armée  et  ce  qu'il  fallait  espérer  ou  craindre  (i). 

i'MHiiiiti  occupait  le  fort  Koenigstein  sur  la  route  de  Francfort, 
Mav<;nce  où  il  avait  construit  de  nouveaux  forts,  Cassel  où  Ton  ne 
l><'ij^'trait  de  Mayence  que  par  un  pont  de  bateau,  vers  Bibrich,  àun 
*l*iiit'i  de  lieue,  une  île  occupée  par  nos  troupes.  Sur  la  rive,  au  loin, 
'l*'*  postes  qui  ne  permettaient  pas  à  l'ennemi  de  tenter  le  passage;  il 
i-ti  ^'Uui  de  même  de  l'autre  coté,  d'Oppenheim  à  Strasbourg.  Le  géné- 
*<^J  ii'^i^prés-Crassier  défendait  donc  les  rives  du  Rhin  sur  une  étendue 
<!iftjyi'yportionnée  avec  14,420  hommes.  Pour  le  même  objet,  Moreau 
♦;M  mii  plus  du  double  ! 

OjJîline,  s'écriait  Merlin,  est  obligé  de  rester  sur  la  défensive.  Or,  il 
<  Vrj!  dévoré  en  allant  h  Francfort  et  n'a  rien  dans  ses  magasins. 
lié .'  m-U'i  n'a  oublié  que  celte  observation  capitale,  et  son  style  magique 

'    i,--j  O^nviffilion  entendit  en  séance  publique  la  lecture  des  principales  pièces  de 
*.  •  Vf  «r.-poadance  de  ce  général  et  les  inséra  dans  son  Bulletin. 
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les  imagiDcil ioDs  &  admirer  ce  qu'imposa  Pache.  en  man- 
<|uaul  li  toutes  Ips  règles  de  la  prudence.  Poursuivons.  Privés  de 
fiiiiri'uges,  les  chevaux  diminuent  lea  cfTcts  de  l'artilterie,  la  cavulerie 
voit  son  rùle  s'amoindrir  et  les  troupes  s'en  ressentent  elles-mf'mea 
parce  qu'elles  sont  moins  bien  servies  en  vivres.  La  suite  de  i'incnpn- 
cllé  fiu  sommet  de  la  hiérarchie  militaire,  la  voilà.  L'armée  de  Desprès- 
Crassier  est  dans  lu  niéme  étal,  ajoute  le  redoutable  témoin.  Dans  le 
Bas-lthin,  il  ne  reste  pas  de  quoi  s'alimenter.  N'eùt-il  pas  fallu  cepen- 
dant se  ménR(;er  des  moyens  à  Landau  et  à  Strasbourg,  api-ffs  une: 
dtfaile  à  Maijence'!  Oui,  après  une  défaite  I  Voilà  le  grand  mot  de 
la  dépêche.  Merlin  la  prévoit  possible  et  pour  y  préparer  les  brouil- 
Inag  de  Paris,  il  l'écrit  par  anticipation.  On  n'a  que  fort  peu  de 
coDvois  et  les  cultivateurs  sont  écrasés.  Si  nous  éprouvons  une 
àéfaiit!,  nous  ne  pourrons  sauver  ni  canons,  ni  bagages.  L'aveu  est 
complet. 

Ucrlin,  que  ses  services  en  Lorraine  autorisent  à  parler  haut,  n'y 
manque  pas.  Après  le  ministre  de  la  guerre,  il  s'en  prend  au  gouver- 
n''menl.  Lf  Conseil  Exécutif  doit  vouloir  empêcher  l'êpuisemenl  de  la 
Hf^imblique  e»  hommes,  en  di'peimei,  en  t'îurct.  Il  ne  faut  donc  pas  nous 
consumer  dans  les  cantonnements  et  y  altendre  le  printemps.  Dumoii- 
fii^îest  ù  Paris,  Custine  veut  des  approvisionnements  pour  a  mois, 
iilorsque  tous  les  départements  de  l'Est  n'ea  n'ont  pas  pour  deux  mois: 
'IIP  Uuuiouriez  marche  donc  et  appuie  Cusline.  Que  Valence  limite  et 
^uruonville  s'élançant  sur  Trêves,  on  peut  tout  vaincre  et  finir  la  guerre. 
I^fçrande  préoccupation,  ta  voilà  :  Ruir  la  guerre  I  doit-on  s'élonnersi 
l'un  négocia  toujours  ? 

U  résultat?  Merlin  l'indique  dans  une  phrase  qui  est  le  corollaire  de 
!>  dépêche  de  Dumouriei  sur  la  question  dos  fruniiêi-eii  naturelle*,  Ei 
lu'il  appliquera  aux  négociations  de  Mie  dans  trois  années.  Alors, 
^Rhm  devient  le  premier  et  le  plus  sûr  boulevard  de  la  République. 
fn>ijaite  dont  le  rayon ,  entre  Paris  et  ce  fleuve,  est  égal  à  celui  de  Marseille 
^Porù.  Pour  y  parvenir,  rien  nedevaitnous  arrêter.  La  neutralité  du 
^■Ulifiat,  d'après  Merlin,  n'était  qu'un  mol  ;  de  fait,  elle  n'existait  pas; 
'xneDnemiss'yalimentaient.  Aussi  adjurait-il  les  ministres  de  l'auto- 
ur il' envahir  pour  obtenir  deux  résultats,  lui  enlever  ses  riches 
nsBOurces  et  alimenter  nos  armées.  La  partie  occupée  de  ce  côté  du 
nhinpar  nos  troupes  demandait,  à  grands  cris,  »&  réunion  avec  la 
Prance.  Tout  conseillait  de  l'accepter.  Il  terminait  en  peignant  l'étal 
"■uféiiorité  où  se  trouvait  le  corps  de  Custine,  détails  qui  préoccupent 
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peu  Michelet  (1)  et  concluait  :  Peaez  cps  réflexions,  mon  cher,  je  les 
fais  sur  le  terrain.  Le  concert  entre  les  généraux  est  indispensable 
pour  vaincre.  Nous  allons  voir  comment  agissait  Dumouriez  à  Paris  et 
dans  les  camps  ! 

1 .  Cet  historien  rare  n'a  jamais  été  un  historien  complet  :  aussi  Thiers  lui  est-ii 
infiniment  supérieur  pour  1  ensemble  de  toute  la  Révolution. 


CHAPITRE   IX 

TRAHISON   DE  DUMOURIEZ 


général  se  mêle  aux  luttes  des  partis  pour  les  soumettre  à  la  Gironde  et 
er  le  roi.  —  11.  Premier  voyage  (octobre  92).  —  111.  Second  voyage  ;  il 
•omet  (le  venper  ses  échecs  (janvier  93).  —  Causes  de  trahison.  —  Dépé- 
successives  de  Garnot  contre  Dumouriez.  —  Davout  et  Macdonald  hostiles 
paître. 


I 


mouriez  seul  est  une  armée.  Ce  cri  du  8  mars  93  n'allait  plus 
rai  le  mois  suivant,  par  suite  de  quels  événements  et  par  quelles 

vé  par  les  Girondins  aux  honneurs  suprêmes  en  mars  92,  ministre 
Taires  étrangères,  auteur  de  la  déclaration  de  guerre  à  TAutriche, 
tre  de  la  guerre  pendant  quatre  jours,  fécond  en  surprises,  géné- 
itreprenant  et  querelleur  à  l'égard  de  collègues  auxquels  il  se 
it  supérieur,  général  en  chef  par  le  droit  du  talent,  généralissime 
influence  de  son  parti,  vainqueur  à  Valmy,  célèbre  par  Jemma- 
maître  des  Pays-Bas  catholiques,  armé  contré  la  Hollande,  but 
de  ses  opérations,  respectueux  du  10  août,  dévoué  aux  agents 
onseil  Exécutif,  fidèle  aux  Commissaires  de  la  Convention, 
ivait  été  durant,  une  année  entière,  la  vie  publique  de  Dumou- 

vie  privée  causa  sa  perte.  Et  par  vie,  nous  n'entendons  pas  sa  vie 
e,  ses  mœurs,  sa  galanterie  ou  le  jeu  ;  mais  ses  intrigues,  ses 
•ialions,  des  camps  à  la  capitale,  de  son  quartier  général  h  celui 
ennemi.  La  vraie  cause  de  sa  défection  à  Tintérieur  fui  ses 
:ues  avec  les  partis,  dont  nul  plus  que  Danton  et  Weslermann  ne 
jrent  les  secrets  ;  h  l'extérieur  ses  négociations  av(»c  Brunswick 
Heymann  et  Thouvenot  avaient  la  confidence. 
dissensions  rt  le  despotisme  de  Paris  déshonorent  la  Républiques 
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avait  écrit  Brissot  à  ses  amis.  Nous  laisserons  Vempire  à  des  scélérats, 
avait  ajouté  Boyer-Fonfrède.  Ils  parlent  hautement  de  se  donner  un  ckf 
et  (i  la  République  un  maître^  s'écriait  Vergniaud  î 

Ces  cris  de  réprobation,  ces  aveux,  ces  promesses  de  résistances  en 
faveur  du  triomphe  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  furent  communiqués  à 
Dumouriez.  Le  salon  de  quelques  femmes  remarquables  par  leur  répu- 
blicanisme élégant  et  leur  intelligence,  recevait  les  espérances  de  ces  j 
hommes  que  conseillait  Siéyès,  Thomme  des  presciences  politiques.  Son 
prestige  propre  et  Tamitié  de  Mirabeau  Tenvironnaient  derespecl.il 
conseillait  les  entreprises  civiles  qui  honorent,  et  trouvait  dans  les 
âmes  des  Girondins  des  politiques  faits  pour  le  comprendre.  Voilà  ce 
que  Dumouriez  aimait  et  ce  dont  il  languissait  aux  frontières.  Des 
confidences  par  lettres  étaient  téméraires.  La  poste  n'était  pas  sûre, 
pour  les  généraux  surtout,  grAce  aux  Jacobins.  Aussi  Dumouriez 
entendait -il  s'inspirer,  sur  place,  des  desseins  que  formaient  ses 
amis. 

Robespierre  avait  deviné  ces  projets  par  son  appréciation  surSiéyés, 
qu'il  nommait  la  taupe  de  la  Révolution,  Il  l'accusait  d'agir  par  des 
voies  détournées  et  de  brouiller  tout  ;  il  est  vrai  que  Siéyès  contrecar- 
rait le  futur  dictateur  en  dévoilant  son  œuvre. 

Les  Girondins  voulurent  ce  que  voulait  Siéyès. 

Epurer  les   Comités,   abattre   Robespierre   déjà    factieux,    réduire 
Danton,  anéantir  la  Commune,  protéger  la  Convention  par  une  armée 
départementale,  écraser  les  faubourgs  prêts  à  tous  les  crimes,  organi- 
ser un   directoire   gouvernemental,   lancer  au   nord  et  à  Test  deu* 
armées,  négocier  secrètement  avec  la  Prusse  et  l'Angleterre,  sauver 
Louis  XVI  et  sa  famille  par  la  prison  jusqu'à  la  paix  et  les  banniraprès 
la  victoire,  telles  étaient  les  vues  de  Siévès. 

Dumouriez  acceptait  ce  plan,  dont  on  lui  avouait  une  partie,  1^ 
tenant  en  réserve  pour  être  l'épée  de  l'avenir. 

Par  ce  parti,  il  était  devenu  généralissime  et  vainqueur;  son  géni^ 
bouillant  dut  lui  montrer  dans  ses  rêves  la  monarchie  constitutionnel!^ 
restaurée  et  l'épée  de  connétable  pour  récompense  de  ses  immense 
services. 

Pour  aboutir  à  un  gouvernement  directorial,  il  fallait  d'abord  réduira 
le  parti  jacobin  ;  c'était  le  plus  pressé.  Le  seul  moyen  possible,  c'éla** 
des  victoires  d'où  naîtrait  la  popularité.  Dumouriez  s'était  illustré  1* 
2  septembre  et  il  ne  doutait  pas  que  la  suite  des  opérations  ne  lui  f^' 
<ui8si  favorable.  Ses  amis  et  lui-même  attendaient  le  succès  de  lea^ 
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Tmtérieur  des  nffairea  militaires  aux  fronfières,  Pour 
Duniouriez  el  CusLinc,  pour  Biron  «l  KellermanD,  ils  eoiiiptaient  se 
rendre  très  populaires.  L'avenir  appartiendrait  au  Irionipliateur.  C'était 
donc  la  popularité  que  se  disputaient  les  libéraux  et  les  démaf^o^ues, 
les  premiers,  voulant  réformer  l'ancien  régime  par  le  ipérite  et  l'iiitel- 
liHPiice.  les  seconds,  cherchant  l'inconnu  par  un  bouleversement  absolu 
de  In  société  avec  des  phrases  sonores  pour  dogmes.  Ici  le  gênit?  dans 
la  prudence,  là  une  tyrannie  destructible  &  courte  échéance. 


Dumouriez  voulant  connaître  l'idéal  politique  offert  a  sa  vaste  ambi- 
tion ge  rendit  à  Paris,  premier  Voyage,  aa  début  d'octobre. 

11  se  présenta  k  la  Convention,  fut  admis  h.  la  séance,  y  prononça  un 
discours  républicain,  loua  les  généraux  et  leurs  troupes,  puis  ajoutai  : 

Je  me  montrerai  digne  de  commander  les  enfants  de  la  liberté  et  de 
les  lois  que  le  peuple  souverain   va  faire  par  votre  organe.  » 

tH  il  se  rendit  aux  Jacobins,  se  sentant  suspect  aux  girondins  et  se 

Iça  ostensiblement  sous  le  patronage  de  Danton  qu'il  avait  déjii 
invoqué  pendant  les  négociations  avec  Brunswick.  Danton  était  alors 
loul-puissant  et  son  intervention  pouvait  seule  imposer  à  ses  collègues 
du  Conseil  Exécutif  les  plans  du  général  sur  la  Belgique  et  h  l'opinion 
pu  les  clubs. 

.  Ce  fat  durant  son  séjour  qu'eurent  lieu  la  séance  du  club  des  jacobins, 
iIms  laquelle  il  fut  harangué  par  Collet  d'Herhois,  et  les  Conférences 
de  Sceaux,  dont  l'objet  était  un  rapprochement  entre  tes  chefs  des 
d«nx  partis  (1).  Leurs  entretiens,  la  rupture  qui  les  termina  nous 
Mut  connus  par  des  témoignages  dignes  de  foi,  que  nul  n'a  eu 
intérti  4  contester  et  dont  les  événements  ultérieurs  prouvent  la 
rtracité. 

Le  13  octobre,  Dumourieï  se  rendit  aux  jacobins  avec  Santeire,  et 
pour  gagner  l'opinion  ne  craignit  pas  de  réhabiliter  ceux  qu'il  avait 
tliiMés  de  son  armée  quelques  jours  auparavant  : 

■  Mes  unis,  a-t-il  dit,  mes  frères,  ou  mes  enfants,  car  je  suis  vieux, 
JtÏTUBrriver  votre  bataillon  avec  plaisir.   A  son  air  imposant,  fc  sa 
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bonne  tenue,  je  Taurais  pris  pour  une  vieille  troupe  réglée.  Il  s'était 
glissé  parmi  ces  braves  gens  quelques  mauvais  sujets  ;  mais  je  les  ai 
chassés,  ou,  pour  mieux  dire,  c'est  le  bataillon  lui-môme  qui  les  a 
renvoyés.  J'ai  placé  ce  bataillon  au  poste  d'honneur,  parce  qu'il  en 
est  digne  ;  et  j'espère  que  vos  frères  d'armes  auront  rhonneur 
d'entrer  les  premiers  dans  le  Brabant;  je  les  regarde  comme  mes 
amis  et  mes  enfants,  desquels  je  suis  sûr.  » 

Puis,  pour  compléter  ses  faiblesses,  il  ouvrit,  en  leur  faveur,  une 
souscription  patriotique,  y  contribua  en  versant  200  li\Tes  publi- 
quement et  donna  l'accolade  fraternelle  à  l'assemblée  en  la  personne 
de  son  président  (1). 

Ceux  des  chefs  qui  cherchaient  la  conciliation,  demandèrent  le 
silence  sur  les  massacres  de  Septembre  dans  des  entretiens  confidentiels, 
la  réunion  d'une  armée  départementale  destinée  à  défendre  la  liberté 
de  la  Convention  dans  ses  discussions  et  ses  décrets,  la  soumission 
par  la  force  de  la  Commune  et  ses  séides,  la  victoire  aux  frontières 
par  des  armées  dévouées  au  parti  girondin  ;  telles  furent  les  grandes 
lignes  de  cet  exposé. 

Dumouriez,   silencieux  sur  ce  point  en  ses  MémoireSy  parait  protes- 
ter contre  l'œuvre  des  Girondins  en  affirmant  quils  ne  le  mirent  januns 
dans  leur  confidence.  Il  soutient,  en   embrouillant  à  dessein  son  récit, 
que  Danton  lui  avait  appris  depuis  le  but  de  ses  adversaires.  Ici  comwc 
en  bien  des  parties  de  son  apologie,  Dumouriez  a    écrit  une  contre- 
vérité.  Il  n'est  pas  plus  vrai  lorsqu'il  parle  de  son  ignorance  absolu® 
des  événements  de  la  capitale  et  de  son  absence  de  correspondance^ 
confidentielles.  D'autres  intéressés  que  lui  ont  laissé  leurs  témoignage^ 
et  ils  inflnuenl  le  sien. 

Les  soirées  de  madame  Simons-Candeille  où  Marat  vint  l'insulter  C^/ 
et  celles  plus  secrètes  de  Madame  Roland,  protestent  contre  les  as5^^' 
tions  intéressées  de  celui  qui  allait  passer  six  mois  plus  tard  * 
l'ennemi  en  débauchant  son  armée. 

Ces  paroles  de  Danton  à  Guadet,  sont  devenues  historiques  :  «  No*-^ 
»  division,  c'est  le  déchirement  de  la  République.  Les  factions  no^ 
»  dévoreront  les  uns  après  les  autres  si  nous  ne  les  étouffons  f>^ 
»  dès  le  premier  moment.  Nous  mourrons  tous,  vous  les  p^^ 
»  miers.  «   La  réponse  de  Guadet  :  Ce  n'est  pas  en  pardonnant     ^ 

1.  Le  journal  du  frouvernement  l'annonça  dans  son  numérg  du  Ifi. 

"2.  Marat  a  raconté  lui-iuOnio.    le    17  octobre,   cette  soirée,  dans  le  Journal  d^ 
Hépuhlhfue,  Voir  le  récit  aux  pièces  justilicalives  de  Thiers,  T.  IlL  p.  363. 
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i*on  obtient  h  pardon  dos  scélérats,  rompit  l'entente  et  les 
:es. 

précations  belliqueuses  de  BHssot  contre  les  ncUérals  qui 
cdisposer  de  la  France,  contre  les  désorganisateurs  qu'il 
K:  lisez  Hurat,  écoutez  Robespierre,  ColIot-d'Herbois. 
bevèrenl  de  rejeter  Danton  parmi  lesjacobins.  Flétris  comme 
VFttiftMainat  danx  (ex  dépailuments,  lesi  clitifs  du  parti  doma- 
bèrent  de  se  venger.  DumouHez  leur  devint  suspect.  Paclie, 
PC  de  la  dcsorganisiilion,  s'empressa  de  le  prouver  a  ses 
efs.  Le  vEiinqueur  de  Vaimy  quilla  Paris  le  20  octobre,  déçu, 
,àses  projets  d'invasion  en  Belgique,  Jemmapes  en  marqua 


lon  et  Pilt  spécialement  n'admirent  pas  sans  protester  la  retraite 
Brunswick.  Un  refusa  de  croire  qu'il  y  eût  une  nécessilé aussi 
le  i  la  faire  que  le  prélendail  le  généralissime.  Elle  prélendit 
Kisvait  compromis  la  sûreté  de  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
*ne  savait  plus  s'il  fallait  avancer  ou  reculer  !  Le  lemps  a 
[lie  si  Brunswick  eût  continué  à  avancer,  il  eût  été  écrasé. 
■s,  qui  produisit  en  Europe  un  elîet  égal  h  celui  de  Rocroy,  l'a 
i)li  deux  mois  plus  tard.  Avec  moins  d'impérieuse  assurance, 
jeAI  pu  vaincre  à  Nerwinde.  Le  cabinet  anglais  se  trompait 
me  il  devait  se  tromper  pendant  toute  la  Révolution  !  Fox 
Eînspiré  et  autrement  juste. 

plébradans  une  ode  d'intérêt  général  la  baUiille  de  Jeni- 
s  allons  en  citer  deux  strophes  beui'euses  : 


Non, 


ilJe 


A  qui  pr6tF[ul  vaini're  nu  pc!hr. 
~       i  :  Vivit  Ubre  ou  mourir! 
r  Eïl  le  serment  d'être  invincible. 
f'En  vain  i!fnl  tonnerres  rroisés, 
■  Grondant  sur  i^es  nionts  emhrftata, 
L  Upposeat  trois  reuipnrU  de  drunuieH  : 
''  pBniii  i^es  urixges  brûliint!), 
reliefs,  soldits.  prodiguex  voire  Ame! 
I   Trlouiptiei  sur  des  rorpK  snnglanls  t 


^ta  l'ont  fiiit.  —  Le  'ion  helgique 
F  A  vu  Tuir  raille  des  Ueniinins  : 

,    Il  nif^it,  rtiarme  qii?  niiï  iiiiimi 
Aient  rompu  son  joii|(  tyranniqup. 
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L*ombre  de  nos  seuls  étendards 
Fait  tomber  les  tours,  les  remparts  ; 
Bruxelles  voit  briser  ses  portes, 
Et  le  souffle  de  nos  guerriers 
Précipite  au  loin  ces  cohortes 
Qui  menacèrent  nos  foyers. 


Nous  n'avons  pas  à  raconter  cette  belle  campagne  (i);  mais  son «econi 
Voyage  dans  la  capitale,  dont  il  avait  obtenu  avec  peine  rautorisalioii, 
constitue  les  préliminaires  du  drame  fmal  :  la  trahison. 


III 


Dumouriez  vint  de  nouveau  à  Paris  le  l®""  janvier  93.  Décidé  àôter 
aux  démagogues  le  prétexte  des  scènes  qu'ils  avaient  faites  et  des  déla- 
tions qui  les  avaient  suivies,  soit  au  club  des  jacobins,  soit  dans  la 
presse,  il  se  borna,  a-t-il  écrit,  à  ne  voir  qu  un  très  petit  nombre 
d*amis  (2).  Nous  savons  par  le  récit  d'octobre  ce  qu'il  entend  par  un 
petit  nombre  d'amis.  Quatre  mémoires  militaires  rédigés  par  lui  et 
aujourd'hui  perdus  furent  envoyés  à  la  Convention  le  7.  Transmis  par 
son  président  Treilhard,  au  Comité  de  sûreté  générale  le  il,  ils  furent 
discutés  devant  leur  auteur  le  13.  Celui-ci  parle  de  disputes  très  frivoles 
et  très  ignorantes,  ce  qu'il  paraît  contredire  plus  loin,  lorsqu'il  cons- 
tate que  le  plan  de  campagne  fut  renvoyé  par  tous  les  membres  au 
Conseil  Exécutif,  d'un  commun  accord. 

L'arrivée  du  général  Valence,  qui  commandait  l'armée  des  Ardennes» 
et  le  passage  de   Biron,  qui  allait  prendre  son  commandement  de 
l'armée  des  Alpes,  n'aggravèrent   pas    les    délibérations,    il  faut  l6 
regretter.  La  présence  de  ces  chefs  eût  éclairé  les  membres  du  Comité, 
mais  les  esprits  étaient  tout  au  Procès  du  Roi  qui  s'organisait. 

Après  cinq  séances  infructueuses,  Dumouriez  se  rendit  à  une  maison 
de  campagne  située  près  de  Clichy  et  d'où  il  ne  sortait  que  «  pour  tra- 
vailler à  sauver  le  roi  » .    11  Ta  avoué  en  ces  termes  mêmes,   dans  ses 

i.  Voir  sur  cette  question  les  livres  de  M.  Chuquct,  professeur  au  Collège  de  France 
L'Invasion  et  Brunswick.  Ils  sont  le  dernier  mot  de  la  science. 

2.  D'après  le  récit  de  ses  Mémoires,  il  n  aurait  séjourné  à  Paris,  dans  son  premie 
voyage,  que  durant  quarante  jours  iT.  lli.  p.  136/,  et  durant  quinie  jours  pendan 
le  sorond   T.  111,  p.  3U1»  . 
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Hmoireâ.  Ici,  it  est  véridiquï^.  Mais  le  rejet  ou  la  temporisation  sur 
fM-s  propositions  l'empÈch&pont  de  prendre  Tascendanl  qu'il  en  atten- 
dait. 11  a  déclaré  en  fli  que  son  but  était,  après  leur  adoption,  de  solli- 
citer l'indulgeDce  de  la  Convention  pour  Louis  XVI  en  séance  publique. 
Il  comptait  au  besoin  recourir  à  ta  force;  quantité  d'officiers  et  de 
soldais  de  son  arnii^e  ae  trouvant  en  congé  dans  la  capitale,  il  les  avait 
Mfûlis.  Il  croyait  iiiosi  avoir  constitui^  "  un  parti  assez  fort  pour 
bnUncer  les  jacobins  et  les  fédérés".  L'échec  de  ses  propositions,  les 
injures  d'un  de  ses  généraux  qui  divul^a  une  partie  de  ses  intentions, 
le^  ubjurgations  de  la  presse  démagogique  et  le  pamphlet  sous  forme 
d'acte  d'accusation  dressé  par  Hassenfratï  sur  ses  fausses  dilapi- 
dUion»  en  Belgique,  le  lirent  échouer.  Les  chefs  de  corps  et  les  soldats 
•les  gardes  nationales  parisiennes  venus  avec  lui  pour  arrêter  le  procès 
iu  souverain  déchu  durent  rejoindre  leurs  corps  respectifs. 

Qui>  faisait,  de  son  côté,  le  vainqueur  de  Jemmapes  livré  aux  res- 
sources de  son  esprit? 

Il  voyait  les  Girondins,  les  impartiaux  de  la  Plaine  et  cherchait  à  les 
roniraincre  du  crime  dont  on  allait  souiller  la  nation.  Il  montrait 
luftreux  triomphe  des  Jacobins,  livrant  la  France  à  l'anarchie,  les 
puissances  indignées  lU  l'assassinat  de  Louh  XVI  el  celles  qui  gar- 
daient la  paix  s'engageant  par  honneur  à  se  joindre  aux  ennemis  de  la 
frinci'.  Mais  les  partis  timorés  lui  répondirent  que  ia  Montagne  avait 
dévoilé  les  projets  de  ses  adhérents.  Les  Jacobins  feraient  une  insiir- 
'«lioD,  attaqueraient  le  Temple  et  en  massacreraient  tons  les  prison- 
"iffs.  Recourant  aux  mesures  d'atténuation  que  son  expérience 
'^plomatique  lui  suggérait,  il  insista  sur  ce  fait  que  depuis  le  10  août 
•*x-ni  étail  un  vaincu,  un  prisonnier  de  guerre.  Devant  les  refus  des 
"lodérés,  il  fit  parler  k  Pétion,  &  Robespierre  et  tenta  par  le  frère  de 
il  une  dernière  démarche  qui  a  été  dévoilée  par  celui-ci  après  sa 
m.  Son  impuissance,  la  consternalion  et  l'apathie  des  Parisiens 
inspirèrent  les  plus  vives  colères  et  la  certitude  de  sa  proscription 
le  de  son  propre  procès,  prix  de  ses  intrigues  inattendues. 
Mais  il  ne  quitta  point  la  capitale  sans  avoir  une  conférence  avec 
(|uelques  Jacobins  iniluents,  notamment  DesHeux,  Proiy,  Jean  Bon- 
!»ainl-André.  On  se  rencontra  chez  Bonoecarrère,  alors  directeur  aux 
affaires  étrangères  et  lié  avec  eux  comme  il  l'était  avec  Robes- 
pierre. 

La  trahison  de  Dumouriez  fut  arrêtée  dans  son  esprit  durant  son 
.ifconil   voyage  à  l'iiris,  lin  janviiT  03.  Il  ne  put  b'enteudre  ni  avec 
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les  Girondins,  ses  anciens  amis,  ni  avec  les  confidents  des  trium- 
virs. 

Au  mùmo  raoraent,  comment  se  conduisaient  ses  amis  d'un  jour? 

Les  Autrichiens  molesliTenl  par  ordre  nos  prisonniers  ;  on  enleva 
leur  manteau  aux  officiers  malgré  la  rigueur  du  froid.  Les  officiers 
émigrés  qui  les  rencontrèrent  se  permirenl  de  les  invectiver,   mais  ils 
en  reçurent  celte  réponse  :   Votis  avez  été  des  traîtres,  vous  montrez  à 
présent  que  vous  êtes  des  lâches,  A  la  fin  de  la  même  année,  ce  fut  pire. 
Le  dénùmenl,  la  misère  et  la  faim  étaient  les  moindres  maux  des  pri- 
siuiniers  français.  Ils  étaient  frappés  odieusement  et  des  traitements 
barbares  les  conduisaient  A  une  mort  lente.  Voilà  ce  qu'on  oublie  trop. 
Sur  quoi  se  fondait  le  cabinet  de  Vienne  pour  commettre  cet  attentai 
contre  le  droit  public  ?  Sur  ce  que  des  républicains  n'étaient  que  des 
enragés  et  quMls   ne    manqueraient  pas,   dans  le    cas  contraire,  de 
répandre  leurs  principes  partout  où  ils  se  trouveraient.  Nos  émissaires 
ù  l'étranger  nous  en  informaient  et  nos  journaux  signalèrent  ces  atten- 
tats. 0"i  se  fit,  en  IHITi,  aux  célèbres  traités,   le  vengeur  de  ces  vic- 
times? personne.    Talleyrand   toutefois  ne  les   ignorait  pas  et  ce  fut 
nous  qu'on  attaqua.  Le  diplomate  balbutia  des  excuses  î 

La  médiocrité  brutale  de  Destieux,  la  prudence  de  Jean  Bon-Sainl- 
André,  ne  purent  avoir  raison  de  ses  dégoAts.  L'ascendant  des  déma- 
gogues dans  les  bureaux  de  la  guerre,  l'inimitié  de  Pache,  qu'on  vou- 
lait lui  imposer  comme  ami,  la  nécessité  de  combattre  ceux  qui 
l'avaient  élevé  aux  plus  hautes  fonctions  et  qui  gouvernaient,  parle 
Brun  et  Roland,  les  affaires  étrangères  et  l'intérieur,  l'engagèrent  à 
"  rompre  ces  confén^ices  »».  Honnecarrère,  son  intime,  quoique  étroi- 
lenitMit  lié  avec  Robespierre,  en  reçut  l'aveu  et  ne  parvint  j)as  à  le 
détourner  de  la  voie  où  il  se  précipitait  sans  mesure.  Il  se  vit,  à  la 
faveur  îles  dénonciations  sur  la  Belgique,  perdu  Sims  retour  :  l'aigreur 
de  r.ambon  sur  les  appréciations  financières  qu'ils  s'étaient  mutuelle- 
ment soumises,  acheva  lie  le  iH^rter  aux  extrêmes  : 

IVs  lors,  st'lon  lui.  il  tit  sou  plan  et  chercha  à  venger  le  roi  qu'il  ne 
pouvait  sauver.  11  crut  é«Taser  l'anart^hie  par  son  épée  et  rétablir  lîi 
monarchie  constitutionnelle...  Comment  et  par  qui  ?  Il  a  oublié  de  le 
constat»*r.  Sur  ces  entrefaites,  il  partit  de  Paris  après  un  congé  de 
vingt-six  jour<. 

IVux  mois  plus  tard,  au  lendemain  de  .Nerwinde  «désastre  impru' 
deinment  attribui*  à  Miranda  ,  IVLutvmx  avait  écrit  à  Danton  une  lellre 
qui  pn»voyail  l'acte  d'avril. 
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•  Dumoiiriez  me  parait  bien  dungereux.  Je  l'envisage  comme  un 
■>  eunemi  de  son  pays  qu'il  veut  encliainer.  « 

Avant  de  fuir  il),  Dumouriez  jugeait  en  termes  qu'il  importe  de 
connaître  leB  Commissaires  el  la  Convenlion.  Au  lieu  de  s'occuper  de 
vos  besoins  et  de  créer  des  lois  qui  assurent  voire  avenir,  sécriail-il. 
dans  une  proclniiiatiun,  la  représentalion  s'épuise  dans  l'intrigue. 
Torme  des  TactioDS  et  emploie  le  Trésor  à  faire  voyager  dei  inlnganln, 
den  faclù-ux,  mus  le  nom  de  r.omtiiiMairni.  Ils  ne  viennent  pas  aux 
armiies  pour  les  secourir,  mais  pour  le»  désorganiser  par  des  rapports 
calomnieux.  Ils  envoient  à  l'ëctinrHud,  en  emprunlnni  la  forme  de* 
\nit.  les  génMiiix  que  vous  ave/,  vns  liraver  iï  votre  télé  tous  \v-9 
dangers. 

Un  chef  d'armée  osl-il  un  liislorien  ? 

Entraînant  des  compagnons  d'armes  dans  s;i  chiili'  cl  préjudiciuni 
à  l'ensemble  de  la  défense,  il  donna  l'exemple  le  plus  funeste  de 
l'inimixtion  de  la  politique  aux  armées,  rendît  possible  le  système 
terroriste  contenu  Jusqu'alors,  appeJa  directement  au\  armes  les  mé- 
contents de  l'intérieur,  souleva  par  ses  conseils  des  contrées  entières 
et  prépara  par  ses  excès  militaires  les  excès  politiques  des  triumwirs. 

Un  càtë  tout  aussi  redoutable  et  qu'on  a  trop  méconnu,  ce  fut  la 
suspicion  immédiate  contre  les  généraux.  Désormais  les  colères 
fiuphatiques  des  clubs,  les  passions  démagogiques  contre  les  Iraineiim 
(fc  iabfKi  et  les  l'pauletirrif,  trouveront  accès  partout.  Ceux  que 
l'an  voudra  perdre,  on  les  nommera  complice»  de  Dumoufk:  .'... 
par  Robespierre.  Carnot  lui-ménw  n'échappait  pas  à  ces  hontes  ! 

Le  Comité  de  défense  générale,  prévenu  par  une  série  de  communi- 
cations, avait  connu  la  rébellion  du  général;  aussi,  le  Pil-il  mander 
pendant  lu  nuit  à  la  barre  de  la  Convention.  Le  Conseil  de  la  Commune 
nîrlama  sa  mise  hors  la  loi.  Trois  commissaires  el  le  ministre  de  In 
gut^rre  se  rendirent  auprès  de  lui  pour  obtenir  des  explications  et  le 
ramener,  vains  efTorts  !  Dumouriez  s'empara  de  leurs  personnes  et  les 
livra  aux  Autrichiens.  Appelant  son  armée  il  une  révolte  ouverte,  il 
liuiça  deux  proclamations  au  pays  et  à  ses  troupes.  Davout  répondit 
pur  des  coups  de  fusils,  Macdonald  donnn  l'exemple  de  la  lidélité  (i), 

I.  1.0  rshinet  britnDni<|iie  lui  refusa  penJant  JonKlemps  l' hospitalité,  et,  psr  un 
calml  fnrilc  A  ssisir,  publia  la  lellre  du  coupable  i»  lonl  GranTtlIe,  avct  la  répoo*n 
•I*  ce  inlnitilre.  Le  .Moniteur  les  instra  toutes  ileux  le  iS  juillet  1791. 

■I.  Il  avait  reçu  des  outorités  coiiipéteoten  un  orilre  Hp6cinl  où  U  avnil  ordre 
■I  iLTifter  le  culoncl  Devaux,  igiii  coiniuaudiiit  t.llte.  "  Le  Conseil  géntrnl,  y  li*ni[-on, 
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Parmi»o,  un  insUint  incertaine,  repril  ses  eanlonnements...Levainqueur 
de  Valniy  et  de  Jemmapes  n'était  plus  qu'un  traître,  condamné  par 
IVnnemi  lui-nu^nie. 

Réunis  i\  Lille,  les  Commissaires  Tavaienl  appelé  auprès  d'eux  le  29 
mars,  alin  de  répondre  aux  inculpations  qui  étaient  portées  contre  hi. 
H  répliqua  plaisamment  :  «  Se  battre  et  plaider,  c'est  trop  à  la  fois.  » 
Ce  que  voulait  le  traître,  c'était  qu'on  vînt  l'interroger  dans  son  camp 
et  dans  sa  tente,  pour  retenir  comme  otages  les  conventionnels  :  la 
bonne  étoile  de  la  France  permit  que  Carnot  ne  s'y  rendît  pas,  des 
dangers  pressants  l'ayant  appelé  à  Arras  en  personne.  Un  courrier  lui 
avait  été  expédié,  l'invitant  à  rejoindre  ses  collègues  ;  un  second  lui 
apprit,  î\  Douai,  la  nouvelle  de  leur  arrestation.  Il  n'eut  plus  qu'à  en 
informer  la  Convention. 

w  J*ai  dû  au  détour  que  j'ai  fait  par  vos  ordres,  lui  écrit-il  le  3  avril, 
de  ne  jkis  subir  le  sort  de  mes  collègues.  J'avais  prévu  la  trahison  de 
Dumouriez,  je  l'avais  dite.  « 

Conmient  le  futur  vainqueur  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  traila-t-îl 
son  chef,  et  comment  v  fut-il  conduit  ? 

Los  mandataires  de  l'assemblée  étaient  à  Valenciennes:  c'était  là  qu'il 
fallait  se  rendre.  Or,  Dumouriez  se  dirigeait  de  son  cAté  vers  Condé  au 
même  moment  pour  s'assurer  de  la  place.  A  une  lieue  avant  de 
l'atteindre,  il  rencontra  un  bataillon  de  l'Yonne,  le  3*.  Devant  le  silence 
des  volontairt^s,  il  questionna  un  ottîoier.  Entouré  par  ceux-ci,  menacé 
piir  eux,  il  se  dirigea  sur  la  prtMuière  maison  de  la  roule  afin  d'y 
libeller  un  or\irt\  lorsque  des  cris  peu  douteux  raccablèrent.  .4  has 
i'^s  tniitn^s  !  arrête  !  arrête  !  Kt  on  sVlanoa  de  tout  côté  pour  lui  couper 
la  rvHite  du  camp  de  BruiHe.  A  la  tète  de  ces  troupes  en  fureur  était 
Davout    l  . 

Cet  otVicior  avait  appris,  jvir  un  otVioier  du  grand  élat-niajor.  tout  ce 
que  se  prv^jvsciit  le  ^^x^uoral  en  chef,  et  aussit«'»t  avait  entrevu  paruo 
çv'Uùr  de  geiuo  la  trahi><Mi,  D^*  lui-mémo  il  avait  quitté  le  camp  de 
Hruille.  0*.  xu.daus  Valeuoîenaes  et  les  ivnvontionnels,  le  lieu  même  de 
l\\uîori:e  superioutw  l  a  rxMuvntr^*  de  Dmiuniriez  fut  un  incident  fortuit- 

^   r   \'^  >.  •;:•••:.*•.!>  y  <•"..'*   ;;u'^  ^î;:  ^'.  *o'i.  I  M*.- îoiiO  î  et    ir*  '\  tn"»up*  ipii  est  à  sc* 

»         *  ■    .        %    .  ".»      »  ^k»f  m      •     *  '*■••  \"»1»»^^  ■»  J  •**     "9  ■*•  "^  ■■(••■I  l^»*»»»  *•    •*    ^   »  . 

■  i    -V  .     .".  ":.•  v.LVs-  ,...'*  \-  ■;.:■.  br,:^  =f     V.>   .v.uprit  le  *•  batAiIIoC»- 
•V  l'e       .*;•■.*:  V  •>.'  .•■    ,*  -î'    :;*   :>.:'.:>,■    l.    tv-u-s»,  V.  tin-furviiieat  tn>î<  fois  l^ 
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ant  les  cris  el  la  poursuite,  celui-ci  se  sentil  perdu, 
[)urs  d'eau  le  Seuw,  de  sa  personne;  son  cheval  l'abandonnait  ! 
venu  sur  l'aulre  bord,  il  remonta  sur  un  de  ceux  du  duc  de  Chartres 
lar  UD  bac  voisin  traversa  l'Escaut.  Son  escorte  et  ses  amis  se  sau- 
ent  à  travers  les  coups  de  fusil. 

ans  un  cri  dont  on  ignore  le  motif  et  l'auteur  en  relrnite,  ils  auraient 
int  le  coupable  ;  c'eût  été  un  exemple  salutaire,  indiscutable,  el  il 
ait  averti  Pichegru,  Moreau,  leurs  amis,  que  là  où  était  la  France, 
is  les  camps,  c'est  là  qu'ils  devaient  rester  en  présence  de  l'honneur 
ain  des  Partis  (1). 

jirnot  proposa  pour  le  remplacer  Danipierre  ol  promit  de  l'aider 
is  sa  tâche. 

.e  6 avril,  il  annonça  l'abandon  de  Dumouriez  par  ses  troupes;  elles 
liraient  successivement  dans  les  places, 

<ous  n'avons  pas  de  détails  circonstanciés  sur  les  faits,  mais  nous 
iDons  pour  certain  que  la  grosse  artillerie  est  reotrée  ti  Valen- 
nnea;  des  chariots  de  vivres  et  de  bagages  arrivent  à  Douai.  Les 
es  de  guerre  sont  en  état  de  défense.  Elles  le  seront  bientôt  contre 
sièges  réguliers  ;  cette  nouvelle  trame  n'aura  servi  qu'à  l'humi- 
ion  des  traîtres.  Les  alarmes,  que  des  ignorants  ou  des  malin- 
tioonés  s'efTorcent  de  répandre,  .sont  un  mal  qui  n'est  pas  moins 
este. 

a  Etépublique  éprouvera  des  convulsions  tiussi  violentes  qu'inutiles; 
ennemis  savent  que  la  France  ne  saurait  succomber  que  par  un 
^s  ou  une  mauvaise  direction. 

a  rentrée  de  nos  troupes  est  etTecluée  avec  un  succès  qui  tient  du 
iige  (2).  Il  est  à  peine  resté  quelques  hussards  avec  Dumouriez  ;  se 
a»l  délaissé,  il  a  passé  aux  ennemis.  Le  général  Dampierre  va 
l'ganiser  cette  armée,  il  prendra  ses  positions  en  avant  des  places. 
e  parait  pas  que  nous  ayons  rien  perdu  en  artillerie.  Il  en  est  arrivé 
quantité  des  pays  évacués.  Les  vivres  afHuent,  nous  sommes 
M]ue   dans  l'abondance.    Ce  qui  manque,  ce  sont  des  effets  de 


Capitaine  k  l'nrm^e  <\e  Belgique.  Hoctie  y  remplit  les  fonrlions  d'arljuiniit 
"^sihl  f^oérnl  i^veoeiir.  Ce  dernier,  f|iit  comprit  les  inlri^eB  de  Dumouriez, 
'oya.  apr*s  Xenrinde,  a  Paris  secrètement.  11  lui  donna  mission  ily  instruire 
"U'emeincnt  de  ces  iiilriguca.  pnrre  qu'il  estim'iit  r|irelies  dcvnient  aboulir,  fc 
•'eiix,  t  une  trnliiHon.  Hoche  n'en  acquilla  avec  délicatesse  et  exactitude. 
I^iitenanti^olonel  d'artillerie.  Songin  «e  rendit  k  Vaiencien 
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campement,  à  Lille  et  à  Valenciennes.    Nous  ignorons  si  le  ir^^^or 
de  r  armée  était  considérable  ;    elle   était  à  portée   des    places.   I^es 
sommes  ont  été  ramenées  par  les  hommes  que  Dumouriez  traitait  àe 
brigands. 

Aussitôt  que  les  troupes,  désabusées  sur  leur  généralissime  (i),  ren- 
traient (2),  Carnot  se  rendait  au  milieu  d'elles  pour  les  enflammer  de 
son  propre  zèle.  Dumouriez  avait  pu  les  abuser  en  leur  parlant  de  leurs 
souffrances,  de  leur  courage,  du  délabrement  de  leur  matériel  de  guerre 
et  de  rinsuflisance  des  vivres  comme  de  la  pénurie  des  magasins. 
Carnot  en  informa  ses  collègues,  les  adjurant  d'y  remédier..  Hélas!  la 
défection  coïncidait  avec  les  troubles  de  la  Corse,  Tinsurrection  de  la 
Vendée  et  la  défaite  de  Custine. 

En  passant  à  l'ennemi,  le  héros  de  Jemmapes  paraissait  lui  apporter 
le  secret  de  notre  défense,  car  il  en  avait  été  jusqu'alors  le  principal 
organisateur.  Grand  dans  les  conceptions  et  sur  le  champ  de  bataille, 
il  passera  pour  un  aventurier  plein  d'audace  et  de  ressources,  parce 
qu'il  lui  a  manqué  ce  qui  constitue  la  part  la  plus  précieuse  chez  les 
hommes  de  premier  ordre  :  le  caractère. 

D'un  besoin  immodéré  d'action,  fanatique  de  renommée,  il  ne  com- 
prit pas  qu'il  eût  pu  devenir  grand  en  restant  un  honnête  homme. 

Les  dangers  qui  menaçaient  la  France  sur  tant  de  points  à  la  fois 
appelèrent  Carnot  sur  une  autre  partie  de  notre  frontière.  Nommé  par 
décret  du  i  avril  commissaire  près  l'armée  du  Nord,  il  devança  la  déci- 
sion du  conseil  de  guerre  tenu  par  les  ennemis  à  Anvers,  et  se  rendit 
à  Dunkerque  où  il  devait  rencontrer  Jourdan  et  Hoche. 

De  son  côté,  la  Convention  créait,  en  présence  du  péril  qu'elle  venait 
de  courir,  une  institution  nouvelle  :  lo.s  Représentants  en  mission  près 
les  armées.  Au  Nord  et  dans  les  Ardennes,  elle  envoyait  ses  commis- 
saires le  i  avril,  levait  quarante  mille  hommes  et  trente  mille  cavaliers. 
Le  30,  la  créalion  se  généralisait  sous  l'influence  du  Comité  de  Salut 
public  pronmlguée  le  0  ;  chaque  armée  en  recevait  un  nombre  propor- 

1.  Il  y  eut  (les  hésitations,  au  début  du  crime,  parmi  des  régiments  d'infanterie  ; 
ces  nnricns  ré^'inienls  avaient  des  traditions  .  et  l'esprit  nouveau  s'organisait  à  cette 
date.  Ainsi,  les  17%  43",  45',  71',  89'  :  Auvergne,  Royal- Vaisseaux,  La  Couronne, 
Vivarais,  Hoyal-Suédois,  criaient  qu'à  raison  de  sa  bravoure  leur  général  ne 
les  trahirait  pas.  La  vue  d'une  escorte  allemande  les  éclaira,  et  le  perdit  sans 
retour. 

2.  Dans  l'enthousiasme  de  ses  victoires,  on  avait  adopté  un  chapeau  spécial,  relevé 
d'un  seul  côte,  et  4|ui  rtait  garni  en  taffetas  noir.  Cette  mode  s'appelait  Chapeau  à 
la  Dumouriez.  Le  directoire  du  département  du  Nord  l'interdit  dès  le  4  avril. 
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j  à  son  rôle  et  à  son  importance,  qui  pouvait  suppléer  à  rinsuffî- 

des  forces  décrétées  par  la  réquisition  des  gardes  nationales  des 

ements. 

Convention  voulait  des  victoires,  Carnot  allait  les  rendre  possibles 

a  France  par  ses  plans  d'opérations    et  préparer  en  partie  la 

e  d'hommes  de  guerre  que  l'Europe  entière  admire. 

oléon  les  absorba  en  se  les  appropriant,  de  Masséna  à  Davout, 

mes  à  Ney  et  à  Suchet. 


LIVRE  DEUXIÈME 


RÉORGANISATION    DE    L'ARMÉE 
PAR    DUBOIS-CRANCÉ 


CHAPITRE   X 

LA    DÉFENSE  ET   L'ARMÉE   PAU   DUBOIS-CRANCÈ 


lie  de  Dubois-Crancé.  —  Situation  des  armées  qu&nt  &  la  Co&litian.  — 
rt  et  citations.  —  11   proclame  Ia  nécessité   de    l'Amalgamu    et  l'ublifiil 

!  ses  adversaires.  —  Réorgan  satiun  générale,  ses  résultats. 


■emière  levée  en  masse  de  la  Convention  est  du  24  février  i793. 

le  fut  la  cODséquence  des  rapports  du  2."  janvier  et  du  9  février. 

uels  sont  ces  Rapports  et  quêtait  rhomme   considérable   qui 

gea? 

lis  de  Crancé,  né  à  Charlcville  en  1747,  était  entré  dans  les 

iietaires  du  roi,  mais  sans  pouvoir  y  rester  ;  ses  titres  de  noblesse 

nt  été  jugés  insuflisants.  Lieutenant  des  maréchaux  de  France, 

du  tiers  aux  Étals-Généraux,  membre  éminent  du  Comité 
•e,  appelé  à  la  Convention  parie  déparlement  des  Ardennes,  il 
distingué  déjfl,  cherchant  à  jouer  un  rdle  actif,  soit  &  la  Cons- 
B,  soit  à  la  Législative.  !l  n'avait  pu  réussir,  malgré  la  hardiesse  et 
RCE  de  9P3  opinions  démocratiques.  Anti-girondin,  il  aspirait  à 
sr  le  pouvoir  gouvernemental  aux  membres  du  parti,  trop  faible, 
-il,  entre  leurs  mains,  dès  la  proclamation  delà  République. 
bre  du  Comilé  de  guerm  et  des  armes,  créé  le  2  octobre  92,  et 
.  mission  consistait  à  s'occuper,  le.s  deux  sections  réunies,  des 
its  de  lois  militaires,  ..  il  en  devint  rapporteur  à  l'élection.  Le 
it  d'exposer  ses  idées  était  venu  pour  lui,  soit  sur  la  défense  de 
ice,  soit  »ur  le  recrutement  des  troupes.  11  le  lit  le  25  janvier  et 
ftvrier  93  en  deux  rapports,  le  premier  iitr  les  forces  riéceisairei 
■ancr,  le  second  sur  iorganhalion  de  l'armée.  Jomini  les  a  loué» 
!ux  en  les  exposant  dans  leur  économie  générale;  mais  il  a 
hé  à  leur  auteur,  ce  qui  est  exact,  d'avoir  trop  dit  à  la  tribune 
I  fallait  faire  en  opérations  de  guerre.  Celte  partie  de  son  travail 

Hre  confiée  au  Conseil  Ëxéoutif  seul  ;  le  soin  de  sa  popularité 
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politique  et  le  sentiment  de  sa  juste  supériorité  personnelle,  ^empo^ 
tèrent  ici  contre  Tintérêt  général. 

Le  Comité  qui  avait  élaboré  ces  rapporUs,  comprenait  en  officiers: 
Carnot,  Lacombe-Saint-Michel,  Gasparin,  Letourneur,  Sillery,  Cous- 
tard,  Chàteauncuf  Rendon,  c'est-à-dire  huit,  soit  le  tiers,  le  Dombre 
total  de  ses  membres  étant  vingt-quatre.  A  leur  côté,  on  trouve  Siéyès, 
Albitte,  Merlin  de  Douai,  Duquesnoy,  Lecointre  et  Barère.  Le  parti 
avancé  y  prédominait. 


I 


Dubois-Crancé  parla  au  nom  du  Comité  de  Défense  générale  (1). 
L'ensemble  de  ce  rapport  porte,  dit-il,  sur  la  force  à. employer  dans 
la  campagne  prochaine,  dans  le  but  de  maintenir  la  dignité  et  rauUH 
rite  de  la  République.  La  rigueur  de  la  saison  avait  seule  arrêté  notre 
essor  sur  le  Rhin.  A  la  fraternité  proclamée  par  la  Révolution,  les 
tyrans  ont  répondu  par  un  cri  général  de  guerre  ;  il  faut  donc  la  conti- 
nuer, pour  la  terminer  un  jour,  ou  par  nos  victoires,  ou  par  la  perte  de 
la  liberté. 

Le  principal  ennemi  est  le  roi  de  Hongrie  ;  son  silence  sur  le  sort  de 
Louis  XVI  n'a  été  qu'un  intérêt  mensonger...  Ces  dernières  paroles 
paraissent  établir  que  la  dissolution  de  la  Constitution  eût  sauvé  la  vie 
de  ce  prince,  constatation  inattendue  dans  un  rapport  militaire  et  qu'il 
faut  retenir. 

Aux  125,000  hommes  de  nos  ennemis,  se  joignent  deux  nouveDes 
levées  ;  il  faudra  donc  des  efforts  extraordinaires  cette  année  et  en 
proportion  avec  ceux  de  nos  ennemis.  Vous  ne  manquerez  plus  de  tout 

1.  Sur  la  formation  d'un  camp  sous  Paris  en  92,  on  consultera  le  rapport  fait 
par  Rouyer  le  13  octobre  à  la  Convention,  sous  la  direction  du  général  Belair.  Le 
général  destiné  à  la  défense  de  Paris,  Berruyer  le  modifia.  Il  avait  eu  3,700  toises 
sous  le  premier  ;  celui-ci,  d'accord  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  le  génie  qui  en 
fut  rinspirateur,  créa  des  fortifications  de  Saint-Denis  à  Montmartre  sur  2,700  toises; 
un  camp  de  800  à  Test  de  Saint-Denis;  celui  au  sud  de  Paris,  le  plus  considérable, 
de  7,000  ;  enfin,  celui  au  nord  de  Saint-Denis,  1,800.  Le  camp  de  la  capitale  offrait 
donc  un  développement  de  16,000  toises.  Ce  vœu  avait  été  formé  par  la  Législative 
et  voté  par  elle.  Les  intrigants  en  avaient  fait  une  sorte  d'ateliers  nationaux  ;  on  y 
remédia.  Le  but  en  avait  été  double  comme  Tindiqua  Letourneur:  mettre  la  capitale 
en  état  de  défense  contre  nos  ennemis,  contre  une  invasion  possible,  avoir  des 
camps  d'instruction  pour  former  les  troupes  et  la  jeunesse  à  Tart  de  la  guerre. 
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r  l'avenir,  on  forme  d'immenses  mapanins  partout  el  on  remédie  ii 
tomplète  déiorganimlion  de  loules  les  ndministralioni. 
s  dépenses  de  l'année  dernière  ont  été  faites  presque  en  pure 
l  perti^;  donc,  il  en  faudra  d'énormes  désormais.  Tout  euTiD  peut  élre 
préTu.  Le  Comité  et  \e  Conseil  Exéculif  imposeront  l'abondance.  On  a 
Yu  des  magasins  organisés  pour  servir  à  l'armée  prussienne  de  Verdun 
A  Paris,  ils  le  seront  par  nous  et'pour  nous.  Des  généraux,  les  uns  émi- 
grés, les  autres  traîtres  au  dedans,  des  Iroupes  sans  solde  malgré  des 
étals  linaaciers  acquittés,  tout  cela  ne  se  verra  plus.  Vous  n'entendrez 
plus  proclamer  une  désorganisation  tolale, 

L'exposé  qui  va  suivre  prouve  nos  besoins,  les  sacrifices  h  consentir  ; 
'loe  faut  n'en  cacher,  el  il  ajoutait  :  mêineà  nonemiemix. 

i-»  république  pouvant  être  attaquas  au  nord,  h  l'est,  an  midi  el  sur  tes  cûlcs  <te 
rOc4an,  elle  doit  examiner  d'dburd  quêta  sont  les  points  uù  elle  peut  agir  avec  plus 
it  succès  ulTensivement  ou  défenslvement.  EUe  doit  proQIer  des  obstiujies  de  la 
nalurc  partout  où  ils  lui  penncttenl  île  se  Iciiir  avec  assuriuic^c  et  sucera  sur  ladé- 
bnsive.  Si  les  Français  franchissaient  les  défilés  pour  attaquer  des  ennemis  séparés 
'nix  par  des  clialnes  de  monlogoes,  ils  se  priveraient  de  l'avantaye  de  se  défendre 
'"^c  un  petit  nombre  d'hommes  conlre  des  armées  nombreuses  :  d'ailleurs,  le  sys- 
^^t*^  défensif,  quand  il  n'entraîne  aucun  danger,  est  celui  d'une  nation  juste.  Elle 
o'^lfil  oSensîvemenl  que  pour  prévenir  l'invasion  de  son  propre  territoire,  et  lors- 
T*'«IIe  est  forrée  de  sortir  de  ses  foyers  et  de  détrôner  des  tyran»,  ce  n'est  que 
[wu.!-  rendre  les  peuples  à  la  liberté,  et  rentrer  ensuite  dans  ses  limites,  comme  un 
Dauvv  qui  se  resserre  dans  son  lit  apréa  avoir  tertilisé  les  campagnes  qui  l'envl- 
fonotnl. 

^olre  comité  pense  donc  que  vous  devci  garder  la  défensive  t  l'est  et  au  midi,  h 
moitt,  que  les  circonstances  qui  varient  en  décident  au Ireiuent.  Les  deux  pointa  sur 
''^^Uels  le  roi  de  Sardaigne  peut  vous  attaquer  dans  le  midi  sont  la  Siivnic  et  le 
'"tatt  de  Nice  ;  cea  deun  pays  sont  assez  éloignés  l'un  de  l'autre,  el  asset  séparés 
P*^  les  obstacles  naturels  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  une  armée  daua  chacun. 
BUT  les  frontières  d'Espagne,  les  deux  principaux  pointa  par  où  les  troupes  espa- 
l°ol«s  pourraient  pénétrer,  sont  également  aux  deux  extrémités  de  la  chaîne  des 
''y'^nées.  Cependant,  couime  il  se  trouve  un  troisième  passage  bu  milieu,  votre 
cotnilé  pense  qu'il  faut  établir  dans  cette  partie  trois  armées,  savoir:  une  sous  Per- 
("S^kAa,  pour  défendre  Bellegarde  et  Mont-Louis,  et  protéger  les  cAtea,  l'autre,  vers 
^^ï'onne  ;  et  enlln,  établir  au  centre,  vers  Toulouse,  un  corps  de  réserve  sous  les 
'"^fTïdu  général  en  chef  de  ces  trois  corps,  qui  sera  destiné  à  se  porter  vers  les 
P^*OU  menacés,  aveu  cette  rapidité  que  la  position  des  lieux  ne  permet  pas  aux 
^Pngnols  d'imiter. 

*-*  Espagne  ne  peut  porter  aux  frontières  que  quarante  mille  hommes  disponibles; 
*"**!,  en  opposant  une  Force  égale,  nous  soutiendrons  encore  une  guerre  défensive 
***^9  danger.  Ainsi  les  trois  armées  des  Pyrénées  seront  de  quarante  mille  hommes, 

'-*»  troupes  du  roi  de  âardoigne  s'élèvent  k  quarante-six  wilie  hommes;  il  faut 
"^  *1  garde  ses  places,  qu'il  garantisse  son  propre  pays  des  révolutions;  il  peut  donc 
■"«tlrptoul  au  plus  en  campagne  trente  h  trente-six  mille  hommen.  L'Autriche  lui 
*  ■lonné  un  secoure  de  dix  mille  hommes  ;  elle  lui  en  fait  espérci 
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mnift  le  comité  peiiAe  qu'avec  quarante  mille  hommes  de  ce  côté,  on  pourra  sou 
tenir  la  guerre  défensive  avec  succès.  , 

Les  côtes  de  la  Méditerranée  et  de  TOcéan  doivent  être  gardées  par  de  fortes 
garnisons  et  p«u*  une  armée  d'observation. 

C'est  donc  au  nord  que  vous  devez  déployer  tous  les  moyens  d  une  guerre  offen- 
sive, et  votre  premier  vœu  sera  sans  doute  d'empêcher,  et  même  de  détruire  les 
préparatifs  hostiles  d'une  puissance  qui  parait  disposée  à  nous  faire  la  guerre. 
Toujours  cette  puissance  a  craint  une  descente,  jamais  le  projet  ne  s'en  est  effec- 
tué, et  il  n'a  jamais  été  sérieusement  préparé  ;  mais  il  sera  sans  doute  suivi  arec 
plus  de  force  et  d'énergie  sous  le  régime  de  la  liberté  ;  vous  y  destinerez  quarante 
mille  hommes  d'embarquement. 

Les  puissances  d'Allemagne  avaient  réuni  contre  nous,  l'année  dernière,  cent 
trente  mille  hommes,  savoir  :  cinquante  mille  Prussiens,  cinquante-huit  mille  Au- 
trichiens, douze  mille  Hessois  et  dix  mille  émigrés.  L'Autriche  et  la  Prusse  ontpeida 
chacune  environ  vingt  mille  hommes  ;  les  émigrés  se  sont  dispersés  après  avoir 
brûlé  quelques  chaumières  en  Champagne  :  restent  quatre-vingt  mille  honunes. 
Mais  la- Prusse  et  l'Autriche  font  venir  de  nouvelles  troupes  qu'on  évalue  à  trente 
ou  quarante  mille  hommes  ;  l'armée  de  l'Empire  ne  s'est  jamais  élevée  au-dessus  de 
quarante  mille  hommes.  Total  des  armées  prussienne,  autrichienne  et  impériale, 
pour  la  campagne  prochaine,  cent  quatre-vingt  mille  hommes  ;  savoir  :  soixante 
mille  Prussiens,  quatre-vingt-six  mille  Autrichiens,  douze  mille  Hessois,  et  quarante 
mille  hommes  de  troupes  des  cercles.  Comme  cette  armée  des  cercles  est  toujours 
lente   à  se  former,   le  comité  pense  qu'en  opposant  cent  quatre-vingt-six  mill« 
hommes,  nous  pourrons,  non  seulement  nous  défendre,  mais  attaquer  avec  avan- 
tage. 

Ainsi  les  armées  de  la  république  seront  disposées  de  la  manière  suivemte. 

Armées  :  de  la  Belgique,  soixante-deux  mille  hommes  :  elle  ne  sera  pas  trop  forte 
pour  porter  nos  suc<;ès  jusqu'au  Bas-Rhin.  Celte  armée  peut  attaquer  la  Hollande, 
si  cette  puissance  se  déclare  contre  nous,  ou  forcer  la  Prusse  à  se  défendre  dans  $e« 
propres  États.  —  Vne  autre  armée  de  même  force  purgera  le  Rhin,  et  enlèvera  aux 
armées  autrichiennes  tout  moyen  de  conmmnication,  en  s'emparant  de  CoWentï- 
Enfin  une  troisième  de  même  force  agira  sur  le  Haut-Rhin  et  dans  les  États  (ie 
l'Autriche,  en  Souabe.  Ces  trois  armées  auront  chacune  un  train.de  siège.  Une 
réser\'e  de  vingt-cinq  mille  hommes  sera  rassemblée  et  campée  vers  Chàlona;  ell^ 
sera  prête  à  se  porter  partout  où  les  succès  seraient  un  moment  incertains. 

Enfin,  en  supposant  que  les  puissances  alliées  réunissent  de  plus  grands  efforts, 
vous  serez  sans  inquiétude,  sur  quelque  point  qu'elles  puissent  se  porter.  Comme  »* 
convient  de  garder  toujours  les  places,  d'assurer  la  tranquillité  du  peuple,  d'avoir  de» 
dépôts  pour  recevoir  les  recrues  qui  viendront  sans  cesse  des  départements,  et  pou** 
préparer  des  secours  à  porter  en  cas  de  besoin  dans  les  colonies,  à  ces  objets  vous 
destinerez  cent  soixante  mille  hommes  :  ilonc  il  sera  facile  de  tirer  des  garnison* 
cent  vingt  mille  hommes,  pour  soutenir  les  etforts  des  ennemis.  Vous  donnerei  sau* 
doute  au  comité  exécutif  toute  la  latitude  nécessaire.  Vous  ne  calculez  que  p*^ 
aperçu  le  nombre  des  troupes  nécessaires  à  la  défense  de  la  république,  et  vou3 
laissez  aux  généraux  à  se  concerter  pour  les  plans  de  campagne  et  les  moyeo^ 
d'exécution. 

Ces  dispositions  exigent  donc  huit  armées  :  trois  dans  le  nord,  trois  dans  le  mi(i''» 
une  d'observation  ou  d'attaque  sur  les  côtes  de  la  Manche,  une  de  réserve  vers  Cîh*'^ 
Ions. 

Les  trois  armées  du  Nord  seront  chacune  de  cinquante  mille  hommes  d'infanten^» 
dix  mille  de  cavalerie,  et  deux  mille  d'artillerie,  non  compris  les  canonniers  dest»^ 
nés  au  service  des  pièces  de  bataillon. 
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■fmAe  d'observation  sur  lee  cAtes  de  la  Moncbe  sera  dp  quarante  mille  houimes. 

t  lr«nte-cinq  oiille  d*iariuiterif,  quntre  mille  de  cnvalerie  et  mille  d'artillerie, 

as  BnoéeH  des  Alpes  et  du  Var  seront  chacune  de  seize  mille  hommes  d'infanterie, 

tre  mille  decaralcrie,  et  huit  cRnIs  hommes  d'artillerie. 

'armée  des  Pyrénées  sera  de  quarante  mille  hommes,  divisés  en  trois  corps,  dent 

■le  mille  d'inranterie,  huit  mille  de  cavalerie,  et  deux  mille  d'artillerie. 

.□Un  la  niserve  sur  r.hâloos  sera  de  vingt-un  mille  hoinnics  d'iufiinlene,  trois 

le  de  cavalerie,  et  douze  cents  d'artillerie. 

'nlol  :  deux  cent  soixante-huit  mille  huuimes  d'iorauterie,  cinquante-!  roi  s  mille 

Mvalerie,  oaie  mille  huit  cents  d'artillerie. 

I  faut  joindre  les  garnirons   et  depuis   munlant   à  cent  soiiant«-qualre  mille 

luucs.  fll  un  camp  volant  de  six  mille  hommes,  destiné!)  pour  les  l'iMca  de  la 

sitgae. 

Tolal  géD^ral,  cinq  cent  deux  mille  huit  cents  hommes  k  mettre  prompteiiient 

nctivilé,  et  il  pourvoir  de  luu»  les  approvisionnements  nécessaires. 
Vous  «erei  peut-être  étonnés  que,  d'après  l'importance  bien  reconnue  des  services 
'a  rendus  le  corps  d'artillerie,  il  ne  se  trouve  pas  augmenté  dftn«  ne  plan,  dan^ 
proportion  des  autres  corps  ;  mois  c'est  précisément  r^tle  considération  qui  nous 
■il  redouter  tout  cbongcmcnt  dans  son  orfçanisalion  actuelle.  Nous  avons  senlj 
il  ne  pourrait  suffire  à  tous  les  genres  de  servira  d'une  armée  aussi  nombreuse  ; 
'».  il'un  autre  cfité,  nous  avons  senti  que  des  régiments  nouveau*  composé» 
pprenlis  dans  cet  art  diKicile,  ne  pourraient  rendre  que  des  services  médiocres: 
la  le  service  de  l'urtillerie  de  campagne  ne  demande  pas  une  instruction  aussi 
iplèl«.  ni  autant  d'expérience  que  celle  de  siège.  Déjà  un  grand  nombre  de 
n^ois  manoeuvrent  les  pièces  de  i  avec  célérité.  Il  est  un  fmni  nombre  de  ré-  i 
■^nts  de  ligne  et  de  liataillons  do  volontaires  qui  n'ont  plus  qu'un  ranonnier  ilu 
*8  de  l'artillerie  pour  le  service  de  leurs  pièces  ;  il  est  donc  possible  de  soulager 
orpg,  en  nlTeclnnt  à  chaque  régiment  et  à  chaque  batoillun  de  gardes  nalionsies 

Ciimpafrnie  d'artillerie,  ce  qui  doublera  réellement  son  action.  Le  comité  de  la 
n-e  vous  présentera  les  développements  de  ce  système,  et  peut-être  m^mc  des 
s  Uieillrurcs  {[ue  celles  dont  je  ne  Tais  que  vous  iltinner  ici  une  indication  rapide, 
lalit  nous  croyons  pouvob'  vous  assurer  d'avance,  qu'avec  les  cent  neuf  régi- 
kts  de  ligne,  et  les  quatre  cent  vingt-un  bataillons  de  volontaires  que  lient  en 
vite  maJntcnnat  la  république,  vous  aurei  tous  les  cadres  nécessaires.  Il  ne 
il  que  de  compléter  ces  corps,  qui  ont  déji  si  bien  servi,  et  d'y  proportionner 
ouibre  des  otflciers-généraun  qui  doivent  le»  conduire,  des  ingénieurs  pour  la 
nue  des  plai'cs,  et  de»  commissaires  de  guerre  pour  la  police  de  l'administra- 

s»  «Sort»  de  vus  Ennemis  sont  grands,  mais  la  résistance  est  assurée.  Uais  si 
ne  l'était  pas.  un  uiillion  d'humuics  de  plus  se  lèverait  k  votre  voix, 
Oici  les  bases  du  projet  de  décret  rédigé  par  votre  coinllé  de  défense  générale, 
>i*ta  l'avis  das  minislres  et  des  généraux  : 

Les  années  du  nord,  depuis  Dunkerque  jusqu'au  pays  de  Gex,  y  compris  les 
«isons,  «eronl  disposées  de  la  munii're  suivante  : 

Knt  rinquonle  mille  hommes  depuis  Dunkerquc  jusqu'à  lu  Meun^o  ;  cinquante 
l«  hommes  entre  lu  Meuse  et  la  Sarre  ;  cent  rinquanle  mille  honmies  du  Unyencc 
e»aaçon  et  jusqu'au  pays  de  Gex.  Total,  (rots  cent  cinquante  mille  hoiumrn, 
't.  litote  mille  de  cuvalerk  et  six  nitlle  d'iirliUerie  de  parc,  non  compris  celle 
Wra  destinée  au  service  des  pièces  de  bataillon.  Les  armées  seront  pourvues 
Ome  de  l'équipage  de  siège,  de  pontons,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
•*pi«ndrc  sur  l'ennemi,  —  l.e  Conseil  Exécutif  pourra  disposer  de  ces  foree», 
''«ni  que  les  circonstances  l'exigeront. 
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2*  Il  sera  établi  une  réserve  vers  ChÂlons.  composée  de  vingt-cinq  mille  hommes, 
dont  trois  mille  dé  cavalerie,  douze  cents  d'artillerie,  avec  tout  lattirail  nécessaire 
pour  se  porter  partout  où  le  besoin  se  fera  sentir. 

3"  L'armée  des  cAtes  de  la  Manche  sera  de,  etc.... 

(Cet  article,  ainsi  que  celui  des  armées  des  Pyrénées,  des  Alpes  et  du  Var,  est 
conforme  à  l'état  de  répartition  déjà  énoncé  dans  le  rapport.) 

4"  Chacune  de  ces  armées  aura  un  état-major  particulier.  —  Il  sera  destiné  à  la 
garde  des  côtes  de  Bretagne  six  mille  hommes,  dont  deux  mille  dragons. 

5"  Les  comités  de  la  guerre  et  des  fmanccs  sont  chargés  d'examiner  les  dépenses 
et  les  moyens  d'exécution. 

L'avSsemblée  ajourna  ce  projet  et  décréta  pour  base  de  Tétai  militaire 
de  93  que  les  armées  s'élèveraient  au  chiffre  de  cinq  cent  deux  miDe 
huit  cents  hommes.  Étaient  compris  dans  ce  total  cinquante-trois  mille 
de  troupes  à  cheval  et  vingt  mille  d'artillerie,  siège  et  campagne. 

Le  2  février,  le  ministère  de  la  guerre  était  organisé. 

Le  19  parut  le  décret  qui  modifiait  pour  tous  les  corps  la  dénomina- 
tion des  grades  et  la  composition  des  troupes  pour  Tunité  tactique  (1), 
œuvre  de  Dubois-Crancé.  Mais  le  rapport  du  7  sur  V organisation  de 
Varmée  est  d'une  importance  qui  classe  son  auteur  parmi  les  hommes 
éminents  de  la  Convention  et  parmi  les  administrateurs  militaires. 

Depuis  la  réforme  des  régiments  suisses,  il  y  a  98  régiments  de 
ligne,  chacun  de  2  bataillons  ;  à  730  hommes  par  bataillon,  ils  devraient 
faire  147,000  hommes.  D'après  les  derniers  états  de  revue,  il  ne  s'en 
trouvait  que  112,878;  déficit,  31,122  hommes.  On  compte  517  bataillons 
de  volontaires,  dont  133  n'ont  pas  fourni  Tétat  de  leurs  forces;  les 382 
autres  avaient,  au  1"  décembre,  213,650  hommes,  ce  qui  faisait  559  par 
bataillon  ;  en  supposant  le  même  calcul  pour  les  135  bataillons  dont 
l'état  n'est  pas  connu,  ils  donneraient  en  supplément  75,464  hommes. 

Total  de  la  force  effective  des  517  bataillons,  289,114.  Celui  des  régi- 
ments de  ligne  étant  de  112,878,  la  force  des  régiments  de  ligne  et 
bataillons  de  volontaires  au  1*'*^  décembre,  se  trouvait  donc  être  de 
401,992  mille. 

Vos  troupes  de  ligne  avaient  un  déficit  de  34,122  soldats.  Vos 
bataillons  de  volontaires,  loin  d'être  au  complet  de  800  hommes, 
n'étaient,  en  novembre,  qu'à  559  hommes  l'un  dans  l'autre  ;  et  ceux 
qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  depuis  celte  époque  en  ont  singulière- 
ment diminué  le  nombre.  Si  l'on  ajoute  à  ce  déficit  celui  de  la  cavalerie^ 
des  troupes  légères  et  de  l'artillerie,  il  en  résulte  que  vous  avez  à  faire 
une  levée  de  300,000  hommes,  dont  100,000  de  ligne  et   200,000  de 

1.  Aux  pièces  justificatives  de  ce  chapitre  le  texte. 
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tmiBlres,  quoique  vous  nyez,  en  olllciers  cl  é  lais -majors  ditrérenis, 

s  cadres  pour  800.000. 

L'Amalgame  était  proclamé  malgré  l'incapable  Aubry  (1),  car  le  mo- 

ml  élail  venu  de  réunir  les  uolonlaU-ei  k  leurs  frères  d'armes  el  de 

•a  faire  qu'un  seul  et  luéme  fahceau.  On  a  saisi  l'instant  qui  réunit 

mieux  (ouïes  les  convenances  : 

Vous  avez  senti  l'inconvénient  de  lant  de  corps  dilTérents,  dont  plu- 

urs  cbers  avaient  plus  de  zèle  que  de  conaaissances  militaires,  dont 

iministration  était  trop  compliquée. 

Il  est  indispensable  que  tout  corps  en  aclivilé  soit  complel  ;  sinon  on 

Iderait  une  foule  d'étals-majors  inutiles.  Or,  puisque  nous  avons  plus 

six  cents  bataillons  presque  lous  &  moitié,  il  est  indispensable  d'en 
former  une  partie  pour  compléter  les  autres. 

Les  bataillons  de  ligne  étant  les  plus  exercés,  et  ceux  qui  ont  con- 
Mté  plus  positivement  l'obligation  du  service,  doivent  être  conservés  ; 
lUS,  si  vous  laissez  subsister  la  dilTérenco  qui  existe  entre  ces  corps 
.  ceux  de  volontaires,  le  comité  penae  que  le  recrutement  des  quarante 
lilie  hommes  nécessaires  sera  peut-être  impossible  ;  vous  ne  pouvez 
icorporer  dans  la  li^ne  des  volontaires  qui,  sur  la  foi  de  vos  décrets, 
ni  ndopté  un  régime  différent  ;  ce  n'est  pas  au  moment  où  vous  avez 
ntre  cavalerie  à  augmenter,  des  troupes  légères  fi  former,  cinq  cents 
ataiUoas  &  compléter,  que  vous  devez  espérer  quarante  mille  soldats 
e  bonne  volonté. 

la  réunion  d'un  bataillon  de  ligne  avec  deux  bataillons  de  volontaires 
"c  propose  le  comité,  pour  en  faire  un  seul  et  même  corps,  ne  désor- 
Mist  que  des  étals-majors,  le  fond  de  chaque  bataillon  reste  le  même  ; 
'tie  opération  ne  tend  qu'à  resserrer  les  troupes;  elle  forme  des  demi- 

'•  Kili  d'un  négœiant  de  la  cnpitale,  Frnncnis  Aubry  avait  élÈ  Rupitaïne  d'artil- 
'1e,  uiKirr.  de  Nltiies  où  il  ï'élait  retiré  en  90  ;  nommé  h  In  Convention,  ea  mission 
"  tnutt»  des  Pyrénées  et  du  Midi,  opposé  à  in  Terreur  el  arrêté,  il  usa  remplacer 
"noi  eu  95  à  la  direction  des  opérations  militaires.  Cette  insolenee  nous  valut  le» 
'*Uicurii  de  celle  année,  preuiiére  ciUpabiiité.  11  imposa  h  Bonaparte  iin  choix  qui 
P>l''diiil  h  «a  réforme,  seconde  culpabilité.  Puis  il  le  réforma,  ce  qui  lui  fut  repro- 
I*  Par  Talot,  en  août  de  la  même  année,  troisième  culpabilité.  Mais  il  continus 

*  fpiimliont  militaire*  en  destituant  Masséna,  quatrième  culpabilité.  Il  cLuasa 

•  militaires  présents  h  Paris  cl  leur  en  interdit  a  jamais  te  séjour  alln  de  livrer  la 
'pilai*  aux  Scrlionnaires,  cinquième  culpabilité.  Pour  couronner  ses  prétentions, 

•  élatl  nomué  ou  plutni  imposé  général  de  division,  si^iième  culpabilité. 

^'*bry  fut  un  des  adversaires  de  la  loi  sur  l'amalgame,  cela  seul  «ufflt  pour  juger 

*  «ptUnile»  militaires.  Il  ne  réussit  que  dans  les  lois  pénales  relatives  à  l'aruiée. 
""ynlislc,  il  fut  nrréli.'  "[irii  fnictidor  el  envoyé  h  la  (luynnc  d'où  il  put  s'évader 
"-'  PftheKru. 
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brigades  de  trois  bataillons  avec  une  compagnie  d'artillerie  etsii 
pièces  de  canon,  mode  simple  pour  les  généraux,  qui  ne  calculent  dans 
leurs  opérations  que  par  bataillons,  demi-brigades,  brigades  et  divi- 
sions. Les  généraux,  consultés,  ont  répondu  presque  unanimement 
qu'ils  n'y  voyaient  que  des  avantages,  que,  toute  la  campagne  de^ 
nière,  ils  avaient  embrigadé  les  bataillons  de  ligne  et  les  volontaires. 

On  a  dit  :  Egalisez  les  forces  pour  égaliser  les  droits  ;  amalgamez  m 
batailloîi  seulement  de  volontaires  avec  un  bataillon  de  ligne.  Je  réponds 
qu'en  suivant  ce  système,  au  lieu  de  détruire  les  vestiges  de  l'ancien 
régime,  on  les  fortifierait,  on  en  doublerait  Faction  et  les  dangers. 

Narbonne  a  proposé  à  la  Législative  de  mettre  en  régiments  les 
bataillons  de  volontaires  et  de  leur  donner  les  mêmes  droits  qu'aux 
régiments  de  ligne.  Je  réponds  que  les  régiments  de  ligne  étant  divi- 
sés en  bataillons  de  garnison  et  bataillons  de  campagne,  souvent  à 
plus  de  cent  lieues  de  distance  l'un  de  l'autre,  il  est  impossible  de  les 
réunir  en  ce  moment  sans  danger  ;  que  le  but  de  cette  opération  ne 
pouvait  être  que  de  maintenir,  dans  ce  qu'on  appelait  ligne,  un  esprit  de 
corps  distinct  de  celui  des  volontaires. 

Mais  on  a  avancé  que  cette  réunion  détruirait  la  discipline;  de 
quelle  discipline  parle-t-on  ?  Çst-ce  de  cette  obéissance  aveugle  que 
Lafayette  commandait  à  ses  sbires  ?...  Non,  la  discipline  fondée  sur  la 
justice  ne  sera  pas  détruite  ;  elle  est  la  sauvegarde  des  bons  contre  les 
méchants  ;  son  observance  intéresse  la  vie  et  l'honneur  du  corps 
entier.  11  est  nécessaire  que  l'esprit  des  volontaires,  prédominant  dans 
la  ligne,  en  corrige  l'Apreté.  D'un  autre  côté,  nos  volontaires  ont 
besoin  du  contact  des  principes  de  tactique,  d'ordre,  de  police  et 
d'administration  qui  sont  établis  dans  la  ligne  ;  ce  mélange  n'a  rieo 
de  périlleux. 

On  craint  le  trop  grand  ascendant  des  volontaires  dans  la  nomination 
aux  emplois  ;  tant  mieux,  il  est  temps  d'écarter  jusqu'au  soupçon 
d'aristocratie  ;  mais  doute-t-on  que  ces  volontaires  feront  alliance  avec 
les  soldats  de  ligne  ?  Parcourez  nos  bataillons,  et  vous  verrez  que  tous 
ceux  qui  avaient  une  teinture  de  l'art  militaire  ont  été  choisis  pour 
officiers.  Ce  ne  sont  pas  des  honneurs  (\[\q  nos  volontaires  recherchent, 
c'est  de  Vhonneur. 

Le  tiers  des  emplois  vacants,  ajoutait-il,  est  donné  à  Vancienneté^ 
avantage  absolu  pour  les  anciennes  troupes  contre  les  nouvelles; le 
choix  aurait  lion  par  bataillon.  Sur  les  erreurs  de  Véleclion,  il  rappela'^ 

• 

que  les  intéressés  se  connaissaient  à  fond.  La  rivalité  de  la  gloire  na 
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yt»  besoin  pour  se  produire  de  la  désunion.  La  perspectù'e  d'une 
rrfoime  à  la  paix  était  écartée  par  la  proposition  suivante  :  Pas  de 
pension  venant  du  budget,  cause  qui  disparaît  avec  le  titulaire  on  que 
le  caprice  d'une  assemblée  suspend  ou  détruit  ;  mais  donnez  au  pen- 
nonoaire  la  facnlté  «  dacheter  un  bien  national  "  et  de  le  payer  avec 
sapi^nsion  ;  mAme  a>iinlagc  pour  les  veuves  elles  euTanLs  du  soldai 
mort  en  combattant.  Tout  soldat  estropia  ayant  droit  à  iiO  livres,  c'est 
une  propriété  de  2.400  livres  dont  l'a  gratifié  la  nation  s'il  la  préfère  h 
tapvnsion. 

Eofla,  on  craint  que  les  soldats  de  lif^ne  ne  chassent  leurs  offlciers 
pour  en  élire  d'autres  à  l'instar  des  Volontaires.  Ils  ne  le  font  pw^i/ufl 
jamm.  et  ils  attendraient  leur  retour  dans  leurs  foyers  pour  accabler 
un  nUicier  muni  d'un  lircvel  du  Burrau  (fe  la  (juprre  !  Qui  le  croira  ?  . 
Le  rrenj/ewicHi,  concluait-il,  ne  peut  s'opérer  dans  l'état  oh  est  notre 
Binée.  Le  seul  moyen  de  surmonter  cette  difficulté,  c'est  de  nationaliser 
famée  en  la  soumettant  en  entier  au  tnfime  régimi'.  Douterez-vous 
qu'un  tel  plan  ne  convienne  à  tous  les  soldats  qui,  partageantles  mêmes 
tftïniut,  verront  égaliser  la  solde,  les  grades  et  le  mode  d'avancement? 
Evidemment  non. 

Il  èUtît  injuste  que  les  places  de  colonels,  d'olliciers  généraux,  fus- 
sentdonnées  à  la  faveur,  dévolues  à  une  section  de  l'armée,  et  que  les 
chefs  de  bataillons  de  volontaires  n'y  eussent  aucun  droit  ;  la  fusion 
Uiuitit  celte  distinction,  et  restitue  à  chacun  des  droits  conununs. 
S'est-îl  pas  temps  de  décharger  l'administration  de  la  guerre  de  la 
'Wponsabilité  morale  des  individus  qui  doivent  commander,  et  d'en 
«nnfler  le  choix  aux  troupes  elles-mêmes  7  N'est-il  pas  temps  que  ceux 
"ïw  exposent  leur  vie,  aient  seuls  droit  aux  emplois  vacantji  ?  N'esl-il 
I**  temps  qu'on  ne  voie  plus  un  fils  de  citoyen  actif,  qui  n'a  rien  fait, 
<*l(nir  du  ntinistre  le  droit  de  commander  dos  hommes  qui  ont  tout 
'>il.etqui  vont  être  victimes  de  son  inipéritie  i  On  avance  que  ce  n'est 
pu  en  présence  de  l'ennemi  qu'il  faut  désorganiser  l'armée.  £ât-ce 
'^'^miter  l'armée  que  de  confondre  les  intérêts  de  ses  membres,  de 
•W  restituer  leurs  droits?  Ces  changements  sont  décrétés  pour  l'avenir, 
français  1  chérissez-vous  les  distinctions  militaires?  Commencez  par 
*••*  soldats,  méritez  l'estime  de  vos  camarades.  iU  vous  en  donneront 
'f  PHx  :  ainsi  le  veut  la  République. 

"*  12  février,  la  Convention  déclara  qu'il  n'y  aurait  plus  de  disliiir- 
**"  Di  de  diiTérence  de  régime  entre  les  troupes  appelées  Régiments  de 
«piff  ^i  les  Volontaires. 
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Deux  jours  plus  tard,  elle  «adoptait  le  plan  .du  Comité  de  la  guerre 
comme  bases  de  l'Armée  de  terre  ;  mais  son  exécution  était  renvoyée  à 
la  lin  de  la  prochaine  campagne. 

Les  régiments  de  ligne  devaient  remplir  leur  engagement  jusqu'à  la 
paix,  tandis  que  les  Volontaires  ne  pourraient  être  liés  que  pour  une 
campagne. 

Le  Comité  promettait  un  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  Farinée 
à  court  terme  ;  il  faudra  arriver  à  Tannée  1798  pour  voir  ce  vœu  se 
réaliser. 

Quatre  cents  millions  de  biens  d'émigrés  formèrent,  le  19  février,  la 
portion  de  biens  nationaux  affectés  aux  défenseurs  du  pays. 

L'amalgame  donna  Vunité  d'uni  forme  aux  troupes  d'infanterie,  lequel 
fut  aux  couleurs  nationales. 

L'armée  se  composa  de  demi-brigades,  de  brigades  et  de  divisions. 
Le  nombre  de  ces  dernières  forma  les  armées.  On  eut  196  demi- 
brigades,  donnant  un  toUil  de  477. 022  hommes  avec  1.176  pièces  de 
campagne  ;  puis  14  demi-brigades  d'infanterie  légère.  Celles  de 
cavalerie  de  ligne  comptèrent  quatre  escadrons  et  la  cavalerie  légère 
cinq.  L'artillerie  conserva  son  organisation,  l'artillerie  légère  compta 
vingt  batteries.  Enfin,  les  corps  d'armée  comprirent  2  divisions  à 
2  brigades  chacune. 

L'infanterie  légère  avait  33  mille  hommes;  la  grosse  cavalerie,  3:2, 
la  cav«alerie  légère,  30,  l'artillerie,  12  et  la  gendarmerie  7.  L'ensemble 
de  nos  forces  était  donc  de  591.000  hommes  au  lieu  de  502  ;  mais  on 
ne  devait  payer  que  les  effectifs  présents  au  drapeau  (1). 

La  France  apprit,  par  une  proclamation,  cet  appel  de  300.000  hom- 
mes pour  compléter  les  armées.  Une  loi  subsidiaire  mettait  la  garde 
nationale  en  réquisition  permanente  le  même  jour,  celles  des  24  avril 
et  12  mai  créaient  deux  tribunaux  militaires  par  armée  et  le  24  aM"!! 
organisaient  l'administration  par  les  commissaires  des  gueires. 

Une  armée  pour  l'intérieur  ou  de  réserve,  sous  les  ordres  de  Berruyer, 
au-dedans,  et  huit  autres  aux  frontières  ou  sur  les  côtes,  complélaienl 
les  institutions  militaires  de  la  Convention  au  pouvoir  :  Dumouriez  au 
Mord,  Valence  aux  Ardennes,  Beurnonville  sur  la  Moselle,  Custine  sur 
le  Rhin,  Kellerniann  aux  Alpes,  Biron  pour  l'Italie,  Servan   aux  Pyré- 
nées, La  Bourdonnave  sur  les  côtes. 

1.  L'état  (les  hi»miiio<  à  fournir  par  chaque  département  est  imprimé  au  Moniteur 
du  26  février  qui  publia  le  texte  intégral  de  la  Loi  sur  rOrganisation  votée  le  24. 


CHAPITRE  XI 

LÉGALISATION   UES  HOL'VIIIUS  PAR  LES  AUTORITÉS  LOCALRS 


ImIc  inSilit  (les  légalisations  de  pouvoirs  il'après  le  seul  Kegislre  il'Ordrea  connu  ilo 
H«pi¥seDtiuil  Monestler  en  luÏBsion  aux  Pyrénéea-Occideatales  et  trouvé  à  Berlin. 


Lp  caracLère  spécial  de  l'inslitution  du  premier  Comité  do  Salut 
t^lblic,  fui.  le  secret  de  ses  dêlib''mlin>is.  A  la  défectioa  de  Dumouriez. 
In  ConveDtiun  répondit  eu  créant  la  dictature;  un  n'eut  pns  lé  mut, 
uiais  on  eut  la  chose.  Le  Comité  put  suspendre  les  arrêtés  du  Conseil 
Ëi6cutir,  et  lui  imposer  des  mesures  auxquelles  il  fut  forcé  d'obéir 
ffinsd^lai  ni  appel.  Armé  de  ces  droits,  le  Comité  rédigea,  pour  ses 
ïgenis  et  pour  les  Représentants,  des  instructions  redoutailes,  dont  il 
lonnut  seul,  concurremment  avec  celles  du  Conseil,  mais  qui  leur 
étaient  supérieures  en  autorité. 

Nous  connaissons  les  premières,  quelles  i^Uiienl  les  secondes? 

Il  en  fut  rédigé  de  deu\  sortes  :  les  unes  générales,  les  autres  appro- 
priées aux  missions.  Nous  en  avons  cité  plusieurs  dans  les  éludes 
[irécédentes,  quoiqu'elles  aient  été  peu  conservées.  Ce  qui  importe 
ponr  la  continuation  de  nos  reclierches  et  de  nos  constatations,  c'est 
la  légalisation  des  pouvoirs  conférés  aux  Représentants  par  les  autorités 
départementales  et  municipales.  Los  Archives  de  l'Etat  ne  renferment 
aucun  document  de  ce  genre,  soit  au  ministère  de  la  guerre,  soit  au 
dépdl  des  Archives  nationales.  Nous  aurions  été  nécessairement 
inuimplet,  si  un  collectionneur  n'avait  découvert  le  reijixlre  d'ordres 
d'un  Représentant  aux  armées,  ù  Berlin,  et  n'en  éluil  devenu  le  pos- 
«esseur  (I). 


I.  Colle<:lfon  de  M.  ti'iyvr  i 
.vUre*  de  acnootil-Fcrriiud 
bortvs  el  ouvrages  sjum'J.iiiï. 
Le  rtffâtrr  de  Muncsli^r  i 
djoiodre  la  CoiTeipoinlimif 


6ncps,.\rtspt  Belles- 
lutogrnpbei,    tiln-s. 


ilp  Merlin  de  Ttiionvil 
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Ce  registre,  rédigé  sous  les  yeux  du  député  pour  accomplir  sa  mis- 
sion avec  soin,  fut  signé  nominativement  par  lui  pièce  par  pièce.  Son 
authenticité  est  donc  indiscutable  grâce  à  cette  preuve;  enûn,  il  est 
unique. 

Monestier,  député  du  Puy-de-Dôme,  collègue  de  Gouthon  el  de 
Maignet,  ses  compatriotes  à  la  Convention,  était  curé-chanoine  à  Tégl^ 
des  Minimes  de  Clermont-Ferrand  avant  d'entrer  dans  la  vie  politique. 
Devenu  jacobin  à  son  heure,  il  dut  à  ses  liens  de  confraternité  d'être 
désigné  comme  Représentant  près  Tarmée  des  Pyrénées-Occidentales, 
en  juin  93.  Il  va  nous  apprendre  comment  ses  collègues  faisaient  recoo- 
naître  leurs  pouvoirs  en  arrivant  au  lieu  de  leur  mission. 

Le  premier  document  de  ce  registre  est  une  circulaire  aujourd'hui 
disparue  et  qui  expose  aux  députés  avec  leurs  devoirs  combien  il  faut 
s'élever  contre  l'autonomie  des  pouvoirs  locaux., 

La  Convention  nationale,  citoyens  collègues,  en  traçant  dans  son  décret  da 
14  frimaire  aux  diverses  autorités  la  ligne  qu'elles  doivent  suivre,  a  marqué  la 
vôtre.  Ces  articles  sont  le  complément  nécessaire  du  décret  en  date  du  6.  11  se 
tient  d'ailleurs  aux  principes  qui  ont  déterminé  les  bases  d'un  gouvememeot  pn>- 
visoire  et  révolutionnaire. 

Son  action  jusqu'ici  était  arrêtée  pour  ainsi  dire  au  point  de  départ;  les  autorités 
intermédiaires,  qui  recevaient  le  mouvement,  le  brisaient.  Les  lois  révolutionnaire! 
dont  la  rapidité  est  réléiucnt  se  traînaient  incomplètes  ou  mutilées. 

Cet  élat  de  choses  a  nécessité  votre  mission.  Vous  avez  été  envoyés  pour  déblayer 
Faire  de  la  liberté,  pour  ouvrir  un  larf/e  passnf/e  à  la  révolution^  qui  trouvait  partout 
épars  les  tronçons  de  la  Monarchie  et  les  débris  du  fédéralisme  ;  des  mains  sarri- 
lèges  essayaient  de  recomposer  l'un  ou  Taulre.  Votre  présence  a  remonté  le? 
ressorts  de  la  machine  politique  ;  elle  s'est  ranimée  :  la  république  doit  beaucoup 
à  plusieurs  de  vous.  Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  retrouvé  le  mouvement,  il  faut 
qu'il  soit  uniforme  et  qu'il  ne  soit  ni  dépassé  ni  laissé  en  arrière.  Il  était  bien  diffi- 
cile qu'un  excès  de  zèle,  respectable  d'ailleurs,  ne  lanr.îVt  pas  queUiues-uns  de  vous 
au-delà  des  principes. 

Ainsi,  la  religion  des  uns  fut  surprise,  lorsqu'ils  permirent  rétablissement  des 
comités  centraux,  des  associations  centrales,  et  des  commissions  départementale:»: 
le  fédéralisme  f/uettait  ces  établissements  lifjerticides  prêts  à  se  remonter  partout. 
Ainsi  les  armées  révolutionnaires  créées  dans  les  départements  reproduisaient  le 
système  de  la  force  départementale.  C'était  un  glaive  dans  les  mains  de  la  liberté, 
qui  pouvait  la  blesser  un  jour.  Ainsi  il  n'appartenait  à  aucun  de  prononcer,  dans 
des  cas  imprévus  par  la  loi,  la  peine  de  mort.  C'est  exercer  un  acte  législatif,  (^ 
appartient  non  aux  membres,  mais  au  corps  entier  de  la  représentation  nationale. 

Le  bien  que  vous  avez  fait,  citoyens  (toUègues,  et  que  vous  ferez  encore,  couvre 
ces  ombres  de  son  éclat,  vos  motifs  furent  purs  et  nous  tenons  compte  de  vos 
succès. 

Si  nous  avons  dû  faire  ces   observations^  citoyens  collègues,  par  respect  pour 

avec  les  pièces  originales  que  lui  fournit  la  Baronne  Le  Barbier  de  Tinan,  fille  d« 
Merlin,  qui  nous  en  a  personnellement  entretenu. 
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U  priocipe,  nous  devons  plus  souvent  encore  remercier  par  justice  votre  InFillgnble 
Mie  et  votre  énergie  rourageiise. 

Que  cette  t'nerjrip  ae  rimirnc  en  voyrint  le  terme.  Ln  Convention  vous  dinrpe  de 
Unir  l'apurement  et  la  réorganisation  de  l'nutorlté  constituée  sous  un  détui  très 
court,  et  (le  lui  rendre  MUiipte  de  ces  deux  operiitiuns  avant  lu  fin  <lu  iiioU  pro- 
-cbtin.  L'nti  mesure  simple  peut  opérer  cette  épuration;  convoquât  le  peuple  en 
Sociélé  populaire.  Que  les  ronctionnnlres  publlrs  y  comparalsseiil.  Interroge!  le 
'i  Peuple  sur  leur  compte,  que  son  jugement  dicte  le  vùlre. 

Nous  voua  invitons,  citoyens  collâgues,  k  con'espondre  avec  le  limité  tous  les 
'  dixjintr«  aux  termes  du  décret;  c'est  du  concert  de  ce  rnpprochciuent  de  nos  vues 
,  alraultniiémpnt  rapprochées  que  »ortirn  le  succès. 

Voubliet  point  le  véritalilo  rapport  de  votre  Iiiîsslon,  tout  ce  qui  sernil  HU-delft 
I  «urne  eo-deçft  nimprnit  les  plnns,  Doulralisernit  le  développenieiit  de  l'ordre 
I  dHenuiné. 

I  Otiiricrs  de  la  Républîipie,  faisons  i^liannn  la  pièce  qui  nous  est  conûée  dans  ce 
I  Rnuid  ourragi^,  si  nous  voulons  obtenir  un  ensemble.  N'enjainbons  point  te  travail 
!  *uii  «utre. 

I  Nnut  TOUS  invitons,  citoyens  collègues,  &  ne  point  sortir  du  cercle  qui  est  déter- 
nlntqiisnl  h  l'objet  de  votre  mission  et  quant  aux  lieux  où  elle  doit  s'exercer. 

PrCeisloo,  céldrité  et  mouvement  révolutionnaire,  c'est  k  cela  ipie  doivent  se 
I  ■uuiM  blutes  vos  opérations. 

"      Sous  no  rappelons  h  plusieurs  d'entre  vous  que  des  prineipes  qu'ils  oui  coutume 
I  4iauiTre,  et  ce  sont  eux  que  nous  proposons   pour  modèles  a  eux-mêmes  et  «ux 
•ilm  {!;. 


Us  si|;natsir«s  de  cet  exposé  de  pnDcipi?s  étaient  Billaud  et  Carnot, 
itarftrp  p(  Prieur,  Robespierre,  Lindel  el  Coullion.  On  eu  observera  la 
Juriée  politique,  c'est  par  là  qu'il  .se  <listii:)|;ue.  11  pruuve,  MoneMtier 
I  li.vant  mis  au  détint  de  sou  registre  coiuiik.'  une  Hurte  de  firèface,  que 
I  «SrepréseuluuU  rei^urenl  nièiiie  en  se  renJanl  jlux  armée»  une  dùulilf 
,  ftwiiod,  politique  el  militaire.  Les  arrêtés  pris  dans  les  dé|)arlt!iiienl.'i 
"Urilintes  noua  l'aTaient  démontré  pur  une  »érie  d'actes  dout  la  réfula- 
''Oo  »st  désornmis  impossible  &  raison  de  ces  témoignages.  Mais  nous 
"  «ïions  qu'une  induction  et  un  degré  de  probabilité  restreint,  car  nous 
^urioDâ  s'il  n'e)tisLait  pas  quelque  documeal  sccrel  d'inlérôl  général, 
*(Çiré  ou  qui  aurait  échappé  à  nos  investigations.  La  circulaire  qu'on 
^ent  de  lire  détruit  toute  incertitude. 

Aux  Hrmées,   la  numinaliuu  des   liepré  se  niants  était  annoncée   à 
*^dr«  de  Vnnnfe  par  le  général  en  clief  [i). 

i.  Celte  jnstnichon  fut  signéL  par  BUlaud-Vorennes,  Carnol,  Barëre.  T.  A.  Prieur, 
"ohespiorrc   Lindet  et  duthun 


%.  Le  seul  dorumrnt  qui 
VetUn  de  Thionville 

1^1'  novembre  tlUt  il 
m*  d*  l'AroKM  du  Khjn  di 
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Certaines  missions  aux  départements  frontières  ont  eu  ce  double 
caractère,  ainsi  que  l'établira  leur  récit  ou  la  citation  d'arrêtés  à  la  fois 
politiques  et  militaires.  Celle  de  Saint-Just  et  de  Le  Bas,  à  l'armée  du 
Rhin,  est  la  plus  célèbre  de  toutes,  et  confirme,  par  la  notoriété  de  Sainl- 
Just,  ce  que  nous  avançons.  Les  tentatives  faites  par  les  émigrés  elpar 
des  prêtres  insermentés,   oublieux  de  leur  ministère    de    paix   pour 
organiser  un  parti  sflparatiste  k  Strasbourg,  les  expliquent.  L'Alsace 
aurait  pu,  en  créant  des  autorités  autonomes,  se  grouper  par  des  repré- 
sentants locaux  autour  de  sa  capitale.  Quelle  perte  pour  la  France,  quel 
exemple  pour  les  armées  campées  sur  les  bords  du  Rhin  et  sur  ceux  de 
la    Moselle   menacées  ainsi  à  Tintérieur  sur  la  première  ligne  î  La 
défense  générale    en    eût   été    compromise.    L'intérêt    porté  par  le 
cabinet  de  Vienne  aux  princes  possessionnés,  avait  été  une  habileté 
grande  de  sa  part  ;  mais  le  cabinet   des  Tuileries  et  ultérieurement 
le  Comité  de  Salut  public  avaient  dû  en   voir   les  suites  possibles- 
De  là,  l'intérêt  d'une  armée  et   d'un    commandement   considérable* 
sur  cette  partie  des  frontières  ;   de  là,  l'immixtion    de    la   politique 
dans  les    opérations    militaires.    La  création   d'un   parti   séparatiste 
n'avait  pu  que  l'aggraver  ;  les  instructions  du  Comité  à  ses  manJi*- 
laires  le  firent  sentir.  Au  Sud,  il  en  fut  de   même    pour    l'Espaçi"»^ 
à  raison  des  pays  basques  et  de  la  Navarre. 

Les    Représentants    recevaient    do    la    Convention    un    passep^-y^ 
d'identité  (I). 

<«  Frankenthal,  le  11  brumaire,  an  IIL 

...  Je  te  requiers  en  vertu  des  pouvoirs  qui  me  sont  délégués  par  la  Convenfc  î^*^ 
nation.ile  de  mettre  à  Tordre  de  ta  division... 

Je  t'invite,  citoyen  f;énénil,  à  mettre  la  plus  grande  importance  à  l'exécution      ** 
ces  me-4ures. 

Tii  voudras  l)ion  encore  mettre  à  VOrdre  de  V Année  que  la  Convention  nitions*" 
par  son   décret  du  d  de  ce  mois,   m'a  envoyé  près  des  années  du  Rhin  et  d^ 
Moselle  pour  y  exercer  les  foin-tions  de  Ilepréseutant  du  peuple.  » 

1.  Modèle  de  passeport  d'identité  : 

Nous  Président  et  Secrétaire  de  la  Convention  nationale  prions  tous  ceux   ^-^T 
sont  à  prier  de  laisser  librement  passer,  aller  et  revertir  le  citoyen  Monestier 
Puy-de-D<>me,  Député,  allant  en  qualité  de  Heprésrnfanl  du  peuphs  député  pa"^" 
Convention   nationih?   près   Vdrmt'e  des   l\f/réne'cs-Orci dentales^  sans  qu'il  lui  -s^^*" 
porté  retanl  ni  empêibeiiu-nt  qneleoii(|iie  ;  eu  foi  de  quoi  nous  lui  avons  faitejc-*^^ 
dier  le   présent  passeport ,   auquel  est  appo-^é  le  s<'e;ui  de  la  Convention  natiot"»-* 
pour  lui  servir  et  valoir  ce   «pie  de  raison  à   Paris.  Le  21  juin  1793,  l'an  II  d^^ 
llé[)ublique,   signé:    Collot  d'IIerboi-^.  Gos«<uin.   P. -A.    Laloy  et   Durand,  Maill  ^^ 
Silviu. 
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Ces  passeports  éUiienl  visés  dans  chacun  îles  chefs-lieux  avoisiaunt 
W  terme  des  missions.  Ainsi,  celui  de  Moneslierle  fut  à  Montauban  elà 
Xuch,  A  Tarbes  et  à  Paris. 

Le  premier  acle  de  ses  collègues  délégu^a  Tul  de  ae  scinder  après 
ii\oir  tenu  une  séance  préliminaire  ;  les  uns  se  rendirent  A  Bor- 
deaux, les  autres  pestèrent  h  Toulouse.  Seul,  Monestier  partit  pour 
Bayonne. 

Ils  eurent  donc  pour  mission,  Vsaheau  et  Baudot,  de  se  rendre  û 
Bordeaux  pour  réduire  les  rédéralistes(l).  Chaudron-Rousseau  elLeyris 
i  Toulouse  durent  s'y  occuper  du  gouvernement  révolutionnaire  depuis 
cette  ville  jusqu'à  Perpignan  et  h  son  armée.  Monp.'ttier,  d'autre  pari. 
portit  pour  Baj'unoe  où  se  trouvait  une  commission  de  ses  collègues 
p«»  l'armée  des  Pvrénées-Ûccideutjiles. 
Comment  véritiail-on  les  pouvoirs  des  Représentants? 
L»  lecture  d'un  /Cj-lrait  des  Jtpgisln^s  des  Délibérations  du  Couxeil 
J«  département  des  Haulei-Pijrinées  va  nous  l'apprendre,  du  31  août  93 
en  séance  publique.  C'est  le  seul  documont  qui  l'expose. 

fVétcats  les  nitnyena  Molinîer.  présiJent,  Auehcnnc,  DesUeiii,  Uonilnt.  Vewlot, 
""hil,  (^sic.  Lnlsle.  procureur  pénérni  syniiîr,  st-ruice  tenant  les  Uepréspnlunis 
''"   pMiplr   Mr<n«<itler,   nrlc  inlrorliiil    l\    In  ■'•■imi-,-.   et  a  illl  ijnr  [unir  «onvainere 

'•'••ion  tiluyeiu  qui  seutbliiciil  ili>iitir    i  L-  l^iTi  -ir i-  •'< ii|ilf  prts  l'amifio 

^*»  l*jrrtnées-0ccideiiliil(!9  cl  purlinili ,:  .1  ,  ..  .  ,    ■^i-  ...isinsi-tnipnt 

•"^«W  BU  ïipieur.    Il  cruil  ilWïriiv   l.ii'  ■■  ,!.-i.  conalilai!fs 

'P'  **tt  pm/iie  qui  selniu™  pi-fin-nt  .lan-  i  r  .  .m.  >    .'  I .  |li  .1.  ..^  il  i-ii  i|p>  "cspoiivulr»; 
*  <^l  «ffel  il  renwt  sur  \r  Btirfnii  : 

t'n  Meret  île  U  (^inTenlion  nnlionalc  du  6  aoùl  roiiranl,  qui  luiennlll  lea  nclei 
^*''»  pur  In  soï-iliKimt  rmimil^sion  popiitaire  du  Sitlul  public  de  Bordeaux,  en 
^•■Ijin!  Im  membres  IrnJIrea  a  tii  pnirie  et  les  iiiel  Iidm  Je  lii  loi. 

**  Tn  arrêté  dra  Reprfsenlnn\*  du  peuple  prfs  l'nrmie  des  Pyrénées  et  de  Mon- 
'^AkAti  rtuais  k  Toulouse  en  dnte  du  13  uoùt  dernier,  portant  enlr'itutres  articles, 
"^  Uonesticr.  Iteprési'Ulitnt  du  pt-up1e.  demeure  c^bar^;^,  au  uoiti  dut^alul  public  et 
tmtie  des  iiitlniriiojis  du  30  nvrll  deniior  ipil  dnnnenl  h  la  rViniinfssion  la 
*wW  de  s'ndj (lin lire  des  collf'inie'i  et  se  reDdre  k  Biiyi>nne,  aie,  etc.,  s'adjoindra  de 
***-«  K  la  (',oiiuiiU«l»n  dt^léi^ée  par  la  (kiuvenlion  nulioiiale  nuprfis  do  l'amiAe 
"■*    Pïr<'nées.l>rriil..nli>lc*. 

-*—  Knfin  In  Mire  il'etit'ni  a  lui  faite  (te  ops  papiers,  en  date  du  1!!  «odl  dernier. 

*-*  Hrpt^nmliiHl  du  pruj'le  a  rei/uii  la  Inintcriplion  tur  le  regialre  île  fadntinit- 
'''■im  Umt  du  dernier  décret  que  de  »n  conuuiâsion. 

•^*«0  et  requérant  le  proctiraur  g^riërol  flyndic, 

■■^  CddscU  du  d*parlenieDt   nprts  avoir   fnil   Taire    Irrhir-r  pir  le  «ecn'tnirr  des 

V  -  Aux  pitcM  Ju«tilic-:tlrves  le  lexle  de  [''irrfti'. 

*.  IjM fïiminiMnIres  de  l'VniitV  du  Midi  iiairtnt  de  même  ti  Lyon.  (In  trouvera 
^^a-V  rtctt  MI  iiitrres  ju^li'lcntives. 


^ 
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pièces  remises  par  le  Représentant  du  peuple  Monestier,  arrête  quelles  seront  trans- 
crites sur  le  registre  de  1  administration. 

Arrête  ;  en  outre  que  l'nrrôté  des  Représentants  du  peuple,  Chaudron-Rousseau, 
Leyris,  Ysabeau  et  Baudot,  ainsi  que  leurs  lettres  d'envoi  seront  imprimé»  avec  le 
présent  et  envoyés  aux  Districts  et  municipalités  du  département  (1). 

Monestier  fat  tenu  au  courant  de  la  victoire  politique  de  ses  collègoes 
à  Bordeaux  et  dans  le  département.  De  la  Convention  il  reçut  les  actes 
d'intérêt  général  qui  devaient  conseiller  sa  conduite.  Il  eut  ordre 
notamment  de  répandre  sa  réponse  au  manifeste  des  puissances  et  le 
rapport  du  Comité  sur  la  situation  intérieure  et  politique  de  la  France. 
Comme  tous  ses  collègues  en  mission  il  dut  les  réimprimer,  les  imposer 
aux  autorités  locales  qu'il  surveillait  ou  dirigeait,  même  les  expédier 
par  ses  émissaires  au-delà  de  la  frontière.  Susciter  la  division  chez 
ceux  qui  l'organisaient  chez  nous  depuis  quatre  ans,  était  une  des  pres- 
criptions chères  aux  comités,  et  Ton  sait  qu'ils  réussh'ent  à  créer  des 
embarras  aux  coalisés  en  organisant  des  intelligences  avec  nos  quartiers- 
généraux  et  les  Représentants.  Les  dossiers  de  TArmée  du  Rhin,  de 
rArmée  du  Nord,  de  rArniéo  de  la  Moselle,  sont  fertiles  en  preuves  de 
ce  genre.  L'Espagne  ne  fut  pas  épargnée  et  ne  pouvait  pas  Têtre.  De 
Baie  à  Saint-Sébastien,  de  Rotterdam  h  Turin,  les  agents  déguisc'S 
semèrent  les  proclamations  de  la  Convention  et  les  appels  de  ses  man- 
dataires. 

Une  telle  surexcitation  ne  put  s'accomplir  sans  quelques  excès.  Les 
députés  y  participèrent,  et  comme  ils  avaient  reçu  des  pouvoirs  illimUéi, 
il  fallut  leur  marquer  une  limite  d'action. 

L'arrêté  suivant  l'établit  pour  Monestier  et  permet  de  juger  par  l^^ 
les  actes  de  ce  genre  mais  disparus. 

Il  fallait  que  la  révolution  prît  une  marche  indépendante  et  rapide  * 
le  fédéralisme  l'avait  plongée  dans  la  torpeur,  il  fallait  l'en  sortir;  ^^ 
Convention  a  créé  le  gouvernement  révolutionnaire. 

Le  Comité  de  Salut  public  te  fait  passer  l'arrêté  qui  te  désigne  po«-^^ 
l'établir  dans  les  départements  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées. 

Tes  pouvoirs  sont  illimités^  mais  circonscrits  dans  les  départemeo.  ^ 
qui  te  sont  désignés;  partout  ailleurs^  ton  autorité  cesse. 

C'est  à  toi  srul  que  doivent  recourir  les  autorités  pour  les  solutior'^^ 
i\  donner  sur  le  Gouvernenunit  révolutionnaire,  préviens-les. 

l,  (^.oliatlonné  sur  le  reidstre  par  nous,  président  et  chef  du  bureau   du  départr  * 
ment  d's  Hautes-Pyrénées  ;  signe  :  Lainarque  tt  AiiL  Massant,  chef  de  bureau. 
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Les  agents  secondaires  peuvent  être  utiles;  mais  tu  les  emploieras 
ec  circonspection. 

Tu  dois  personnellement  surveiller  les  administrations  de  District,  la 
lure  de  leur  fonction  l'exige  ;  tu  appelleras  les  agents  nationaux  des 
mmunes  pour  leur  donner  tes  instructions. 

Le  Comité  te  charge  de  faire  parvenir  à  leurs  destinations  les  diffé- 
nls  envois  qu'il  t'adressera  (1). 

Si  l'Espagne  accepta  la  guerre  de  la  République,  on  aurait  mauvaise 
race  à  s'en  étonner.  Charles  IV  était  intervenu  pour  sauver  la  vie  de 
ouis  XVI,  ce  qui  était  son  droit  et  son  devoir.  Le  17  janvier  93,  Danton 
lui  avait  reproché  à  la  tribune  par  une  apostrophe  inutile,  disant 
u'il  fallait  punir  cette  puissance  de  sa  démarche.  Le  7  mars  on  avait 
3uru  aux  armes  des  deux  côtés  de  la  frontière.  Les  opérations  venaient 
e  commencer,  mais  d'abord  aux  Pyrénées  Orientales.  En  les  franchis- 
mt,  les  troupes  espagnoles  avaient  conçu  l'espoir  de  garder  l'offensive 
oulue  par  leurs  généraux,  et  d'atteindre  la  Loire  par  une  série  de 
ombats  heureux.  Mais  un  pareil  résultat  était  au-dessus  de^  forces 
une  armée  de  40  mille  hommes,  avec  des  places  délabrées,  un  crédit 
lauvais  et  un  trésor  nul.  Les  populations  françaises  étant  belliqueuses 
t  fort  animées  contre  l'Espagne  h  cause  des  émigrés,  redoublaient  les 
lifficullés.  Malgré  nos  insuccès  passagers,  on  sait  ce  qui  advint  des 
►rétentions  du  cabinet  de  Madrid. 

i.  Les  membres  du  Comité  de  Salut  public  chargés  de  la  Correspondance;  signé  : 
iUlaud,  Collot  d'Herbois,  Gamot  et  A.  Prieun. 


CHAPITRE  Xn 

MISSIONS  DES  CONntlSSAIRES  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 


î.  Plaintes  de  Oambon  contre  leur  nombre  et  leurs  prétentions,  rivalité  avec  les 
Rt»présentants.  —  Discussion  j?rave  à  la  Convention.  —  Leurs  rapports  secrfts 
avec  Danton.  —  II.  Protestation  du  jrénéral  de  Tour\'ille.  —  Arrestation  dedew 
d'entre  eux  à  Brest.  —  Affaire  de  Soulès  considéré  comme  espion  anglais.  - 
Trois  affcnts  accusent  Jounlan  et  jusqu'à  Cariiot  à  Wattismies.  —  Robespierre  If* 
soutient.  —  Deux  autres  dénoncent  les  jrénéraux  à  Bouchotte.  —  Ceux  de  l'Armée 
d'Italie  les  imitent.  —  Rapport  de  Baudry  sur  la  Vendée.  —  Dépêches  des  Com- 
missaires à  l'Armée  des  Alpes.  —  III.  Armée  de  la  Moselle.  —  Rapport  >ur 
l'Armée  du  Rhin.  —  Un  Commissaire  dénonce  Treilhard  et  Berlier  sur  leur 
mission. 


Les  missions  dos  Agents  ou  Commissaires  du  Conseil  Exécutif  onl 
touché  à  toutes  les  questions  d'organisation  de  Uarmée  quant  au  per- 
sonnel et  quant  au  matériel.  Nous  l'avons  élabli  par  leurs  commissions 
générales  et  nominatives.  Mais  on  comprendra  que  nous  ne  pouvons 
citer  leur  correspondance  sur  chacune  des  nombreuses  questions  qui 
faisaient  l'objet  di»  leur  mission.  Ce  serait  à  la  fois  abuser  du  sujet  et 
du  lecteur;  surtout,  ce  serait  lonler  une  leuvre  inq>ossible;  il  reste  peu 
de  textes.  Nous  allons  reproduire  dans  un  but  d'études  et  de  consent- 
tion  ceux  qui  onl  survécu  aux  colères  ou  aux  intérêts  politiques. 
Contraint  à  être  incomplet,  nous  comptons  que  l'intérêt  des  documents 
su|q>léera  i\  leur  rareté.  L'enchaînement  des  faits  généraux  permettra 
de  se  rentire  conq»te  de  cette  instittttitm  et  de  la  juger  avec  exacliluti^'- 


Nous  avons  signalé  les  premiers  débuts  des  commissaires  du  Conseil 
dans  \o  vohnui'  relatif  aux  Commissnirrs  iht  10  noùt  :  on  a  vu,  avec  les 
in<trui'lit»n>  île  <*cux  qui  furent  délégués  pour  l'intérieur,  les  résultats 
dis   iutervrulions  priuiiéres  ilans  le  nord,   le  nord-ouesl  et  le  miui 
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comme  leurs  actes  à  l'armée  du  centre,  Roland  avait  sollicité  leur 
rappel  d'où  était  née  leur  réorganisation.  L'essor  du  parti  Jacobin  par 
la  chyle  des  Girondins,  leur  rendit  une  influence  sans  mesure. 

Cimibon   le   témoignait  à  la   Convention,    le   18   mai  93,   en  ces 
termes  : 

«  Les  représentants  du  peuple  dans  les  départements  du  Nord  ont 
»  adressé  diverses  réclamatious  au  Comité  de  Salut  public  relativement 
»  aux  Commissaires  du  Conseil  exécutif.  Le  nombre  de  ces  agents  est 
»  considérable  ;  souvent  ils  se  contrecarrent  dans  leurs  opérations,  la 
»  plupart  même  ne  sont  pas  connus  des  commissaires  de  la  Convention. 
»  Votre  comité  vous  propose  de  décréter  que  les  agents  du  conseil 
»  exécutif  seront  tenus,  avant  d'exercer  leurs  fonctions,  de  faire  viser 
»  leurs  passeports  par  les  Représentants  du  peuple  députés  par  la  Con- 
»  vention.  » 

Deux  mois  plus  tard  Ruhl  les  accusait  à  la  tribune  de  ne  pas  marcher 
sur  la  même  ligne  que  les  mandataires  de  la  Convention.  Il  constatait 
que  ces  agents  étaient  trop  nombreux  et  ne  craignait  pas  de  les  déclarer 
inutiles,  la  République  ayant  des  représentants  partout  où  l'intérêt  le 
commandait  (1). 

Baudot,  plus  audacieux  dans  ses  prévisions,  soutint  qu'à  l'armée  des 
Pyrénées  Orientales,  où  il  avait  figuré  conmie  Représentant,  les  envoyés 
du  Conseil  formaient  une  espèce  de  Comit(^  espagnol.  11  les  accusait  de 
s'être  mis  au-dessus  de  lui  et  de  ses  collègues,  ils  avaient  même  agi  en 
sens  contraire. 

Billaud  rappelait  qu'un  décret  ordonnait  au  Conseil  de  présenter  à  la 
Convention  la  liste  de  ses  agents  dans  les  départements  ;  sans  nier  les 
faits  avancés,  il  soutenait  la  rectitude  de  certains  et  demandait  le  renvoi 
de  la  proposition  Ruhl  au  Comité  de  Salut  public. 

Clausel  appuyait  en  dénonçant  ceux  du  département  du  Nord  qui  don- 
naient un  exemple  scandaleux.  Ils  refusaient  leur  paiement  comme 
salariés  de  VÉtat  en  assignats  et  n'acceptaient  que  des  écus.  On  comprend 
ce  qu'imposait  de  discrédit  au  papier-monnaie  à  cours  forcé  un  tel 
exemple,  et  à  la  frontière...  Le  renvoi  au  Comité  fut  voté  par  acclama- 
tion. Ces  agents  n'en  continuèrent  pas  moins  leurs  violences,  et  en 
certains  cas  aux  portes  de  la  capitale. 

Le  17  décembre,  Lecoinlre  dénonça  celui  de  Saint-Germain  qu'il 
pressurait  depuis  un  mois,  c'est-à-dire  depuis  le  premier  jour  de  son 

i.  Séance  du  20  juillet. 
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arrivée,  arrêtant  même  les  courriers  de  l'armée  du  Nord  et  s'emparant 
de  leurs  paquets. 

Un  de  ses  collègues  ajoutait  avoir  été  arrêté  à  Longjumeau  par  des 
ofHciers  municipaux  qui  déclaraient  ne  reconnaître  que  les  ordres  du 
Conseil  Exécutif,  Or,  ils  prétendaient  que  ces  ordres  leur  enjoignaient 
d'arrêter  tous  les  citoyens,  même  les  Représentants  du  peuple.  Comme 
sanction  à  leurs  doctrines,  ils  s'exprimaient  sur  la  Convention  avec  pea 
c'e  respect.  Ces  faits  soulevèrent  1  indignation  et  une  discussion  inci- 
dente devint  l'objet  des  délibérations. 

Il  est  temps,  dit-on,  de  faire  cesser  la  hilte  qu'on  croit  voir  engagée 
entre  le  Conseil,  secondé  par  ses  agents,  et  la  Convention.  U  faut 
mander  le  Conseil  séance  tenante,  et  lui  exprimer,  par  Torgane  du 
président,  l'improbation  que  nous  vouons  à  la  conduite  de  ses  agents,  et 
blâmer  le  choix  peu  réfléchi  qu'il  on  a  fait.  Il  importe  de  lui  rappeler 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  la  tète  de  ceux  qui  provoqueraient  l'avi- 
lissement de  la  Convention. 

Les  officiers  municipaux  de  Lonjumeau,  s'écriait  un  membre,  doivent 
comparaître  à  notre  barre.  —  Qu'on  supprime  et  qu'on  rappelle  les 
agents,  ajouUiit  un  autre.  —  A  quoi  un  adversaire  des  ministres  répli- 
quait :  Il  faut  que  le  Conseil  rende  com[)le  des  agents  qu'il  a  employés, 
et  mander  ici  les  coupables,  s'il  en  est  qui  aient  commis  des  malversa- 
tions ou  des  exactions.  L'institution  doit  être  respectée. 

Mais  Bourdon,  de  l'Oise,  avîiit  d'autres  vues,  par  ses  relations  intimes 
avec  les  triumvirs.  Il  monta  à  la  tribune  pour  proférer  des  imprécations 
contre  le  Conseil,  et  l'appeler  une  puissance  monstrueuse,  qui,  sans  être 
avouée  par  le  peuple,  voulait  rivaliser  avec  les  représentants.  U 
marche  des  agents  du  ministère  dans  Paris  coïncide  par  les  faits  avec 
les  créatures  de  ce  pouvoir  et  de  ses  agents  dans  les  départe- 
ments. Pour  le  prouver,  Bourdon  parla  du  Comité  de  Salut  pubhc,  et 
le  déclara  impuissant  ;  il  cita  les  affaires  de  la  Vendée,  qu'un  agent 
des  bureaux  de  la  guerre  favorisait  par  calcul.  Ces  restes  de  la  mo- 
narchie que  nous  avons  détruite  s'interposent  sans  cesse  entre  nous 
et  la  liberté;  il  faut  anéantir  cet  intermédiaire.  Il  existe  dans  1^^ 
bureaux,  avançait-il,  une  coîilition  pour  détruire  toute  responsabi- 
lité; on  oppose  à  notre  initiative  la  force  d'inertie,  que  tout  cela 
disparaisse. 

Il  est  du  devoir  du  Comité  de  Salut  public  de  présenter  un  autre  mode 
de  seconder  le  gouvernement  révolutionnaire  que  par  le  Cons(*il 
Exécutif.  Sans  cela,  on  ne  finira  jamais  la  Révolution  ;  et  roraiew** 
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liiiiil  par  i:e»  paroles  à  si-nsation  :  fin  numlrail  nous  niinimilrr  au 
I  Partumcnt  ! 

niboD  en  comprit  l'effet,  vil  les  agents  tons  coupables,  et  demanda 
QTiinde  meiture:  punir  tous  ceux  qui  attenteraient  à  la  Représea- 
n  nationale. 

I  ultra-révolutionnaire  traduisit  mieux  que  ses  prédécesseurs  les 
iins  des  triumvirs  en  répondant  qu'on  leuturuit  inutilement  de 
dûlingiter  kn  agcutu  du  Conxeil  lui-même.  Le  coupable  à 
^eux  était  ce  dernier,  comme  étant  le  vrai  responsable,  et  il 
uida  leur  lite.  Ce  sont  Us  chcft  qu'il  faut  frapper.  Enfin,  au  vole 
lignalion,  c'eût  été  parfait  si  l'orateur,  en  se  modérant,  n'eût 
^hi^  que  la  vérité,  mais  au  fond  il  s'irritait  parce  qu'il  y  avait  là  un 
sme,  et  que  ses  fureurs  en  étaient  entravées.  Son  indifïiiation  ne 
obtenir  nos  félicitations  ;  elles  n'&vuieat  qu'un  but,  aller  plus  loin 
re  dans  le  crime. 

rsqu'un  de  ses  comparses  eut  nié  l'uLilitè  de  l'existence  du  Conseil, 
)n  sûr  d'offrir  In  dictature  à  Robespierre,  Couthon  vint  prononcer 
orale  effective  de  ce  début. 

renferme,  diL-il,  plusieurs  poinLs:  la  question  de  principes  et  la 
lion  des  actes  dénoncés.  Le  Conseil  esl-il.  oui  ou  non.  nuisible  à.  la 
ilittion?  Le  moiiienl  n'étant  pas  venu  de  décider  ce  point  (Coutlion 
dnnne  aucune  raison  pour  mieux  jouer  son  rAle),  il  proposa  le 
ni  de  la  solution  au  Comité  de  Salut  public,  ce  qui  fut  décrété- 
^nt  exécutif  de  Saint-Germain  fui  traduit  devant  le  Comité  de 
:é  générale  comme  ayant  insulté  lu  représentation  nationale,  et  le 
eil  dut  s'expliquer  à  la  barre  sur  l'arreslalion  d'un  représentant, 
anée  aux  officiers  municipaux  de  Lon^jumeau,  d'après  los  obser- 
ns  de  ceux-ci.  Une  punition  éclatante  fui  promise  aux  ministres. 
elù  de  vingt-quatre  heures,  toute  désobéissance  du  Conseil  devait 
tir  &  un  décret  d'accusation  et  à  sou  renvoi  devant  le  Tribunal 
utionnaire. 

Oiibois-Crancé  qui  attribuait  les  difRcuUés  existantes  au  silence 
loi  sur  les  passeports,  Couthon  répliquait  :  Hy  a  n'vilte  ouverte 
f  la  loi. 

Comité  de  Salut  public  voulait  être  seul  le  maître,  ce  qui  eut  lieu 
[Ues  jours  après. 

ia  en  décembre  1(2.  il  n'avait  proféré  aucune  plainte,  alors  que, 
hnnt  A  dominer  les  Girondins,  le  Parli  r^voltctionnaire  glissait  ses 
aies  dans  toutes  les   positions.    Iii»}.%in,   [>ar  exemple,  avait  6l^ 
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envoyé  par  rinfliicnce  des  Jacobins  à  Tarmée  de  Belgique.  Sa  commis- 
sion Ty  avait  superposé  à  tous  les  commissaires  des  guerres,  aux 
ordonnateurs,  à  Camus  représentiint,  et  à  Dumouriez  en  personne.  Il 
avait  pervSonnifié  les  ignorances  et  les  soupçons  de  Pache^  un  modèle 
d'ineptie  si  Aubry,  le  chef  des  opérations  de  Tannée  95,  ne  lui  avait 
pas  succédé  un  jour.  Avait-on  protesté  en  septembre,  alors  que  Danton^ 
au  lendemain  des  massacres  qu'il  avait  conseillés  et  dirigés,  allait  de  la 
capitale  au  quartier  général  de  Dumouriez  et  des  camps  à  la  Conven- 
tion, négociateur  redoutable,  calculateur  incertain  de  son  choix  dans 
le  parti  à  servir  ou  à  diriger  ?  Au  ^i  septembre  et  à  bien  d'autres  dates 
encore,  il  recevait  de  ces  mêmes  Commissaires  du  Conseil,  auquel  il 
appartenait,  des  confidences,  des  nq)ports  les  uns  avouables,  !es  autres 
restés  inavoués,  que  sa  prudence  adétruiLs,  mais  dont  les  papiers  d'Etat 
peignent  l'esprit,  marquent  les  tendances. 

On  connaît  les  noms  des  Agrnls  du  Conseil,  de  93  à  94  ;  les  Commis- 
saires sont  restés  inconnus  personnellement,  et  ne  se  recommandent 
guère  par  leurs  qualités  au  souvenir  de  Thistoire.  Le  lecteur  a  pu  st^n 
assurer  dans  le  chapitre  précédent.  Il  pensera  avec  nous  qu'il  eî>t 
inutile  ou  oiseux,  de  faire  sur  leur  passé  et  leur  situation  ultérieure 
des  recherches  qui  n'aboutiraient  à  aucune  constatation  d'où  résultât 
un  enseignement.  Nous  pouvons  les  laisser  dormir  dans  leur  obscurité 
sans  péril  pour  les  afïaires  révolutionnaires  ;  leurs  actes  nous  suffisent 
et  leur  brièveté  ne  nous  enqjéchera  point  de  les  juger  en  connaissance 
de  cause. 

Un  seul  nous  occupera  en  parlant  de  iloche  qu'il  servit,  Rousselîn. 


11 


Les  généraux  nont  pas  toujours  accepté  sans  se  plaindre  l^ 
délégués  du  Conseil.  La  dépèche  du  général  Tourville,  écrite  "^ 
Maubêuge  le  7  juillet  93,  est  dune  vigueur  soldatesque.  Celui  qui  *-*" 
fut  l'objet  y  est  traité  de  fripon,  jioiir  un  peu  :  d'espion;  quant  à  ceux 
qui  insultent  l'armée,  Tourville  les  déclare  payés  par  Cobourg-  '^ 
écrivait,  il  est  vrai,  au  ministre  d(*  la  guerre,  son  chef  immédiat  : 

a  II  y  a  ici  un  fietit  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  noinn'*^ 
Defresne,  dont  la  mission  était  pour  les  armes  et  les  approvisionne- 
ments de  la  place,  et  qui  aujourd'hui  prétend  être  chargé  pcir  le  niio'-' 
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lËSlribiier  nux  lroi]p<>.sli>s  écrits  inccindinires  ttldé^orf^fitiisnteiirs 
mihirhi-xni;  de  la  Mi)nlai)))i\  elc.  Jiî  vous  en  envoie  queli|ues-un9, 
M  la  proclumnlion  de  ce  petit  Defresne,  qui  a  pour  secrétaire  ud 
B  que  deux  dragons  de  Cobourg,  déKerteiir.4,  ont  reconnu  pour 
ion,  et  l'avoir  vu  souvent  au  camp  de  Wattignies. 
ns  les  écrits  de  la  Montagne  et  de  l'ordurier  Duchesne,  on  trouve 
Essp  des  hor-reurs  contre  Custine,  les  généraux  et  les  élata- 
I,  et  des  motions  pour  expulser  les  ci-devant  de  toute  fonction 
nque,  et  les  remplacer  par  des  invalides.  Cm  alrocili'x  xont 
meni  payiez  par  Cobourg  ;  ses  stipendiés  le  servent  bien  ;  â  le-H 
ire.  il  faudrait  aussi  chasser  de  Valenciennes  et  de  Condé  les 
iix  Ferrand  et  Cliancel  qui  arrêtent  aujourd'hui  les  armées  enne- 
Vous  êtes  certainement,  citoyen  minisire,  bien  éloigné  de  pro- 
't  d'ordonner  tout  ce  qui  tendrait  visiblement  it  introduire,  dans 
lupes,  l'indiscipline,  la  désorganisation  et  la  méfiance  sur  les 
qui  les  commandent.  Cela  amènerait  de  suite  la  prise  de  nos 
,  lu  dispersion  des  armées,  l'entrée  des  ennemis  en  France  et  le 
ntier  du  despotisme  avec  tous  les  malheurs  de  la  vengeance.  J'ai 
Hlîvision  très  en  ordre  et  en  discipline;  mon  désir  est  de  lu 
pfr  telle  ;  mais  si  le  petit  incendiaire  Defresne,  qui  est  de 
les  et  non  Français,  reste  ici,  il  pourra  arriver  des  insurrections 
Indivision  dont  je  ne  pourrai  plus  être  maître.  » 
municipalités,  dans  le  nord-ouest  et  le  sud-ouest,  ne  partjigeaîenl 
nthousiasme  civique  et  les  fureurs  dos  Jacobins  de  la  capitule, 
e  permirent  des  arrestations  momentanées  contre  les  Représen- 
m  mission,  les  affaires  de  Marseille  et  la  révolte  de  Toulon  le 
>ront  à  leur  heure.  Elles  ne  traitèrent  pas  avec  plus  de  faveur  les 
issoircs  du  Pouvnii'  Exécutif  et  ceux  du  Comité,  voyant  en  eux 
des  agents  militaires  que  des  agent.s  polilit^es  ou  des  secliùres. 
(it  03,  un  fait  de  cette  nature  provuquu  un  rapport  &  lu  Convcn- 
'aulânt  plus  important  que  l'arreslation  do  deux  Commîssuires 
^lieu  dans  un  port  de  guerre.  Voici  l'exposé  de  Jullien  : 
}nm  ordonné  aux  autorité»  de  Brest  de  remettre  en  liberté  les 
ma  Ouinet  et  Caumont,  conmiissaîrea,  pour  une  opération 
feBe  aux  intérêts  de  la  république,  et  vous  avei  en  même  temps 
!  votre  comité  de  siireté  générale  de  vous  faire  un  rapport  sur  les 
stances  de  cette  affaire. 

Etif  avait  envoyé  deux  comniivsaires  qui,  A  leur  arri- 
et  incarcérés  par  ordre  de  lu  municipalité.  Un  leur 
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enleva  leurs  papiers  et  coniinissions,   en  disant  qu'ils  méritaient  la 
mort. 

L'élargissement  fut  ordonné  par  un  arrêté  dd  Conseil  Exécutif.  Les 
commissaires,  en  ayant  été  instruits,  leur  firent  une  réquisition  d'avoir 
à  Texécuter. 

Votre  décret  renouvelle  les  ordres  du  Conseil,  les  autorités  de  Brest 
ont  commis  un  délit  grave,  elles  ont  mis  ohstac^le  à  des  opérations 
essentielles  des  commissaires  ;  elles  ont  violé  le  droit  des  gens  en 
les  faisant  incarcérer  arbitrairement  ;  si  la  Convention  souffrait  un 
pareil  attentat,  si  elle  n'arrêtait  la  subversion  de  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  il  en  résulterait  l'anarchie  et  le  renversement  de  l'ordre 
politique. 

Un  électeur  de  Paris,  nommé  Soulès,  qui  avait  participé  aux  faits 
de  la  Bastille  le  14  juillet  89,  était  devenu  commissaire  et  avait  été  en- 
voyé à  l'armée  devant  Toulon.  Chargé  de  lettres  par  les  représentants 
Fréron  et  Barras,  il  avait  dû  apprendre  les  actes  principaux  du  drame 
milit^iire  avec  ses  variations  diverses.  Son  récit  fut  trouvé  contradic- 
toire par  Barère  et  plein  d'invraisemblances  ;  aussitôt,  on  en  suspecta 
la  fidélité.  On  se  refusait  à  admettre  la  trahison  de  la  flotte  et  l'entrée 
des  Anglais,  on  déclara  ces  nouvelles  apocryphes.  Dire  que  la  contre- 
révolution  triomphait,  parut  un  crime,  on  le  taxa  de  mensonge  et  on 
le  renvoya  devant  le  terrible  Comité.  Des  dépêches  ultérieures  ayant 
exposé  la  gravité  de  la  situation  par  un  langage  net,  Soulès  fut  sauvé; 
la  multiplicité  des  courriers  éclaira  Barère.  La  suspicion  d'alors  lui 
valut  plus  tard  d'être  arrêté  et  son  envoi  devant  le  Tribunal  révolution- 
naire ;  il  fut  cependant  acquitté. 

La  victoire  de  W'attiguies  ne  put  préserver  Jourdan  et  Carnot  des 
prévenlions  des  agents  du  Cons(Ml  à  VAnnrr  duISord,  Cellier,  Varinel 
Berton.  Ils  adressèrent  leurs  critiques  à  Bouchotte,  le  26  octobre,  en 
un  exposé  où  s'étala  leur  sullisance.  L'envie  paraît  le  dernier  terme  de 
toute  action  pour  certains  caractères. 

«  Il  paraît  que  l'on  n'a  pas  encore  perdu  la  vieille  et  ridicule  habitude 
de  toujours  placer  le  quartier-général  des  armées  dans  les  villes.  Nous 
croyons  que  cet  usage  subsistera  tant  qu'il  y  aura,  dans  les  états-majors, 
des  muscadins  qui  ne  conçoivent  pas  comment  on  peut  exister  dans  un 
village.  Ce  n'esl  pas  (pie  nous  lassions  ce  reproche  au  général  en  chef, 
(jui  est  généralement  désigné  pour  un  bon  républicain  ;  mais  il 
est  entouré  de  tant  de  monde,  qu'il  s'en  trouve  dans  ce  nombre  <!«' 
l'intluencenl    et   qui    l'entraînent    quelquefois  dans    des   démarches 
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kqueltes  il  n'eût  pas  mûiiie  peDsê,  s'il  n'eût  suivi  que  noa  impul- 
in. 

Nuus  savons  que  Joiirdan  est  tellement  entravé  dans  ses  opérations, 
e  déjà  il  aurait  donné  sa  démission,  sans  quelques  patriotes  qui  l'en 
l  détourné  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  souvent  il  ait  beaucoup  de 
agrin  de  voir  que  des  hommes  couverts  de  l'inviolabilité  nationalt', 
Dt  tout  h  l'armée,  excepté  ce  qu'ils  doivent  être.  Noud  sommes  cepen- 
nt  forcé  de  dire  que  Jourdan  a  montré  de  la  faiblesse  envers  les 
présentants,  en  soutfranl  que  Jors  de  la  bataille  des  15  et  Iti  de  ce  mois, 
<  nient  donné  impunément  des  ordres  fi  des  oUiciers-gënérauiL.  Nous 
pyons,  d'ailleurs,  que  Jourdan  a  porté  la  complaisance  ou  la  faiblesse 
sqii'à  faire  un  éloge  pompeux  du  général  Duquesnoy,  frère  du  reprè- 
atanl.  et  qu'à  peine  a-t-il  parlé  des  autres  qui  ne  se  sont  pas  mqins 
™  montrés  que  lui,..  Si  Jourdan  ei!it  eu  plus  de  fermeté,  il  n'eût  pas 
uffertque  le  représentant  Duquesnoy  logent  avec  lui,  ne  le  quittait 
ts.  et  que,  de  concert  avec  son  collègue  Carnot,  ils  fussent  pour  ainsi 
re  les  généraux  de  l'armée  ;  mais  il  a  craint  de  déplaire  à  la  repré- 
nlalion  onlionalu  ;  il  a  craint  peut-être  d'èti-e  dénoncé  par  les  repré- 
intants.  » 

Hobesplerre  reconnut  les  œuvres  ultra-révolutionnaires  de  Gellioz  et 
'  Legrand,  son  autre  collègue  ailleurs,  en  les  nommant,  le  18  mars 
'94,  "  agent  national  et  substitut  de  l'agent  national  de  la  Commune 
'Pnris.  ■>  Ils  remplacèrent  Clianmettc  el  Hébert.  Les  délibérations 
1  conseil  général  de  la  commune  fi celte  date  le  spéciTtenl. 
Ir  35  juillet  de  la  même  année,  ils  écrivaient  sur  Custine  des  appré- 
alions  qui  contribuèrent  ù.  sa  perle.  La  haine  contre  Dumouriezne 
ifflsait  plus,  on  s'en  prit  à  ceux  qu'avait  distingués  l'homme  de 
'erre  au  temps  où  il  était  glorieux.  La  poursuite  contre  les  nobles 
;grava  ces  notes  confldenlielles  ;  les  agents  ne  se  contentèrent  plus 
»  aristocrates  en  titre  pourjustifler  leur  action  aux  armées,  ils  décré- 
"JBt  d'aristocratie  des  militaires  auxquels  ils  prêtèrent  une  pensée 
fimigratioD  ou  de  trahison.  Les  noies  données  à  Cambrai  dùrenl 
Hisfnire  Boucholte,  l'histoire  tes  juge  autrement.  Cellipz  cl  Varin  lui 
vivaient  : 

LcB  aristocrates  sont  déconcertés  :  les  ofliciers  de  l'état-major  clier- 
teul  &  égarer  les  soldats  en  parlant  de  Cusline  ;  mais  leur  parti  diminue 
'û'|up  jour,  el  l'armée  entière  connailra  les  hommes  qui  elierchenl  à 
'Itiniper.  Lu  société  populaire  a  une  prouve  des  moyens  que  l'on 
l'ipliiie  pour  corrompre  l'esprit  public.  Deux  .soldats  parlent  en  faveur 
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de  Custine  et  s'étonnent  que  tous  leurs  généraux  soient  dénoncés.  Un 
d'eux  crie  :  Vive  Custine!  —  Nous  avons  saisi  cet  instant  pour  dévelop- 
per les  intrigues  que  Ton  emploie  pour  tromper  la  troupe  ;  nous  avons 
parlé  avec  l'énergie  qui  convient  ù  des  républicains.  Les  soldats  con- 
vinrent des  vérités  que  nous  venions  de  développer  contre  Chérin. 

L'imputiition  contre  Chérin  est  odieuse  ;  on  ne  Taccepta  pas  et  Chérin 
continua  sa  carrière  jusqu'au  jour  où  chef  de  Tétat-major  de  TArmée 
d'Helvétie  (par  conséquent  de  Masséna),  il  fut  tué  glorieusement  en 
avant  de  Zurich.  Nous  ne  discuterons  pas  ce  document,  ce  trait  suffit  à 
le  juger  ;  les  notes  qui  l'accompagnent  sont  d'égale  valeur. 

Que  se  passait-il  au  sud,  sur  la  frontière  des  Alpes,  au  moment  où 
l'Armée  devant  Toulon  réduisait  cette  ville  en  insurrection  ?  On  sait  ce 
qur  était  advenu  à  Marseille  et  on  en  trouvera  les  témoignages  dans  la 
suite  de  ces  études. 

Une  dépêche  de  Lanl^'ert  et  Nouel,  commissaires  du  Conseil  à 
Y  Armée  d'Italie,  en  date  du  17  octobre,  ne  saurait  être  suppléée  (1). 
Elle  donne  la  clef  des  événements  et  les  motifs  de  la  rareté  qui  concerne 
les  documents  de  ce  genre. 

Nos  collègues  Brusié  et  Vergade  se  rendent  à  Nice  :  voilà  pour  vous 
une  nouvelle  comme  vous  ne  cessez  de  nous  en  demander.  Nous  vous 
avons  toujours  écrit  et  nous  attendons  de  vos  réponses.  Quoi  qu'il  en 
soit,  voici  où  nous  en  sommes. 

Bien  que  l'armée  révolutionnaire  eût  rendu  Marseille  à  la  République, 
celte  ville  manquait  d'énergie.  Il  a  fallu  la  présence  des  représentants 
Barras  et  Fréron  pour  secouer  tant  de  torpeur.  Les  départements  qui 
avoisiuent  l'armée  d'Italie  sont  enfin  en  train  de  devenir  révolution- 
naires. Vesprit  de  mitdrrantisme  qui  les  animait  est  détruit,  vos  man- 
dataires eu  étaient  indignés. 

Le  décret  sur  la  Réquisition  des  citoyens  n'y  avait  pas  été  appliqué- 
malgré  son  urgence. 

Pour  rarmemeuL  on  installe  les  aleliers  nécessaires  à  leur  fabrication 
sur  les  pliU'es  publiques.  On  construit  des  forges  nationales  partout. 
Malgré  les  musradins^  on  a  des  ateliers  révolutionnaires. 

Marseille  a  célébré,  par  une  fête  patriotique,  la  victoire  contre 
Lvon. 

Les  deux  divisions  de  l'armée  révolutionnaire  que  commandent  les 
généraux  Carteaux  et  Lapoype  l'ont  célébrée  de  leur  côté  en  canonnant 

1.  DOîisicrs  dits  :  L'Année  devant  Toulon. 
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iglais.  Ce  dernier  qui  s'était  crapuré  d'une  reiloiile  a  dû  biiUre  en 
le.  Il  s'est  coaduil  honorablemeDl  ;  il  n'a  perdu  nucun  homme,  en 
150  h  rennemi,  el  Riignë  W  prisonniers  dont  six  Toiilonnais  qui 
È  fusillés  siir-le-chnmp.  Encore  un  peu  et  voll^^  apprendrez  que 
)n5pirnteurs  du  Midi  n'existent  plus.  De  Lyon  arrivent  là  mille' 
ntlanis;  avec  de  la  grosse  artillerie  ils  vonl  arracher  aux  Espa- 
el  aii\  Anplais  la  ville  rebelle,  ou  bien  il  n'existera  plus  aucun  île' 


clobre  nous  passons  au  17  novembre  pour  ces  mCmes  agents, 
n  est  rentré  au  pouvoir  de  Ut  République,  et  on  suspend  leur 
lission.  Les  ReprésentanlH  surveillèrent  l'exécution  de  l'arrêté, 
n  en  informa  le  ministre  de  la  guerre  pour  l'assurer  de  leur 
ission  à  ses  ordres.  S'ils  n'étaient  pas  revenus  &  Paris,  c'est  que 
s  el  lui  avaient  jugé  leur  présence  indispensable  dam  un  paijs 
\â  tl  ftérilf  en  patriotes.  Fréron  se  louait  de  leurs  services  comme 
t  intelligence  ;  ils  avaient  rempli  pbixieurs  miiiswns  imporlanlKS.  11 
lail  l'Adresse  de  Boucliolte  aux  armées  sur  les  événements  du 
ni,  adresse  dont  ils  s'étaient  îai\s  les  apolugisles  dans  les  camps, 

leur»  jours  furent  menacé),  A  Nice,  A  Marseille,  ils  avaient  secondé 
ublissemenl  des  autorités  légales,  sans  négliger  les  discours  dan* 
iciétés  populaires,  auxquelles  ils  avaient  imprimé  un  grand  mouve- 

!  Avec  un  proconsul  tel  que  lui,  on  comprend  trop  ce  qui  fut 
ripli.  Les  dénonciations  qui  suivirent  thermidor  ont  appris  ce  que 

répression  sous  couleur  de  patriotisme. 

chute  des  Girondins  avait  porté  le  Midi  A  linsum'clion  :  l'Ouest 
igiiit  définitivement  à  lui  dans  le  jtays  compris  entre  la  Loire  et 
m.  Les  luttes  préliminaires  de  mars  93  acquirent  lentement  leur 
oppement;  en  juin,  la  Vendée  était  en  feu,  el  allait  donner  ce 
ocic  attristant,  inexplicable,  d'un  pays  qui  refuse  tes  bienfiiils  d'une 
loration  gouvernementale.  Pour  attester  leur  programme  retjirda- 
,  les  populations  des  campagnes  allaient  se  livrer  h  la  guerre  civile 
m  sanglante  qu'enregistre  l'histoire,  el  aussi  la  plus  coupable,  si 
ance  n'avait  déjà  vu  la  Guerre  de  Cent-An.i.  la  lÀrjue,  tu  Frondff, 
Ttaines  fractions  du  pays  avaient  appelé  l'étranger  sur  le  sol  de  lu 
?.  La  question   religieuse  en  avait  été  le  premier  point  de  départ, 

celle  cjiuse  disparut  bientAt  pour  devenir  politique,  et  ceux  qui 
Ht  parlé  de  liberté  de  conscience  s'éri^çèreiil  vile  en  factieux, 
lurent  l'étranger.  Les  armes  h  la  main,  ils  prétendirent  rompre 
lé  de    leur  patrie.    Leurs  fautes,  nous  les  rac'onlerims  en  traitant 
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rœuvre  des  ReprésentauLs  pour  la  marine  et  les  colonies.  Nous  citerons 
ici  la  dépùche  du  commissaire  Baudry  au  Conseil,  en  date  du  4  juin, 
parce  qu'elle   appartient  à  Tensemble   de  notre   sujet.   La  rareté  de 
ces  doiuiments  augmente  Timportance  de  ceux  qui  nous  ont  été  coo- 
servês. 

Avant  de   rendre   compte   de  la  situation  des  quatre  départemenb^ 
dans  lesquels  les  troubles  ont  éclatas  écrit-il,  j'ai  pensé,  pour  mettre  le 
Conseil  A  nu^me  de  suivre  les  événements,  à  en  faire  connaître  les  causes. 
Les  troubles  de  la  Vendée  ne  datent  pas  de  Tépoque  du  recrutement  de 
l'armée .  Ci»  recrutement  n'a  été,  pour  les  contre-révolutionnaires,  qu'un 
pn'tejTtr  [{)  propre  À  hâter  l'explosion  préméditée  par  eux.  HabitanU»  de:^ 
villes  et  des  campagnes  ont  été  travaillés  depuis  la  réforme  ecclésiastique 
|>ar  le  cU»rgé  et  la  noblesse*,  ct»s  deux  pestes  dr.  la  sociéié.  Les  honune» 
de  loi  les  ont  secondés  pour  se  venger  de  l'abolition  de  la  féodalité,  qui 
a  détruit  leur  ruineuse  cupidité.  Ces  derniers  ont  été  soutenus  par  leô 
autorités  administratives  et  les  magistrats.  Les  sociétés  populaires  oa^ 
prévenu  le  Pouvoir  exécutif,  qui  ne  les  a  p*is  écoutées.  La  loi  sur  1^ 
n^crulemetit  y  devint  le  signal  de  la  rèhellion.  Les  instigateurs,  sortant 
de  leurs  ténèbres,  envoyèrent  des  émissaires  partout,  les  municipalité^ 
se  révoltèrt^nt,  et  celles  qui  avaient  résisté  suivirent  bientôt  le  torrent  ; 
elles  y  furent  obligées  par  leurs  voisines;  de  là,  la  guerre  dans  Icss 
quatre  départements  i-. 

Ia»s  gardes  nationales  si*  levèrent  et  durent  occuper  les  postes  envî^ 
nmnanls  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes.  Malgré  des  échecs  fortuits  (-.' 
j'ose- attester  que  jamais  /»\v  hriijands  u^niU  battu  les  soldats  de  /" 
llèpahliijue.  La  terreur  des  habitants  des  campagnes  a  fait  leur  seul*? 
force.  Lt»s  ganles  natiiuiaux  fuyaient  de  notre  ciité  au  premier  coupcl*' 
caniUK  u'élaul  pas  aguerris.  Se  conlredisiinl  mimédiatement,  le  coui-" 
missiiire  vantait  leur  courage,  leur  intrépidité  dans  les  attaques  d<? 
vive  force.  Seuls,  les  lâches  et  les  traîtres  nous  ont  obligés  de 
rtvuler. 

Il  faudra  faire  camper  les  nouvelles  divisions  qui  arrivent.  Les 
bataillons  parisiens  sont  admirables.  Je  n'inqu^se  pas  à  dos  générai*?^ 
la  marche  à  suivre,  je   siuiniets  mes  riMlexions  à  leur  prudence,  l^^ 

l,  \.:\  iVmmuno  «îo  IV\n>  .ix.iit  on\^nv  iir>  Commissaires  en  son  nom.  daX** 
lOuo>t.  »li>  1"^»-.  i*n  \i\\\  :i\\  M  ";>■:,    nnr  Murcs^ion  «le  rapp<»rts  ou  de  discus-sic»^^ 

«  • 

ioiacut>  lU  .a  \in.ici\  .u^  l»cu\->iMv>.  Maiiic-îi- Loire  ol  delà  Luire-lnferieure* 
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Jttwrc  (jui*  nous  faiiiom  n'f^t  pa»  uiir  gupriv  ordinaii-e  ;  c'est  une  [picn-e 
if  contrebande.  Pour  le  prouver,  Bnudry  exposait  le  mode  de  rnMein- 
blement  des  Vendéens.  Leur  force  consiste  dans  un  certain  nonilire  de 
lirailleiirs  qu'ils  étendent  de  droite  à  ^auctie  en  avant  de  leur  front  de 
bataille  ;  ce  sont  des  piqueurs,  des  gardes-chasse  et  des  douaniers 
tians  leurs  foyers,  retraités.  Les  cavaliers  se  mesurent  avec  les  nôtres. 
Je  m'en  réfère  pour  le  resie  à  ma  correspondance  ;  il  importe  de  ne  les 
abandonner  que  lorsqu'ils  seront  aux  aboi». 

L'inimriirrlhn  dn  hjim  éloigna,  pour  un  temps,  des  champ»  de 
lialniilp  VArm^  di'n  Atpfn  que  commandait  Kellermnnn.  Nous  n'avons 
pssft  rplrncer  le  siège  de  celte  ville  ni  les  tristesses  qui  suivirent  l'enlri^e 
Jpsrfiprésentants.  La  guerre  civile  est  une  teron  et  non  le  sujel  de  nos 
fpcherclies  militaires  ;  mais  il  esl  un  crtié  par  lequel  elle  nous  appar- 
tient, le  rôle  des  Commissaires  et  des  Agents  du  Conseil,  lorsqu'ils 
«(fissent  avec  armi^es  régulières  chargées  de  les  réprimer.  A  ce  litre, 
on  iloil  lire  la  dépêche  de  l'agent  Pelletier,  commission  né  ^  l'Armée  des 
Ali>e8-,elleautfil  pour  le  juger,  lui  et  soninlervenlîon;  adressée  au  Con- 
seil général  de  la  Commune  le  12  décembre,  elle  en  atteste  la  prépondi^ 
ranireel  les  doctrines  : 

Citoyens,  je  vous  prie  de  m'envoyer  deux  exemplaires  du  Journal 
''  P'tv  Ihirhi'.tTif  ;  aucun  abonné  ici  ne  le  reçoil.  Sons  le  cachet  de  la 
l^mune  de  Paris,  Je  serai  peul-étre  plus  heureux.  Noire  projet  serait 
df  Ip  faire  répandre  avec  profusion  i'i  Commune-Affranchie  et  dans  les 
''"Tirons.  Hn  abnitnnt  les  maisons  où  habilnient  les  riches  de  celle 
"fjfuei lieuse  cité,  nous  voudrions  régénérer  l'esprit  des  habitants.  Tous 
Ira  Lyonnais,  accablés  parla  [erreur,  gardent  le  silence;  mais  les  noms 
lie  patrie,  de  république,  sont  étrangers  ft  lenrs  flmes  :  dans  les 
"iniivemenls  oiS  cette  cité  s'est  Irouvée,  elle  n'a  vu  que  le  jeu  de 
liu^pnl  el  des  assignats.  11  existe  des  sans-culoltes.  mais  en  pelit 
iimbre,  el  d'nne  ignorance  extrême.  Il  faudra  disséminer  tous  ces 
Lyonanis  el  réduire  celle  cité  de  cent  quarante  mille  rtmes,  A  vingl-cinq 
"lilifnii  plus, 

Lm  représcnlanN  du  peuple   onl   substitué   aux  dens    tribunaux 

'^voluiionnaires  un   comité  de  sepl  juges  ;  les  prisonniers   entassés 

;     *iM  tes  prisons,  les  exécutions  partielles,  ne  faisaient  plus  que  peu 

I     'r»ffp|  ;  ]p  comité  des  Sept  juge  sommairement,  leur  justice  est  aussi. 

Wiiirée  qu'elle  esl  prompte  (1). 


1.  Van 


k  ln«eanre  Jii  17. 
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Les  fusillades  en  masse  iigiirent  dans  les  récapitulations  de  cette 
pièce  sur  les  exécutions.  Leurs  adversaires  leur  reprochaient  de  semer 
Tor  pour  se  sauver. 


III 


Quel  était  le  langage  de  Tagent  du  Conseil  à  Y  Armée  de  la  Moselk^m 
moment  où  Hoche  sauvait  la  France  à  Reischoffen  ?  Il  écrivait  de  Metz, 
le  44  décembre,  an  II,  au  ministre  de  la  guerre,  pour  célébrer  les 
mesures  révolutionnaires,  pour  dénoncer  et  déclarer  un  ordonnateur 
suspect.  Toujours  le  même  système  contre  Farmée,  même  devant  l'en- 
nemi !  Il  écrivait,  lui,  agent  du  Pouvoir  Exécutif  près  TArmée,  que  la 
France  aux  frontières  ne  pouvait  être  sauvée  que  par  les  fureurs  des 
factions,  que  la  guillotine  seule  pouvait  enseigner  aux  troupes,  à  leurs 
chefs,  le  devoir  et  F  honneur  !  Le  citoyen  Gobert  arrive  de  l'armée  du 
.Rhin.  Il  m'a  rendu  un  compte  sur  l'état-major  de  cette  armée  qui  n'est 
-pas  satisfaisant,  car  il  ne  le  trouve  pas  bon.  Ceci  est  textuel.  D'où, 
rétablissement  d'une  Commission  et  d'une  armée  révolutionnaire  pro- 
duit le  meilleur  effet  dans  le  département  de  la  Moselle.  Les  versements 
en  grains  et  denrées  se  faisaient;  mais  à  présent  qu'ils  sont  supprimés, 
il  n'y  a  que  les  mesures  révolutionnaires  qui  feront  agir  les  égoïstes. 
Ri  encore,  Sulierre  l'ordonnateur  vient  d'être  nonmié  commissaire  pour 
aller  à  la  barre  de  la  Convention,  car  il  tend  à  obtenir  les  approvision- 
nements pour  l'état  de  siège  de  la  place  de  Metz.  S'il  y  avait  manqué, 
il  eût  été  condamnable,  n'importe. 

Ce  Sulierre  a  eu  soin  de  faire  insérer  dans  le  procès-verbal  qui  1^ 
désigne,  que  les  commissaires  ne  reviendraient  pas  sans  que  le  Comité 
de  Salut  public  ou  la  Convention  n'aient  répondu  à  chaque  question 
qui  sont  mises  en  marge  sur  le  procès- verbal.  Ce  n'est  pas  sanssu^ 
prise,  s'écrie  Mourgoiu,  que  l'on  voit  un  ordonnateur  quitter  sonpostP» 
surtout  dans  une  ville  dépourvue  de  commissaire  des  guerres  et  où 
tnus  les  ordres  doivent  émaner  de  l'ordonnateur.  Le  lecteur  appréciera 
celle  dernière  perlidie.  l-acosle  vient  de  destituer  provisoirement  Jî^c- 
quot.  général  à  rarmêe  du  Hhin.  Ce  dernier  fait  ne  nous  inquiète  |>î*^ 
du  nuMuent  où  il  émanait  de  l'adversaire  de  Pichegru.  Mais  on  voit  1^ 
joli  métier  auquel  sr  livrait  Mi>urgoiii,,  invectivant  tout  le  monde  ^^ 
secret  à  Paris:  au  hestun  fournisseur  du  tribunal  de  Fouquier-Tinvill^  • 
Poursuivons. 
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mitiUtre  envoya  la  dépêche  de  Vageni  du  Conseil  au  Comité 
mmeiitant  eon  texte.  Il  cita  d'autre:?  exemples  aussi  fâcheux 
cuaa  d'autres  militaires  de  proliter  de  leur  mission  «  pour 
intriguer  h  Paris  ou  y  faire  leurs  affaires  particulières  ».  Il 
ida  la  suppreasiou  de  ce  pem-e  de  mission  et  robligalion  en 
s  cas  0  d'une  autorisation  du  gouvernement  ;  »    le  tout  de  sa 


13  n'avons  qu'à  indiquer  V Armée  def  Pt/rénéBi-Oineiilnlf j  àon\  noua 
'ons  avec  un  ilocument  ini'-dit  du  général  Desdorides  en  liaitiutt 
lestion    des   rapporls  qui   existaient    entre   génf'raux   el   l'epn''- 

Annéf  du  Rhin  que  commandait  alors  PIchegru,  nous  avons  une 
lie  de  Renkin  à  BouchoUe,  du  10  décembre.  Cet  agent  avait  été 
ê  d'une  mission  à  Naucy  d'ordre  intérieur  ;  après  l'avoir  accomplie 
rendit  à  Strasbourg  pour  s'occuper  des  atTalres  qui  concernaient 
Se.  Il  y  reirouvail  son  collègue  Berger.  Nous  nous  sommes  battus 
la  journée  du  18  frimaire,  écrivait-il,  prenant  trois  redoutes;  l'en- 

s'en  est  emparé  à  nouveau,  mois  hier  nous  avons  tout  balayé 
it  Haguenau.  L'ennemi  n'a  plus  de  position  et  nous  y  serions 
i  le  même  jour  si  la  nuit  n'avait  interrompu  le  feu,  sa  déroute  est 
lèle.  Le  soleil  semble  vouloir  éclairer  notre  triomphe  républicain. 
ri)ieral  sous  peu,  ajoutait-il,  Snint-Jnsl  et  Lebas  des  diffémnlp» 
\nt  dont  ils  m'ont  chargé.  Ce  dernier  trait  sultiruit  pour  témoigner 
n  opinion  terroriste  s'il  n'avait  eu  le  soin  d'insister  en  termes  for- 
Je  ne  te  parlerai  pas  du  bien  qu'ils  ont  fait,  je  me  borne  t  le  dire 
Fi  n'allait  pas  et  qu'à  présent  ça  va  (1). 

relations  des  agents  avec  les  généraux  ou  les  ofliciers  supérieurs, 
port  confidentiel  de  l'adjudant  général  Flaideux  à  Celliezva  nous 
prendre.  Quelles  que  soient  les  diatribes  des  Jacobins,  l'iiistolre 
r  devoir  de  nous  éclairer  ;  il  suffit  de  lire  un  pareil  document  pour 
iispensé  de  le  faire  parler. 

I  vrais  républicains,  écrivail-il.  ne  peuvent  mettre  trop  d'empres- 
nt  À  connaître  ceux  que  la  République  bonore  de  sa  confiance. 
ne  considération  ne  doit  nous  empêcher  d'apprendre  ce  que  nous 
is.  Le  général  Davaine  demanda,  fin  septembre,  auxrepréaenUuits 

•  dommenl  est  le  xeiil  que  nous  sycna  de  cet  ngeat  au  Monileur;  il  on  ciiste 
»M-iins  nii  iléjuii  rir  In  frucrre,  notninmenl  aiir  Landau  et  Spire,  dossiers  de 
f*  du  Ithin.  L'impoH'irtci^  de  celui  qu'on  n  lu  ponnet  d'apprécier  te  rdle  jaco- 
l'Il  y  a  rempli  avec  Berner. 


L 
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Treîlhard  et  Berlier,  le  grade  de  général  pour  Selon,  chef  da  l*'  batail- 
lon du  Finistère,  alors  à  Cassel.  Deux  jours  après,  ces  Représentants 
vinrent  chez  moi  avec  deux  femmes  masquées  insulter  à  la  misère  du 
peuple  par  un  luxe  insolent,  (iougelat,  nommé  par  eux  général,  s'ert 
soûlé  le  même  Jour.  Après  quoi,  il  ont  procédé  à  des  destitutions. 
Berlin  n'a  pas,  k  ma  connaissance,  grands  talents  ;  il  a  sa  femme  pfès 
de  lui  et  d'autres  généraux  de  même  en  violation  des  lois,  cequipennel 
les  intrigues  aux  muscadins.  Plaideux  oubKait  de  spécifier  ce  qu'il  en- 
tendait par  ce  sobriquet,  en  présence  de  Tennemi.  Moreau  a  plus  qœ 
tous  dos  connaissances  militaires.  Une  partie  de  la  famiUe  de  Selon  est  i 
émigrée  ;  on  assure  que  sa  femme  le  fut  à  Gand  ;  elle  écrit  des  ordres,  ! 
c*est  une  chose  plaisante.  J'ai  failli  rester  sans  emploi  ;  voilà  le  but  réel 
de  ces  diatribes.  Le  général  Macdonald  voulait  que  Davaine,  étant 
destitué,  je  le  fusse  avec  hii,  parce  que  j'étais  son  adjudant  généra).  Je 
lui  ai  montré  son  erreur  (!)  ;  mais  au  premier  moment  on  m'éloignera 
de  la  division  pour  garder  le  nouvel  élu,  autrefois  nommé  parDtin- 
pierre.  Arrêtons-nous. 

Cette  lettre   est  curieuse  parce  qu'en  dehors  des  faits  elle  parie 
d'hommes  devenus  considérables  trois  ans  plus  tard,  les  uns  comme 
militaires,  les  autres  comme  personnages  politiques.  Treilhnrd  et  Ber- 
lier  ont  été  rapporteurs  de  nos  codes  en  1804,  après  avoir  honoré  le 
barreau  et  les  assemblées  de  la  Révolution.  Les  appréciations  de  Plai- 
deux, resté  obscur,  nous  intéressent  sans  nous  convaincre,  car  le  ton 
de  sa  lettre  est  celui  d'un  charlatan  en  patriotisme  en  ce  qui  le  touche. 
Lorsque,  au  contraire,   il  rappelle  les  généraux  h  leur  devoir,  il  faut 
reconnaître  sa  véracité  ;  le  sentiment  qui  inspire  sa  franchise  tient  uo 
peu  de  la  jalousie  et  a  pour  but  de  se  donner  de  l'importance,  soil 
auprès  du  commissaire,  soit  auprès  du  ministre  compétent.  Il  fautive 
féliciter  cependant  d'avoir  ces  rares  documents,  la  politique  du  temps 
est  h\  tout  entière  avec  ses  défauts,  parfois  ses  grandeurs.  Celui-ci  nous 
donne  sur  le  génie  naissant  de  Moreau  et  sur  son  rôle  un  témoignafç^ 
précieux.  Son  auteur  ne  cite  pas  que  le  patriotisme  du  jeune  chef,  alors 
simple  chef  de  bataillon,  il  loue  ses  talents  militaires  et  ajoute  qu'il 
l'atteste  à  titre  de  témoin.  Il  est  encore  question  d'une  autre  illustration^ 
dans  Macdonald,  avec  lequel  Plaideux  eut  une  contestation  surso^* 
maintien   à  l'armée  ;    ce   qu'il   discute  prouve    qu'il    était   adjudar*  ^ 
général  au  titre  de  colonel  chef  d'élal-major.   La  probité  de  Macdc^ 
nald  éclate  ici  comme   partout,   et  son  éloge  vaut  en  un  tel  obse:^* 
vateur.    Un    hommage   inattendu   à  la   mémoire    de    Dampierre,     ^ 
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'Cmier  saiivpiir  do  l'AimCe  Ju  NorJ  aprt's  In  trahison  de  Diimouriez, 

son  prix. 

11  eflt  importé  de  ponnnttre  d'autres  actes  confidentiels.  Cellieï  y 
M-il  gagné  en  honorabilitii  ?  c'est  douteux.  Si  on  consulte  le  Prwft 
fCniline  dans  ses  actes  intimeti' et  publics,  on  voit  que  ce  commis- 
lire  fut  un  de  ses  témoins  ft  charge  les  plus  accablants  et  décidé  A  le 
epréseoter  coupable  A  tout  prix.  Comme  pour  ses  émules  en  mission, 
!S  moyens  d'investigations  el  de  conlrflle  foni  défaut.  On  ne  saurait 
•s  suppléer  (li. 

Nous  devons  une  mention  ii  un  jeune  commissaire  des  armées  de 
Ouest,  JuUien,  dit  de  Paria,  111»  d'un  conventionnel  de  la  Drame.  Le 
lomitË  de  Salut  public  l'avait  nommé  en  qualité  de  Commissnire  dan.s 
Oufsl  et  les  ports  de  mer.  Agé  de  19  ans,  Jullien  écrivit  avec  la  droi- 
Me  de  son  âge  ce  qu'il  voyait.  Fait  caractéristique,  il  ne  cessait  de  dire 
[u'ilfallait  iviidre  la  Itévolulion  aimable  pour  la  faire  aime^:  Ce  fut  lui 
|iii  eut  le  courage  de  dévoiler  la  tyrannie  de  Carrier  ;  il  osa  écrire  des 
Mires  précises,  énergiques  sur  les  crimes  du  proconsul  qui  décidé- 
'«Dt  son  rappel.  Celui-ci'  avait  voulu  le  poignarder  de  sa  main. 
lilTersaire  de  Tallien  pour  ses  infamies  de  Bordeaux,  Jullien  eut 
irsucQup  d'ennemis  après  thermidor,  et  ces  derniers  le  firent  envoyer 
in  prison.  11  y  resta  environ  une  année,  mais  on  ne  put  le  perdre, 
a  morl  de  Carrier  le  sauva,  el  il  passa  à  l'Armée  d'Italie  comme 
HRcier. 


En  novembre  iTili,  le  rninislre  de  la  guerre  rédigea  pour  les  six  divi- 
snnsdeson  ministère  une  Cirrultiire,  dont  on  peut  résumer  ainsi  la 
teneur  : 

Qiique  division  enverra,  dans  les  24  heures,  ta  liste  des  anciens 
Conmitmrfii  du  Cnnueit  qui  peuvent  encore  exercer  des  fonctions 
^pé.  que  la  loi  les  ait  supprimés,  et  la  liste  des  Agenh  nommés 
<KP*ti*  l'exéculîoD  de  la  loi,  en  spécifiant  l'objet  de  leur  iniasion  [i). 

>■  >l  «laU  «neore  qaelquca  dép^hes  de  Varia  et  Celliet.  La  1"  roara  9t,  dos- 
""ï  M  l'Ann*c  du  Nord,  il-!  écrivirent  des  dép(>rhes  respectives  à  BmiRhutle  ;  cellM 
ï"n  tonnait  «ufateol  [loup  les  apprécier. 

1  Vojrte  «((islredes  ..rdri"»  tiiini«l''riHs  A  ■!  tu  pnjtc  I. 
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Les  Commissaires  du  Conseil  avaient  vécu. 

Les  listes  et  Tobjet  des  missions  n^xislent  plus  ;  ce  que  nous  avott 
publié  suilira  cependant  pour  connaître  cette  institution  et  la  juger 
dans  ses  interprètes  et  dans  son  but  (i). 

1 .  Lc8  plus  importants  périrent  du  dernier  supplice,  s  enfuirent  ou  furent  anmi»- 
tlés  l'an  IV,  factieux  avec  Hébert  et  Babœuf. 


CHAPITRE    Xm 

CAtINdT   ET    Jfininw    A    WATTIGMES 


Oeni  phases  riarw  In  canipa^nB  4e  1793.  —  Réquisilîon  do  tous  lus  Prançai^t.  — 
Dépêches  (le  CarnnI  fi  IlouchnrJ.—  Vaini|ueiir,  re  (fénéraJ  est  oUieiisemenldénoni'iî 
nominr  traître  pnr  tnii<>  Ile[iré>ienLinls.  —  I.cvasHtMir  et  Biintnbole  soutiennent 
•fURles  pUcRS  ne  se  défendent  pn».  —  Itupjiorl  oii  on  iléulare  nécessaire  île  ton- 
dure  In  paît.  —  Watlîgnies.—  Dépêche  inédite  de  Jourdan  sur  ta  bataille.  — 
Il^nont^  avec  Camot,  il  est  chii^-s<<.  —  Chanrel  périt  sur  réL'hnfnud. 


La  rumpfiKne  de  lïflU  comprend  deux  périodes,  La  première,  à 
laquelle  Carnot  resta  étrH,ngfir,  donna  l'expédition  de  Dumoiiriez  en 
ilollnrido,  la  défaite  de  Nerwinde  suivie  de  sa  défecliun^et  la  retraite 
Rt^Dérale  de  nos  tioupea  sur  la  frontière  du  Nord.  Passées  de  l'ofTen.sivs 
k  la  défensive,  le  siège  et  la  prise  de  Valencîennes  par  les  eoalisé*; 
Mftot^èrent  sur  ce  point  nos  opération.s.  Sur  le  Rliin  el  sur  la  Moselle 
'o  relruite  de  Cusline  derriiire  la  Lauter,  puis  la  capitulation  de 
Mayence  îichevèrenl  sur  la  ligne  de  l'Est  nos  revers.'  Sur  lu  frontière  des 
Mpps,  l'incapacité  de  Brunel,  la  révolte  de  Lyon  et  l'insurrection  de 
Toulon  ne  promettaient  que  des  désastres,  les  échecs  de  Santerre  en 
Vendée  aggravaient  leur  signilication.  Sur  les  Pyrénées  encore,  nous 
^ons  battus.  Ce  fut  après  ces  ëvéneinenls  que  Carnot  entra  au  Comité, 
*^tii)D  militaire,  Uml  paraissait  perdu  pour  nous. 

L'énergie  de  la  Conemlion  allait  conjurer  une  chute  que  toutes  les 
Mmliinaisoiis  de  In  prévoyance  humaine  signalaient  comme  prochaine. 
Lï  partage  de  ta  /'ti/ujin,' éclaira  nos  pères  sur  le  sort  qui  menaçait 
f^iu  patrie  et  lu  crainte  d'un  démembrement  surexcita  le  parti  Jacobin 
^WH  lout-piiissant.  il  sut  utili-ser  le  patriotisme  en  le  surexcitant 
jusqu'à  l'effroi,  et  il  agit  sagement.  Mais  ses  membres  se  trouvèrent 
placés,  quant  à  leurs  personnes,  entre  l'écliufaud  et  le  salut  par  une 
rirtnire  née  de  leur  désespoir  même. 

Ccal  celte  situation  inouïe  (|ii'il  ne  faut  pns  perdri'  de  vue  pour  bien 
o^r  cette  période. 
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Situation  politique  à  Tintérieur,  condamnée  parle  fédéralisme  et  p^' 
la  Vendée  victorieuse  ;  situation  militaire  compromise  des  Alpes  3^^^ 
Pyrénées,  du  Rhin  à  l'Océan  :  voilà  le  tableau  exact,  le  dilemme  ^ 
résoudre. 

Les  forces  des  armées  coalisées  franchissant  partout  les  frontières, 
nos  propres  armées  inférieures  et  désorganisées,  la  mer  fermée,  les 
colonies  perdues  sottement  par  une  déclaration  de  principes  inappli- 
cables et  le  reste  de  la  France  protestant  contre  les  doctrines  jacobines 
de  la  Convention,  tel  était  le  début  de  la  dernière  période  de  la  cam- 
pagne lorsque  Carnot  fut  élu  le  1  i  août  membre  du  Comité. 

La  dictature,  par  l'établissement  du  Gouvernement  révolutionmirt,  \ 
répondit  à  l'Angleterre  soldant  avec  les  trésors  de  l'Inde  le  sangfraD- 
rais.  Le  caractère  d'un  modeste  chef  de  bataillon  du  génie  qui  s'était  I 
honoré  dans  ses  missions  aux  armées  du  Nord  et  du  Rhin,  de  la  Moselle  | 
et  des  Pyrénées,  allait  nous  assurer  la  victoire.  La  direction  des  opéra-  ; 
tions  militaires  lui  appartint  désormais  par  le  droit  du  génie. 

Ce  même  jour,  la  Convention  publiait  une  Proclamation  où  oo 
lisait  : 

Aux  armes  !  levez-vous  tous,  la  liberté  appelle  le»  bras  de  ceux  dont 
elle  vient  de  recevoir  les  serments.  Les  tvrans  elles  esclaves  souillent 
la  terre  d'un  peuple  souverain.  La  moitié  de  leurs  armées  sacrilèges 
y  ont  trouvé  la  première  fois  leurs  tombeaux  ;  que  celte  fois  tous 
périssent  I 

Le  25,  un  décret  mit  en  réquisition  tous  les  Français  pour  le  service 
des  armées  jusqu'à  l'expulsion  des  étrangers  hors  du  territoire.  1^ 
femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  eurent  un  rôle  défini,  les  maisons 
nationales  furent  converties  en  casernes  et  les  places  publiques  en«l^ 
tiers  d'armes.  La  /<?tvV  fut  dite  ghiârahu  le  remplacement  interdit  et  le* 
représentants  spécialement  nommés  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi,  jouirent  des  pouvoirs  illimités  attribués  à  leurs  collègues  près  les 
armées.  Des  décrets  successifs  complétèrent  la  mise  en  réquisition  de 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  guerre. 

Le  résultat  de  ces  mesures,  comme  de  la  prépondérance  de  Carnoti 
fut  h  l'Kst  :  la  délivrance  de  l'Alsace  par  la  reprise  des  lignes  de  Wissetn- 
l)Ourg,  de  Landau,  la  victoire  de  Hoche  h  Reichshoffen  et  Wœrth  sur 
lesqu<»lles  nous  reviendrons  :  au  Sud.  le  rejet  des  Sardes  de  la  Savoie 
qui  furent  rojetés  sur  le  mont  Cenis.  Moins  heureuses  sur  les  deux  ver- 
sants des  Pyrénées,  nos  armes  délivrèrent  les  provinces  du  Nord  par 
la  bataille  de  Wattignies. 
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Vis  aiiparuvfint,  il  est  bon  de  comiaitre  les  deux  dépêches  de  Carnut 
jiK-lmrd,  le  plac  nouveau  que  vecait  d'adopler,  sur  ses  instances, 
uiiiilé  de  Salul  public.  L'an  laconisme  entre  Levassuiir  el  Houch&rd 
ieraplus  compréheusible.  Il  le  iil  aa  ces  Lermes  ; 


n^Ti~i  les  faits  iiiipurlanlâ  que 
il»  de  l'eanenii,  nous  ae  pouvons  iliiutpr  qu'il  n'altm'lie  la  plu»  haute  iiiiportonce 
coniga^lc  des  Tilles  île  Berlues  et  de  Dunkeripie.  11  est  aisé  de  sentir  en  effel 
Hll  n'a  pas  d'antre  moyen  de  soutenir  son  «i^dlt  cbancel&at  el  de  consoler  aa 
no  lies  frais  énormes  de  la  guerre  et  de  la  perte  totale  île  son  commerce.  Si 
I  MuoofM  ce»  lieux  Billes,  la  réootalion  la  pla>  complète  eut  inisil-able  en  Aiigle- 
r;  t\  nous  tes  perdons,  le  plufi  nffreux  décourafcement  pnmii  nous  en  sera  la 
!  Infaillilile.  i>f  ii'rut  dunr.  pa«  prénIitËueDi  sous  Je  point  île  vuu  inililaire  qu'il 
eDrisa)ter  l'attaque  diri(;iiB  sur  ce  point  si  important  ds  noire  frontière  ;  c'est 
dpalemenl  nous  le  piiîiit  de  vue  pidHique.  Il  faut  sauver  avant  tout  Bergues  et 
kitrque.  pnrre  qu'il  faut  sauver  avant  tout  rhnnneur  de  In  nation  qui  est  16. 
ttj  des  forces  immennes  ;  que  l'ennemi  soit  chassé  de  la  Flandre  maritime  ; 
I  ta  soit  chassé  à  quelque  prix  que  ce  puisse  £trc  tl>. 

I  Ministre  de  la  Guerre  nous  n  communiqué  la  lettre  que  voua  lui  avet  adressés 
votre  situation  uiililaire.  Nous  ne  voyons  pa.H  sans  peine  que  vous  aytt  aban* 
M  le  projet  d'envelopper  les  ennemis  qui  aonl  devant  Bergues  et  Dunkerquc. 
Vappant  ce  grand  coup,  la  guurre  eût  peul-âtre  été  terminée  ;  mais,  <i\  vous 
:  pensé  ifue  le  suc«ës  fût  douteux,  nous  ne  pnuvons  qu'approuver  la  resolution 
vous  nvex  prise,  S'il  était  vrai  néanmoins,  comme  on  nous  l'assure,  que  les 
!inis  eussent  d'euii-mi>me!!  abandonné  leur  entreprise  el  levé  le  siège, 
I  pensons  qu'après  vous  être  emparé  du  cours  de  la  l.ys,  vous  pourrie»,  au  lieu 
Mmer  a  gauche  pour  vous  porter  sur  la  Flandre  maritime,  comme  lesenneoils 
lUendent,  vous  pourriei.  au  contraire,  après  avoir  attiré  leurs  forces  de  co  cûlé, 
ter  tirumiuemenl  sur  votre  ijauche,  pour  ottaquer  Toumay  et  dégager  le  IJues- 
I  duquel  il  est  temps  que  vous  voua  oroupiei  trts  sérieusement.  Au  reste.  Citoyen 
M.  c'est  k  voua  à  juger  ;  plcini  de  conllance  dans  vos  talents  militaires,  votre 
ine  et  votre  expérience,  nous  ne  voulons  gtaer  aucun  de  vos  mouvementii  el 
I  vous  laissons  la  libre  el  entière  ilisposillon  de  vos  troupiis.  Eviteji  leur  inoivel' 
M  qui  vous  paralyse  et  tAchox  de  porter  ii  l'ennumj  un  coup  terrible,  sans 
indanl  risquer  aucune  action  décisive,  pour  peu  qu'elle  soit  «/oufeius. 
)u*  usons  de  toutes  nos  ressources  pour  subvenir  k  vos  besoins;  c'est  à  vous  de 
ipnnir  les  traîtres  el  1»  lActiesi  vous  en  avez  le  moyen,  puisque  vous  voilà 
irbé  A  le»  faire  juger  pur  une  commission  mUitaim,  comme  les  émigrés  qui  les 
loienl^il. 

orsque  les  dépêches  urrivèrenL,  il  élail  Irop  tard  puur  suivre  leurs 
Kîiptions,  l'action  élail  engagée  près  de  Cassel.  L'urniée  s'avançait 
six  colonnes  dont  les  plus  importantes   élaienl  coiiitnBndtjes  pur 

IMp«che  du  -28  aoilt,  de  la  main  de  O 
Upart  du  temps,  ne  siunèrenl  pas 
jrtlOnlrlUMveet  la  responsnhiiilc. 
i  septembre,  de  lu  uiaii 
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Hoiichard  en  personne  et  par  Jourdan,    récemmenl  nommés  division- 
naires. On  ne  marcliail  donc  plus  de  Lille  contre  les  Hollandais,  mais 
de  Casse!  contre  le  duc  d'York.  Les  historiens  allemands  parlent  volon- 
tiers de  la  supériorilé  de  leurs  troupes  pour  l'appeler  même  puissante' 
et  vantent  l'inébranlable  fermeté  de  leurs  «  vieux  soldats  »>.  Ce  sont  des 
mérites  qui  en  réalité  n'en  sont  pas  ;  dans  quelle  nation  a-t-on  vu  que 
de  vieilles  troupes  reculaient  au  feu,  sauf  dans  les  paniques  ?  Cet  argu- 
ment ne  vaut  pas.  Ils  ont  encore  accusé  les  généraux  h  Hondschoole 
d'avoir  manqué  de  vigueur  et  aussi  d'intelligence,  ce  qui  est  plus  grave! 
Là  encore,  ils  se  sont  trompés.   Jemmapes  en  1792,    Fleurus  en  lT9i 
prouvent  que  leur  patriotisme  les  rend  injustes.  Quatre  mois  plus  tard, 
la  coalition  était  ciiassée  de  ses  principales  positions  sur  le  Rhin.  En 
leur  appliquant  ce  niisonuement,  on  les  déshonore  tous  sans  s'en  aper- 
cevoir. Il  n'y  a  pas  de  déshonneur  à  être  vaincu  lorsqu'on  a  fait  son 
devoir  et  la  victoire  ne  va  pas  toujours  au  droit  ou  au  parti  qui  repré- 
sente la  justice.  On  devrait  se  familiariser  avec  cette  idée  à  Berlin,  tant 
dans  les  universités  que  dans  les  états-majors. 

La  bataille  d'Iiondschoote  dura  trois  jours;  les  forces  de  l'armée 
française  furent  accablantes.  Mallieureusement  elles  manquaient  de 
tout,  et  c'est  là-dessus  que  llouchard  devait  s'appuyer  pour  ne  pas 
poursuivre  immédiatement  le  duc  d'York.  Des  masses  de  soldats,  sans 
pain  et  sans  eau-de-vie,  étaient  retournées  à  Cassel.  Pendant  la  bataille 
des  trois  jours,  la  confusion  avait  dominé  ;  les  officiers  étaient  res- 
tés impuissants  à  interdire  le  pillage.  Le  10  septembre,  Levasseur 
l'écrivait  au  Comité,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  d'écrire  plus  tard 
qu'il  croyait  à  la  trahison  de  llouchard,  comme  acheté  par  l'Angle- 
terre. 

Dunkercpie  délivré,    la   vkloirr  poUiiqno  surpassait  l'efTet  même  de 
l'action  militaire.    Les  représentants  pressèrent  vainement  le  général 
en  chef  de  poursuivre  son  adversaire  ;   celui-ci  allégua  l'étroitesse  de 
la  chaussée  dt»  Kurnes   où  il  eût  dû  s'engager   et  où   l'attendait  sur 
York,    démoralisé  et   affaibli ,    un   nouveau    succès,   llouchard  n'était 
qu'un  bon  colonel  <Ie  cavalerie,  un  homme  d'exécution  et  non  d'initia- 
tive. 11  écrivait  à  Boucholte  :  //  vnut  mieux  qw*  je  reste  ici  sur  ladêfen- 
.v/{v,   et  il  était  vainqueur  î    H  se  fit  battre  à  son  tour  aux   lignes  du 
Quesnoy  el  cette  place   tomba  au  pouvoir  des  .Vutrichiens  ;    comme  à 
Verdun  hi   population   voulut  se  rendre  alors  que  les  ouvrages  delà 
place  étaient  iutaf^ts.  On  oublia  aussitôt  les  services  rendus,   Houchard 
perdit  sou  coinruaudement  et,  au  lieu  di?  le  remettre  simple  division- 
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l'arrêta  sur  des  dénoncialions  jacobines  siins  vtrir  l'erreur  du 
plun  du  Coaiilé  tli>  Salul  public. 

Le  13  septembre,  Carnot  félicita  le  général  vainqueur  (1 }.  En  reviincho 
trois  représentants  Vnccust'pent  de  Irahison,  comme  acheté  par  le  du»; 
d-York. 

L'armée  du  Nord  élaiL  devenue,  depuis  septembre,  le  point  sur 
lequel  sélaienl concentrés  les  efforts  du  Coinitô  de  Salut  public  ;  aussi 
comprenait-elle  après  la  victoire  de  Houcliard  à  Hondschoole  cent 
trente  mille  hommes.  Maiibeu^e  entre  les  mains  des  alliés,  c'étaient 
les  plaines  de  Saint-Quentin  et  de  l'Oise  à  nos  ennemis,  Paris  menacé 
d'une  invasion  permanente.  Do  l'aveu  de  Levasseur.  les  nouvelles 
Uïéps  ne  devaient  pus  donner  l'efticacité  de  soldais  qu'on  en  alten- 
dail,  Or,  le  péril  était  évident  et  on  était  sans  chef  comme  réputation 
militaire.  Les  commissaires  tirent  choix  du  général  Jourdan,  alors 
ttuoanu,  chef  de  bataillon  de  la  Haute-Vienne  au  début  de  la  campagne. 
rt  que  ses  qualités  comme  le.s  mutations  dans  le  commandement 
avaient  élevé  en  »ix  mois  au  grade  de  divisionnaire.  La  plupart  des 
Bfficiers  de  cette  armée  avaient  été  destitués  par  suite  des  plaintes 
paves  qui  étaient  paiTenues  !i  Paris  contre  son  état-major  général  : 
auasi  le  comité  recommanda it-li  aux  choix  supérieurs  les  simples  chefs 
de  bataillon,  dans  une  dépêche  du  2t. 

(Jn  comprendra  le  mérite  de  Carnot  pour  le  présent  et  l'avenir, 
si  un  connaît  l'état  du  Nord  au  moment  de  Wattignies.  Or.  une  dépêche 
<le  Levasseur  et  Benlabole,  datée  d'Arras  le  àt  septembre,  va  fournir 
8n  exposi>  remarquable  par  sa  sincérité  et  la  crudité  même  des  aveusf 
quelle  renferme. 

Nus  revers  et  en  général  ceux  de  cette  campagne,  disaient-ils,  pro- 
viennent du  peu  de  défense  minp.me  que  font  le»  places  lunégéex.  La 
'Wditiun  de  Condé,  de  Valenciennes  et  du  Quesnoy  impriment  une 
'^Air  aux.  armes  françaises.  Il  imporle  Oonc  de  mettre  la  plus  grande 
*éïérilé  à  la  défense  des  places  el  d'en  faire  sortir  une  grande  partie 
hnbitaols.  On  aurait  ainsi  plus  de  provisions  pour  les  troapos.  et 
ne  se  laisseraient  plus  influencer  par  une  population  oii  l'c' 
se  fait  des  partisans.  On  le  voit,  les  mobiles  delà  faiblesse 
poe  suflisaient  pas  aux  représentants;  ils  y  ajoutaient  à  tout 
la  trahison  et  ainsi  prédisposés,  criaient  aux  traîtres  aussi 
lent  que  dans  les  troupes  on  criait  au  sauve-qui-peul.  C'est  parce 
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que  Jourdan  connaissait  cel  état  réciproque  des  esprits  que  la  droiture 
de  son  jugement   le  poussa  à  refuser  énergiqueinent  la  situation  de 
général  en  chef.  L'arrogance  des  représentants  n'était  pas  propre  à 
diminuer  ses  craintes  ;   partout  il  voyait  des  responsabilités,  et  uo 
exemple  récent  venait  de  lui  apprendre  comment  ils  la  pratiquaient. 
Quant  au  ministre  de  la  guerre,  Bouchotte  ne  jurait  que  par  les  Jaco- 
bins, ne  voyait  que  par  eux,  et  les  dépêches  de  TOuest  achevaient  de 
troubler  la  Convention  en  proie  aux  insurrections  du  Midi.  Jourdaa 
n'acceptait  son  commandement  que  devant  une  afOrmation  d'arret- 
lation, 

Levasseur  demandait,  reconnaissons-le,  des  renforts.  Il  voulait  qua- 
rante mille  hommes  en  infanterie  et  en  cavalerie,  conseillait  de  les 
emprunter  aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  afin  de  terminer  la 
campagne  avantageusement.  Bien  plus,  et  ceci  est  fait  pour  confondre 
les  ignorants  tout  comme  les  enthousiastes,  Levasseur  et  Bentabole 
s'écrient  sur  la  fin  des  opérations:  Il  pnU  en  rêxuUer  la  paix.  Ce  n'est 
donc  plus  Oumouriez  ({ui  voulait  la  fin  de  la  guerre,  ce  sont  de 
farouches  Montagnards.  S'ils  parlaient  ainsi,  ce  n'est  point  pour  pro- 
noncer une  parole  sans  portée  ou  bien  échappée  au  courant  de  la 
plume.  Levasseur  était  un  conventionnel  devenu  un  personnage,  toute 
sa  carrière  le  démontre,  et  c'est  certainement  lui  qui  dut  rédiger  celle 
dépêche.  Or,  il  savait  qu'en  mai  de  la  présente  année,  on  avait  voulu 
la  paix  à  Paris,  ([ue  Lebrun  avait  offert  au  cabinet  de  Vienne  la  paii 
avec  la  reddition  des  conquêtes  et  une  indemnité  accordée  aux  princes 
allemands,  et  que  le  Comité  de  Salut  public  avait  explicitement  déclaré 
en  plus  la  restitution  de  la  famille  royale.  Cette  diplomatie  avait  été 
celle  du  ;)<//•// 7//7>/ï(//w;  rien  n'interdit  de  croire  que  certains  ultras 
comme  Levasseur  et  d'autres  en  aient  cherché  le  retour.  Les  accusations 
formées  contre  ïallien  n'ont  pas  d'autres  mobiles  à  nos  yeux. 

Les  nouveaux  contingents,  ajoutaient  les  représentants,  ne  peuvent 
être  eniployês  de  sitôt,  il  faut  les  aguerrir,  former  des  cadres,  nommer 
des  généraux.    Le   Conseil  Exécutif  produit  <les  choix  détestables,  il 
*'luiir  1rs  tnnuimttinns  fuitfs  par  l*'s  r**pn''srniants.  Le  frère  de  Duquesnoy 
a    marché  rapidement  au  gradr  de  général    de   brigade,    tandis  que 
Hoquemunt.  colonel  du   ilV  chasseurs  et  non  noble,  attend  son  brevet 
malgré  sa  nomination:  or  il  est  sans  avancement  depuis  quinze  années! 
Ce  trmoignage  n'éclairc-t-il  pas  le  lecteur?  La  Kévolution,  étudiée  au 
jour  ir  jonr.  la  \oila  surpri>c  djuis  >a  faiblesse  et  ses  fautes  comme 
dan*^  SI  ;;raii«K'ur. 
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Uw  bamin»  de  l'ni-mèe  »iint  imnictnei.  ^'ècriuiunL  itn  plaignuiita.  Il  n'y 
[MIS  à'knbill'^ments  et  nous  entrons  dans  la  maiiviiise  HHtson  ;  ni  sou- 
rs  ni  capotes.  On  affiniif  que  le  Coniiti!-  a  pris  de  griuidcs  mesures 
ur  cet  obj(-l:  n'uiibties  pas  que  le  climat  eut  exposé  aux  pluie»  et  au 
lid  ici  plus  qu'ailleurs.  Les  subsislance»  nous  causeut  le  plua  f^rand 
nbarras,  et  on  ne  peut  viwe  qu'avec  celles  des  départeuienl»  voisins. 
iln  d'y  veiller,  vos  marchés  adminislratif»  étant  lou»  annulés  depuis  lu 
i  du  li  septembre,  nommez  des  commissaires  dans  chacun  des  dèpor- 
inonls  [lu  Nord.  Enfin,  envoyez  de  la  cavduriu  et  reforaiezles  iiaciens 
iAns  ai  vous  voulez  Siiuver...  la  République. 

Jourdan  prenait  possession  de  son  commandement  le  2.">  septembre  : 
lendemain  il  informait  le  Comité  que  le  désordre  était  si  yratid,  qu'il 
I  pouvait  coDiialtre  ni  le  nombre  deses  trou{tesnileso/'/i'mrf  •/«'iiêrauj; 
l'il  avait  sous  ses  ordres.  Des  divisions  n'avaient  pas  tiiéme  île  gêné- 
ux  de  brigades  pour  les  commander,  el  plusieurs  de  ceux  qui  com- 
aadiiienl  à  l'armée  des  Ardennes  ignoraient  lnur  desliiitttion.  Us  s'en 
H]uénUf^t  auprès  de  lui,  et  l'honnête  Jourrlan  de  répliquer  :  Il  m'est 
ij/Dmhlv  'Ir  /louvoir  rif/iondy.  Ces  lênioiniia(;es  déplairont  peut-être, 
kis  il  est  du  devoir  des  historiens  probes  de  tout  dire  sans  s'arrêter 
iX  déclamations  des  violents  ou  des  intére.ssés. 

Cnrnol  arrivait  simultanément  avec  Jourdan  au  quartier  général;  ces 
ux  hommes  étaient  faits  pour  se  comprendre.  Carnol  demanda  un 
M  d'opéralioiis  pour  ju^er  du  mérite  du  nouveau  cheretpourconciller 
ivues  du  Comité  avec  l'étal  réel  des  choses.  Jourdnn  voulait  du  temps, 
Cnrnol  repartît  pour  Paris;  peu  après  le  général  céda  aux  ordres 
pérulîfs  arrivés  de  la  capitale  sur  l'évacualion  de  lerriloire  absolue.' 
proposa  une  double  opération  simultanée  de  Lille  et  de  Maubeu^e 
\aa>*  le  but  de  refouler  les  deux  ailes  de  l'ennemi  »  el  d'écraser  plus 
■enieiil  le  centre  comme  l'a  écrit  Jomini.  Ce  plan  devait  être  celui  de 
campagne  de  1791.  Carnot  y  est  resté  fidèle  toute  sa  vie.  L' avait-il 
ipofié  &  Jourdan,  ou  bien,  celui-ci  s'inspirimt  de  la  situation  (çéogra- 
qœ.  y  a-t-il  eu  un  simple  concours  de  circonstance  ?  Toujours  est-it 
(  Gouvion-Saint-Cyr  et  Jomini  attestent  que  )o  système  favori  de 
BiM  était  d'opérer  sur  les  deux  ailes.  Jomini  ne  l'a  jamais  accepté 
tfne  "H  modèle  de  stratégie,  et  le  combat  sans  détour.  Quoi  qu'il  en 
,  la  victoire  de  Wattignies  donna  raison  aux  deux  généraux  ijui 
icaitrcnX. 

eut  û  l'occasion  du  cette  bataille  que  Chalfaubi-iand  a  écrit  de  oos 
p*f!(  u  qu'on  les  vit  se  précipiter  avec  cette  ardeur  qui  tKstingite  leur 
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preiiiit'iv  cliarm»  do  colK»  dos  anlros  peuples  »>.  Celle  victoire  inipre>- 
sioinia  IKurope  non  moins  que  celle  de  Jemniapes  ;  elle  devait  avoir 
des  résultats  plus  durables. 

Voici  la  déptM'lie.  par  laquelle  Jourdan  Tannonça  au  ministre  de  la 
guerre,  dans  la  phraséoloj^ie  du  temps  : 

l^os  Innipj's  «le  la  llépnlitiqno  vit^nnont  ^\e  remporter  une  rictoh'e  signalée  sur  le* 
>at«'Hilrs  des  tyrin^  r^mliM's.  La  supérioril»'  «tu  nombre,  la  position  presque  inci- 
pii;;nal>lo  «lonl  ils  s'elait'iit  iMnpan's.  tous  t*es  avnntn>;«?s  réunis  n'ont  pu  arn^t«"U 
val«Mir  «h*  nos  soMats.  l/tMiui'ini,  allaqu*'  au  routro  et  sur  les  niles,  s'est  vu  forrer, 
malj:rf  uu»*  n'^iistancr  opiniâtre  (pii  n'a  fait  tprau^nenter  ses  pertes  :  sa  pi»si1ioii 
était  e\tr»'iu«"iin'ut  avantapMise.  Mailmles  hauteurs  eouronnées  par  îles  bois,  il  aT«it 
établi  «litriTeutes  batterie**  «pi'il  fallait  atTrouter  avant  île  le  joindre.  Il  eût  été  aii*si 
diflieile  «pie  dangereux  de  Tatlaipierde  fa^'e.  et  la  latitude  de  son  Tnint  ne  me  {^c^ 
uu'ttaît  d(>  le  tourner  ipi't'U  dé<irarnis<ant  beaucoup  le  rentre.  Je  pris  eepemhnt 
ee  parti. 

L't>nueuii.  *»••  voyaut  tourné,  a  oppose  la  ré>istanee  la  plus  «jpiiiiâtre  pour  ^nnlfr 
le  village  de  NVattisriiies  ipii  eoiivrait  si»u  l'auip.  Ce  villa;;e  a  été  pris  et"  repris  tn»i? 
fois.  Les  Ht'présenhtnts  ilti  fH^uph\  (^irnot  et  I)u»]uesnoy,  0/1/ e7e'r>  ia  iéte  ttes  tntMpet: 
ils  ont  iuspirt' ,  par  leur  exemple,  à  no>  soldats,  ee  courajjre  digne  de^  républicaiiu 
rr.un;ais.  Hien  n'a  pu  leur  ré>i«iter    I  . 

La  victoire  avait  été  vaillamment  disputée  et  promettait  des  .succès 
aualofîues  à  ceux  que  procura  Jcnnnapes  raiinée  précédente.  Jourdan 
avait  aeconq»li  uu«»  entreprise  pleine  de  périls,  l'inaction  de  Ferrand  à 
MauluMij^c  durant  le  combat  les  avait  ménn*  augmentés.  Jourdan  avait 
marché  contre  une  armée  de  •^oi\antr-cin<i  mille  lioninies,  eslinu'S 
connue  I«'s  plus  Im'IIcs  troupes  île  la  eoalition  ;  or.  les  siennes  étaient 
nouvellemenl  origan i<ées,  mal  armées,  conunandées  piir  des  généraux 
qui  ne  •^c  conuais<aicnl  pa*^,  et  s;iii>  ciintiance  réciprof^ne.  La  sagesse 
et  l'intrépidité  de  JtHU'dau  unies  au  génie  de  Carnot  préservèrent  la 
capilalr  d'une  inv.ision  inuninente.  et  qu'une  défaite  aurait  rendue 
irré^istildt'  :i  .  Si  Kray  eût  commandé  à  la  place  de  Cohourg,  et  si 
le  duc  il'Vork  eût  été  sur  le  ti'rrain  avec  llouchard  pour  général  en 
chef,  c'en  était  fait  di'  la  >ituation. 

NapoK'ou  l'a  rceounu  le  jour  où.  réglant  la  pension  de  Cîirnot 
eommc  ancien  ministre  de  la  guerre,  il  appelait  la  bataille  de 
Wal  ligniez  /••  /*/»/<  /*'••/'/  /'♦///  e/''r /•*//•>*  </■•  Ai  /{*}cohttion.  Le  dé  blocus  d« 

1.  htp"  i-he  lin  IT  orb»bre.  ipurlier  :;»mi  rai  d"  V\«^<nes,  adressée  an  ministre 'de  lij 
iTuenv  ^-  u^  «t    titn^  :  r.it.>vrii  Mmi««t!''.    Int-lite  . 

'J.  Viiv  ;'r\f>  ;..>••  ^^  ;'■»>•>.  lU  tiviixeri   un  extrait  du  bulletin  île  Taruiée  aiitri"] 
elueimo.  le  ::i»u\erneiui'ul  taxait  'lU  ni^^vw  i\\\  Moniteur. 
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Maiihetige,  aussi  eslimê  des  niilitaiiTS  (iifesl  célèbre  crhii  de  Landau 
par  I loche  pour  le  public,  fut  dii  îi  Carnot,  mais  résulta  de  la  victoire 
<}iii  le  précéda. 

Sait-on  quelle  fut  la  première  récompense  du  vainipieur?  Une 
dénonciation.  Duquesnoy,  collègue  de  Carnol,  jaloux  et  ombraji;eux, 
h*  dénonça  pour  di]a])idations,  et  le  procureur  de  la  commune  de 
Montroiiil-sur-Mer  accusa  Jourdan  au  Omiilé  connue  incapa])le  et 
coiiime  Iraitre.  Moins  heureux,  le  général  Chancel,  qui  avait  supplié 
Ferrainlde  marcher  au  canon,  péril  victime  d'une  calomnie;  Maubeuge 
doit    une  réparation  à  sa  mémoire. 


LIVRE   TROISIÈME 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


CHAPITRE   XIV 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  SOUS  LA  TERREUR 


rouvernement  fut  dans  le  Comité  à  partir  de  la  trahison  de  Dumouricz.  — 
ort  de  Barère  du  3  avril  93.—  Danton  et  Marat  le  rombattent.—  Rùle  i^no- 
iix  de  Saint-Just.  —  11.  Att'aire  de  Tarent  étranger  Niquille  aux  ga^es  des  roya- 
.  —  Autre  a^'ent,  dénonciateur  de  concussions  :  Fontaine.  —  Le  chevalier 
Iz  et  ses  adversaires.  —  Plaintes  de  Cainbon  contre  les  Comités  révolution- 
V  —  Esprit  du  second  et  du  troisième  Comité.  —  Ce  qu'il  faut  penser  de  la 
înlion  et  de  son  œuvre.  —  Sa  dict/iture  s'enorgueillit  à  tort  de  l'héroïsme  des 
?s. 


I 


>)mité  de  Salut  Public  a  duré  près  de  trois  années  en  trois  phases 

sives,  de  1793  à  la  fin  de  1795. 

)remier  Comité  va  du   5  avril  à  la  fin  de  juillet  93  ;  le  second 

celte  époque  jusqu'à  la  fin  d'octobre  94  ;  le  troisième  fit  la  période 
rroriste  et  termina  ses  opérations  le  25  octobre  95. 
re  l'histoire  de  ces  trois  organisations  dans  les  œuvres  qu'ils 
•ent  ou  qu'ils  renièrent,  qu'ils  acceptèrent  ou  qu'ils  proscrivirent, 
ait  refaire  une  histoire  générale  de  la  Révolution,  depuis  la 
)n  de  Dumouriez  jusqu'à  la  paix  de  Campo-Formio,  et  ce  n'est 
Ire  dessein.  Nous  devons  exposer  les  causes  de  son  origine,  les 
ves  qui  ont  précédé  son  établissement,  reproduire  le  rapport  qui 

à  la  Convenlion  sa  portée  gouvernementale  et  certaines  accusa- 
it* ses  adversaires,  son  fonctionnement  quant  ti  la  section  de  la 
;^  lors  de  la  suppression  du  Conseil  Exécutif,  raconter  brièvement 
^eussions  de  ses  membres  le  8  thermidor  et  sa  réorganisation 

la  Terreur.  Nous  résumerons  TensiMuble  de  son  action,  mas 
laisserons  la  paroh»  à  des  témoins  pour  l'accuser  ou  le  défendn». 
-M'éalion  du  (\nnllr  i/c  siirofilbincr  fait  connaître  une  tentative 
tueuse  du  |)arti  républicain  naissant  pour  favoriser  la  ronslitution 
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légale  d'nn  pouvoir  qui  btilancAt  l'autorité  du  pouvoir  exécutif.  Une 
proposition  fut  soumise  h  l'Assemblée  nationale  le  25  novembre  1791, 
à  la  suite  de  la  motion  de  Merlin  au  Comité  diplomatique,  d'appeler  le 
nouveau  :  Comité  de  sûreA*}  publique  (1).  La  première  appellation  l'em- 
porta pour  un  temps. 

La  chute  de  la  royauté  donna  le  pouvoir  souverain  à  UAssembiée 
désormais  souveraine,  la  Convention.  Les  choix  de  ses  membres  furent 
intelligents  et  significatifs  dans  les  nominations  qu'ils  firent  aux  divers 
comités.  La  constitution,  Tinstruction  publique,  les  finances,  Tarmée, 
la  marine,  la  diplomatie,  la  sûreté  générale,  le  salut  public  enfin  \i\ 
formèrent  autant  de  comités  distincts.  Foutes  les  matières  du  gouve^ 
nement  étaient  comprises,  soit  quant  aux  aiTaires  intérieures,  soit  quant 
aux  aiTaires  extérieures  dans  cet  ensemble.  Les  rapports  approfondis 
dont  les  séances  de  la  Convention  nous  ont  laissé  le  témoignage, 
sont  devenus  l'objet  de  notre  admiration  et  pas  un  historien  n'en 
a  fait  reloge.  Cette  assemblée  s'efforça  d'utiliser  toutes  les  aptitudes 
en  les  concentrant  dans  ses  comités  pour  tirer  parti  de  leur  com- 
pétence. 

Ce  fut  là  l'organisation  complète  du  gouvernement  républicain,  dans 
un  pays  séculairement  monarchique.  La  Convention  ne  fit  pas  au  début 
de  SOS  délibérations  acception  d'hommes  ou  de  parti,  sauf  pour  deux  : 
Marat  et  Robespierre.  Si  les  (iirondins  y  dominèrent,  ce  fut  à  raison  de 
leur  génie,  do  leur  amour  de  la  liberté  politicjue,  des  services  rendus 
et  de  ceux  plus  grands  encore  dont  le  nouveau  gouvernement  préten- 
<lait  s'enorgueillir.  Siéyès  et  Brissot,  Vergniaud  et  Gensouné,  Pétion  et 
Barère,  Coudorcet,  Danton  lui-même!  Mais  le  futur  dictateur,  suspect 
d'anarchie  et  de  césarisme,  Robespierre,  fut  exclu  avec  enthousiasme. 
Par  les  Jacobins  il  devait  venger  sur  la  France  entière  riiumihation  de 
son  dédain. 

Dès  l'ouverture  de  la  Convention,  Marat  avait  donné  le  ton  du  parti 
révolutionnaire  :  //  nij  a  ici  ni  justice  ni  pudeur,  s'ètait-il  écrié  en 
pleine  séance  ;  dérrétrz  de  démence  ces  hommes  d'Etat! 

La  trahison  de  Duniouriez  transporta  le  pouvoir  à  un  vrai  comité  de 

1.  <«  M.  Lt'opold  :  Piiis(|iron  vfiil  Mlxolnincnt  la  choM».  il  ne  faut  pas  que  le  nom 
rt^]ni«:np.  Je  <l«*inninle  (pi'oii  n*'  s»*  servi-  pas  du  inmi  insi<rninant  de  comité tlesuf' 
veiUniict\  mais  du  und  très  si<;iii(iaiit  df  comité  de  recherches.  >Il  s'élève  des  IUU^ 
mures. ; 

M.  Larroix  :  Je  demande  (|ue  ee  eomitr  >'ap[n.'IIe  comité  (te  sûreté  publique.  * 

'1.  ilc  comité  sp»M'ial  iiV'st  point  «m»  cansp  iei.  il  sr  hnrna  à  des  actes  d'adiHini>" 
t  rat  ion. 


^H  l.F.  roMiTfi  m  s.iiAT  iH'ni.ir..  aan 

niTenieRit>nt.  dont  le  Consail  Exécutif  devint  le  serviteur.  Le  enniiti^ 
'  Sailli  public  des  premiers  jours  ne  siifflL  plus  aux  eiitrcprisea  di>s 
rrorist"s.  ils  domaii dirent  Ift  crénlion  d'un  pouvoir  ("nerRÎque  et 
'édominanl.  Ils  l'obtinrent  el  ce  fut  un  adversaire,  Isnnrd,  qui  ph  parla 
premier,  le  ii  mars  (1).  L'épée  du  pénéral  cher  aux  tiiroiidins 
ntiil  dé  se  souiller  d'un  crime  irrémissible,  l'appel  A  l't^tranger! 
mr  puiaaftDOo  disparu!  avec  lui,  queli[ue  innocents  qu'ils  fussent 
'  si's  manœuvres  et  de  l'acte  inattendu  par  lequel  il  les  avait  ter- 
isâes. 

Le  3  avril  93  Barère  lut  un  rapport  qui  exposa  l'esprit  du  nouveau 
tiuité,  ses  moyens  d'action  et  »on  but.  Lp  voici  en  ses  principales 
krties: 

»  Il  sulUl  de  nous  entendre  de  bonne  foi,  et  de  ne  pas  nous  donner 
'S  terreurs  imadçinairea,  pour  convenir  de  l'organisation  d'un  bon 
nain  de  salut  public,  Ci>lui  que  vna*  avez  or^çanifié  en  dernier  lieu  ne 
^ul  pas  travailler  efficacement  au  salul  de  I»  patrie,  il  est  composé  de 
nfft-cinq  membres;  il  s'arréle,  s'embarrasse  et  se  paralyse  par  la 
anie  délibérative,  et  par  le  nombre  des  délibérants.  Ce  comité  est 
ublic,  et  le  secret  est  l'âme  des  affaires  d*  ffouvernement.  C'est  un 
ntid  moyen  pour  nos  ennemis  que  cette  publicité  de  nos  mesures  :  car 
Os  conspirateurs  savent  nos  projets  et  nos  moyens  de  iléfense  avant 
u'ils  soient  décrétés  :  ce  comité  a  toujours  dans  Ip  lieu  de  ses  séances 
'*»  fie  deux  cents  membres  de  la  Convention  :  la  délibération  s'y  per- 
'Mneaonvent  sans  ordre,  et  nous  faisons  comme  les  Athéniens  quand 
'hilippe  triait  fleurs  portes,  nous  délibérons  beaucoup,  <!t  nous  agissons 
wu;  c'est  un  nlub  ou  une  nouvelle  assemblée  nationale.  Ce  n'e.st  plus 
^l'objet  d«  votre  institution;  ce  n'est  plus  un  comité  actif  et  prenant 
"ompteiiient  les  moyens  de  défense  générale.  Ce  comité,  tel  qu'il  est, 
^ô  une  sorte  de  transaction  entre  les  partis  fortement  prononcés; 
"us  avez  formé  le  congrès  des  passions,  il  fallait  faire  cebii  des 
«m'wtBs.  Ce  comité,  par  son  organisation  vicieuse,  par  sa  composition 
icfinipalible.  par  sa  publicité  dangereuse,  par  sa  délibération  trop 
ente,  ne  peut  qu'entraver  et  laisser  périr  In  Hépublîque.  On  dirait,  h 
Mitendre  |*?s  objections  éternelles  de  ces  politiques  timides  et  nnibra- 
içwix  ijul  s'opposent  i\  ce  comiti',  qu'il  s'agit  d'un  corps  h  constituer,  nu 
■wwaulorité  spéciale,  ou  d'un  conseil  national;  cependant  11  ne  s'agit 
lUe  d'un  comité  de  la  Convention.  Il  ne  s'agit  que  de  confirmer  et 


'■  1*  décret  du  ÎB  mnrH  aiir  l'orRrin 
™''«nH<i  „„  ,|,.  i^iiiiii.  publia,  n'npn* 


nil<>  tU  lUf^ii. 
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(raniéliorer  ce  qui  existe  déjà,  et  de  rendre  utile  un  instrument  de 
défense  publique. 

Dans  tous  les  pays  on  a  senti  la  nécessité  d'avoir  nioineotanémeDl 
dans  des  temps  de  révolution  et  de  conjuration  contre  la  patrie,  des 
autorités  dictatoriales  et  des  pouvoirs  consulaires,  pour  que  la  liberté 
publique  ne  souffrit  pas  de  dommage.  Ce  n*est  pas  que  je  veuille  voas 
proposer  de  telles  autorités  ;  elles  ne  conviennent  pas  à  des  peuples 
libres... 

11  ne  s'agit  de  transporter  ni  d(î  déléguer  au  Comité  de  Salut  public 
aucune  branche  de  la  puissance  législative.  (Jii'avez-vous  à  craindrtiun 
comité  loujourx  iwxponmbk  à  la  Convention  nationale^  toujours  survfiUé 
par  Ions  srs  mnnhrfM,  ne  faisant  aucune  espèce  de  lois,  ne  faisant  que 
surveiller  le  conseil  exécutif,  ne  faisant  que  presser  Faction  de  Tadrai- 
nislralion  executive  :  n<»  faisant  que  suspendre  les  arrêtés  pris  parles 
ministres,  en  les  dénonçant  aussitôt  à  la  Convention  elle-même?  Qu'avei- 
vous  à  craindre  d'un  comité  de  salut  public  de  qui  la  trésorerie  nationale 
est  entièrenicînt  indépendante,  et  qui  ne  peut  agir  sur  la  liberté  civile, 
mais  seulement  sur  les  agents  publics  qui  pourraient  être  suspects  ou 
impliqués  dans  quelque  cons])iration?  Qu'avez-vous  k  craindre  d'un 
comité  établi  pour  un  mois? 

On  parle  sans  cesse  de  dictature  :  je  n'en  connais  qu'une  qui  soit 
légitime,  qui  soit  nécessaire,  et  que  la  nation  ait  voulue,  c'est  la  Conven- 
tion nationale;  c'est  par  vous  que  la  nation  exerce  la  dictature  sur 
elle-même,  et  je  crois  fermement  que  c'est  la  seule  dictature  que  des 
hommes  libres  et  é(!lairés  puissent  suj)porter... 

Av(*c  les  passions  qui  nous  agitent,  avec  les  défiances  hideuses  qui 
nous  assiègent,  av(M;  le  génie  malveillant  qui  nous  poursuit  depuis 
quelque*  tenq»s,  il  est  impossible  de  s'occuper  de  la  chose  publique 
K'ins  n'fair*'  tous  les  jours  son  courage  et  saQS  faire  le  sacrifice  de  son 

Danton  d<'vait  demander  bientôt  que  le  Comité  devînt  le  gouveme- 
lîwu^  lui'UH'  de  la  France  (1  ). 

La  CjtuM'uUttu  ap|)rouva  les  propositions  de  Barère  et  confia  àCam- 
\nu'i'ri*'  "t  ;i  l-nard,  à  Thuriot  et  à  Condorcet  la  rédaction  du  décret 
tf'onforni''  ;>«u  fia^<"^  [in'MMté(»s. 

\^u:irt\.  i'Ui  rapport^'ur,  agit  av(M'  promptitude  ;  il  le  déposa  le  lende- 
iW'ùti.  \\u  \fiïr\  )  l'^prjl  : 

1  li  ■•,..«..j'  \,',tn  \i-  proiiviT  «iiiil  lui  fût  athmé  aO  iiiillion«i  de /*>■•.'*  *^  "*"* 
|/'»ijf       •   '«  •/  'j'  ■•  '\*  i'»iH  onirr.    Disc,  au  Moniteur  du  30  juiUet  W. 
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Voire  comité  a  reconnu  que,  dans  un  moment  où  les  revers  se  suc- 
cèdent, où  un  plan  decontre-révolulion  et  des  trahisonsdetout  genre  se 
manifestent,  il  fallait  donner  aux  ressorts  du  gouvernement  plus  d'action 
e\  d'unité;  les  méfiances  qui  environnent  le  pouvoir  exécutif  et  vos 
comités,  tout  a  concouru  à  déterminer  la  mesure  qui  va  vous  être  sou- 
mise. 

Il  a  pensé  qu'il  fallait  nommer  un  comité  d'exécution,  composé  de 
neuf  membres  choisis  dans  cette  assemblée,  chargé  de  remplir  les 
fonctions  du  conseil  exécutif,  et  de  prendre  les  mesures  que  nécessitent 
les  circonstances.  Vous  devez  adopter  ce  que  le  comité  vous  propose  : 
parce  que  la  Nation,  en  nommant  une  Convention,  lui  a  délégué  lexer- 
cice  de  la  souveraineté,  et  parce  qu'il  est  prudent  de  ne  vous  fier  qu'à 
vous-mêmes. 

Combattu  par  Danton,  par  Marat,  le  vole  immédiat  fut  renvoyé  du 
4 au 5 avril.  Buzot  témoigna  que  si  les  circonstances  voulaient  des  me- 
sures extraordinaires  il  ne  fallait  pas  tuer  la  liberté.  Thuriot  répliqua  : 
dans  le  premier  projet,  la  responsabilité  était  supprimée;  dans  le  se- 
cond elle  est  conservée  tout  entière,  l'action  appartiendra  au  ministre. 
Biroleau  n'admit  ni  cette  explication,  ni  celle  de  Marat  qui  incriminait 
son  parti  et  proclamait  traîtres  les  chefs  de  l'armée;  il  annonça  qu'un 
ambitieux  saurait,  sous  le  masque  du  patriotisme,  usurper,  dans  lecomité 
\^  pouvoir  suprême.  Lesévénements  conduisirent  trop  les  hommes  dans 
ces  moment^s  redoutables.  L'histoire  doit  tenir  compte  à  Danton  de  sa 
prudente  opposition  au  futur  gouvernement  ;  elle  regrette  son  échec, 
fait  trop  oublié,  dû  h  des  intrigues  de  parti.  Par  le  rè.fjne  des  Triumvirs^ 
ces  Rois  de  la  République,  rois  absolus  et  despotiques,  la  prévision  de 
Danton  devint  la  Terreur  que  l'on  sait. 

Comment  fut  constitué  le  Comité? 

11  comprit  neuf  membres,  délibérant  en  secret,  suspendant  les  arrêtés 
de  l'Administration,  prenant  toutes  les  mesures  de  défense  générale  h 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  moyennant  rapport  d'ensemble  hebdoma- 
daire (1).  Un  registre  constaterait  ses  délibérations.  Le  comité  ne 
gouvernerait  que  pour  un  mois;  enfin,  les  finances  publiques  relève- 
vaient  immédiatement  de  la  Convention. 

Le  temps,  les  passions  des  partis  et  les  événements  devaient 
modifier  ces  dispositions,  tantôt  pour  les  aggraver,  tantôt  pour 
les  annuler  au  profil  du  chef  que  créeraient  l'ambition,  la  ruse,  les 

1.  Tejfe  (le  loi  sur  le  Comité  de  Saint  puldic. 
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fureurs  întéresséo?^  de  la  populace  comme  les  haines  personnelles  des 
conventionnels. 

Les  membres  désignés  furent  :  Barère,  Delmas,  Bréard,  Camboo, 
Jean  Debry,  Danton,  Guylon-Morvaux,  Treilhard  et  Delacroix.  Dan» 
l'enthousiasme  d'une  première  élection,  il  avait  été  volé  neuf  suppléasts, 
parmi  lesquels  Isnard,  Merlin,  Fronfrède  et  Cambacérès  ;  mais  un 
membre  ayant  fait  observer  que  le  décret  organique  ne  parlait  pas  de 
suppléants,  leur  nomination  fut  annulée  par  un  second  vote  et  il  faut 
le  déplorer. 

Dans  quel  état  trouvèrent-ils  Torganisation  militaire  et  Tétat  défenâf 
de  la  France  ? 

Nos  historiens  s'en  sont  peu  occupés,  les  discussions  théoriques 
ayant  absorbé  leurs  récits;  aussi,  donnerons-nous  un  extrait  du  rap- 
port de  Cambon,  lu  le  7  mai  en  séance.  Il  répond  à  une  série  de  ques- 
tions utiles  à  connaître,  et  atteste  surtout  le  danger  qu'il  y  a  pour  un 
pays  de  détruire  les  rouages  de  son  gouvernement  : 

Nous  trouvons  de  l'activité  dans  le  ministère  de  la  marine  ;  mais  H 
était  fort  arriéré.  Le  ministère  de  la  guerre  est  un  dédale.  Les  réda* 
mations,  les  demandes  se  multiplient  à  l'infini,  et  je  ne  comprends  pas 
comment  un  seul  homme  peut  se  charger  d'une  pareille  responsabilité. 
Ce  département  a  été  renouvelé.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
communique  avec  le  Comité  de  Salut  public.  Le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  a  eu  peu  de  relations  avec  votre  comité.  Sa  compta- 
bilité est  connue,  mais  nous  n'assistons  pas  au  conseil,  nous  ne 
sommes  que  des  surveillants. 

Le  10  octobre,  Saint-Jusl  traitait   la  question  militaire  dans  son 
exposé  général  des  afTairos  '1).  Il  parlait  de  douze  cent  mille  hommes 
à  nourrir,  de  rebelles  à  souineltro  et  d'un  peuple  qu'il  fallait  sauver 
devant  l'Europe  attenlive.  Il  voudii  Vaulorilé  d^ un  seul  k  Y exécrdUion^ 
sans  s'inquiéter  de  la  paix  qu'il  faudrait  conclure,  même  après  la  vi^ 
toire,  avec  les  chefs  de  la  coalition.  II  était  plus  sage  lorsqu'il  parlait 
de  construire  des  vaisseaux,  de  mettre  les  rades  en  sûreté  et  d'appro- 
visionner la  capitale  jusqu'à  la  paix,  eu  la  regardant  comme  en  éUl 
de  siège.   Il   comprcMiait  ou  j)araissait  comprendre  la  pitié  pour  les 
soldats,  quoiqu'il  dût,  du  moins  il  y  prétendait  au  dire  de  Levasscur, 
les  abandonner  sur  h»  champ  de  bataille  en  pleine  action. 

I.  Dîins  les  preiiiifTs  jours  (le  sj^ptembrc  0:i,  h»  coinitr  fil  désigner  par  la  Conven- 
tion trois  <lo  SCS  moin])n»<  pniir  a-^^nn'i'  l'arlioii  iniiiistérione  :  HiUaud-Var^nnfs. 
Cullot  ot  (ininot. 
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^'n  soliliil  iiiullieui'etix  est  plus  iimllietii'eiiv,  a  dît  i:i.>  L'iiD\miliuiuit!l, 
u  les  autreti  hoiuiiieii  ;  pourquoi  comlial-il,  s'il  n'a  ù  di^^feodre  qu'un 
uverneoifiil  qui  l'abandonne '^  U  esl  peu  du  grandes  âmes  îi  la  UHe 
vos  uraiées  pour  leur  inspirer  l'aiiioui-  de  lu  gloire,  l'orgueil 
ilioaai  et  le  respect  de  la  discipline  ;  il  n'y  avait  eu  jusqu'A  présent 
le  de£  imbéciles  el  des  Ti-ipotis.  Votre  comité  u  Épuré  les  étalM- 
lajors,  mais  tous  les  ofliciera  i^Ludieut  peu  l'art  de  vaincre,  ilss'alisen- 
int  des  corps  aux  heures  de  combats  ;  ils  commandent  avec  liautijur 
l  voilà  comment  nous  éprouvons  des  revers. 

Le  caractère  odieux  du  proconsul  reprenant  le  dessus,  Sainl-Just 
tsullait  /w  chefs  du  t'anm'i:  pour  se  populariser  dans  les  sectiouH 
mices  de  Paris,  dans  les  clubs  el  dans  les  sociétés  populaires  du 
^parlement.  Il  déclarait  qui;  la  France  n'avait  pas  d'institutions  e(  de 
>is  niilitaiies  appropriées  à  son  gouverneiuenl...  el  cela  aous  Carnol  ! 

Illettré  oii  Lyon  était  réduit,  où  le  Midi  éluil  contenu,  après  l'écrase- 
Mnt  de  Marseille  el  de  Toulon,  fi  la  veille  de  Waltignies.  Quel 
Mixage  et  quelles  audaces  !  Parlait-il  de  tactique  '!  L'amour  de  la 
tberlë  devait  l'inspirer  contre  des  autocrate»  sans  passions  et  il  dèll- 
ÙMait  la  stratégie  et  la  lactique  républicaines  dans  cette  phrase,  qu'il 
Ut  citer  pour  su  singularité  :  Le  système  de  guerre  doit  être  l'ordre  du 
kixden  armées  fmnçaisei.  Masséna  el  Soull,  Hoche  el  Desuix,  Jourdao 
k  Gi)uvion-Saint-C j T,  Kléber  et  Marceau  étaient  réduits  ù  recevoir  tes 
tknseils  d*un  petit  mallre  du  club  des  Jacobins...  dont  Levasseur  a 
4TDil#  les  lâchetés. 

La  discipline  n'existait  pas  ;  car,  s'écrinil-il,  l'admiiiiulralion  de 
tmujte  '■il  pleine  de  brigand»!  Sainl-Just  oubliait  que  ses  amis  Pache 
L  Buuchotle  étaient  les  auteurs  des  choix  que  leur  iuspiruienl  des  ullra- 
fcniIntiOD attires  :  Simon,  Vincent,  Audouin  et  Rossignol,  llonsin  el 
i^b^t...  Puis,  il  concluait,  lo»t  le  mundu  voleel  ne  mêjirixe  !  devançant 

900  insu  la  postérité  sur  l'uiuvre  jacobine,  el  sur  ses  amis  pn>pres 
muse  llalJer,  le  banquier  des  frères  Robespierre. 

Le  tecrel  de  «m  ojièralions  avait  obligé  le  Comité  au  silence  pendant 
us  de  six  mois  (1)  ;  aubsi  Barère  n'ajipril-il  les  moyens  employés 
mr  sauver  la  France  en  93  que  lin  novembre.  Il  ne  craignit  pus 
fxposer  le  tijutéme  mUiUiirf  adopté,  celui  des  t/nindei  arincrx,  parce 
'il  pvut  tout  écraser  par  s»  masse.  En  disséminant  les  forces  sur  des 
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frontières  élendues,  on  gardait  tout,  sans  pouvoir  rien  défendre. 
Comme  bcisa  de  rinslrucfion  des  reprêsenlanls  et  des  gênêraux,\eù^m\ît 
avait  décidé  d'agir  par  masses,  et  cependant  on  a  suivi  un  syslème 
contraire.  On  a  laissé  dans  les  places  des  garnisons  énormes,  l'ennenii 
a  successivement  attaqué  les  différents  postes  et  les  a  forcés  à  peu  près 
partout. 

Qu'a  fait  le  Comité  de  salut  public  ?  Il  est  revenu  à  son  système  des 
masses.  11  a  pris  un  arrêté  pour  faire  marcher  toutes  les  forces  disponi- 
bles dans  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes. 

11  a  bravé  les  uuiiédictious  des  villes  et  les  clameurs  des  intrigants. 

Mais,  en  entendant  ces  clameurs  des  fédéralistes,  le  comité  a  envoyé 
Carnot,  pour  exécuter  par  lui-même  son  arrêté. 

La  bataille  a  été  donnée,  et  le  combat  a  été  un  des  i)lus  décisifs  d« 
toute  la  campagne.  L'ennemi  battu  s'est  retiré  derrière  la  Sambre.... 

Le  comité  a  été  accusé  de  s'être  borné  à  ce  premier  succès  de 
Maubeuge.Quc  nos  détracteurs  apprennent  que  le  comité  était  loin  de 
s'arrêter,  et  qu'il  avait  formé  un  projet  hardi,  qui  devait  nous  resliluer 
la  portion  du  territoire  français  envahie  ou  achetée  à  Coudé,  à  Valen- 
ciennes  et  au  Quesnoy. 

Le  13  septembre,  Danton  proposa  et  obtint  un  décret  qui  eut  pour 
résultat  de  donner  au  grand  comité  le  rlmix  de  tous  les  autres.  De  là 
aussi  l'importance  inattendue  de  celui  nonuué  de  Sûreté  générale.  Le> 
comités  révolutionnaires  étaient  tenus  de  correspondre  avec  lui  tou> 
les  dix  jours. 
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L'uMivre  militaire  de  Barère  fut  des  plus  importantes  comme  rap- 
pju-teur  de  la  Corr(»spondance  aux  armées.  Jusqu'au  9  thermidor  il 
se  monlra  le  serviteur  du  triumvirat:  son  dévouement  emprunta 
iiux  circonstances  les  variations  de  son  langage,  dans  la  victoire 
comme  dans  la  défaile.  On  ne»  peut  (pie  citer  ceux  dont  l'action  fui 
ulih»  el  nous  renvoyons  an  chaj)itre  (|ui  h*  concerne  les  fragnieub? 
dont  un  historien  doit  s'inspircM*  pour  être  exact. 

Du  jour  où  Carnol  entra  dans  le  Comité,  le  M)  août  93,  Yi\r\m 
piit  es])érer  ({ue  ses  servi<!es  ne  seraient  ])as  méconnus.  Ce  fui  lui 
«M    hii   seul,    (pii    conçut    \r    projet    de   rem|)lacer  les  généraux  nui- 
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qimnenl  jacobins  par  dis  ulicfs  mpiitili's.  D^s  lii  lin  de  iVA  U-  sutri-s 
n-vint  purtuul  purcc-  (|u<!  sus  choix  av»[L<nl  élu  inlpIliK^nlM;  ils  se 
por(6reul  soiivenl  aiip  d'anciens  itiili tairait.  Duboia-Crancé,  colonel  et 
rësentaot,  faisiiiL  readi-e  Lyon,  Kcllermann.  maréclinl  de  caïup, 
it  les  Piëmonlais,  CarnuLel  Jouritan  l'ompnrtaieul  A  Wnitignies, 
*  repreniiil  Landau  et  iea  linni^s  de  Wiasemboiirg,  Micimud  et 
Dnaix  honoraienl  sur  le  Rhin  Tancienno  armée,  Kléber,  Marceau  et 
ih>l)illy  refoulaient  les  Vendi>ens,  Lapoype  el  Bonaparte  réduiraient 
Tniilnii  I  ti. 

Le  Comité  cul.  eu  dehors  de  sa  vifiilance  militaire,  h  d'occuper 
d'agenls  i|ui  Turent  reconnus,  avec  le  temps,  pour  des  aKilnleurs  it 
la  solile  (le  l'Elrutigei'  ou  de  l'Emigration.  Il  eu  est  un  que  les 
Mémiiiri-n  de  Bertrand  de  Molleville  el(|Ue  ceux  de  Barôre  ont  dénoncé 
•^omiue  de»  plus  danjçereux  (51.  K  ce  tilre,  nous  citerons  l'opinion 
tie  Barère  .sur  Niquille,  agent  avoué  pur  Molleville. 

Un  a  Ltinnu  un  SutMP  appelé  Niquille.  placé  dan.s  les  emplois 
suliallerues  de  la  police,  se  vantant  de  son  attachement  au  parli 
répultliciiin.  Or.  il  était  aux  gages  des  royalistes.  Il  se  vantait  d'avoir 
pris  part  au  10  août,  tandis  que  Molleville  le  désigne  conmie  un 
•y*^»/  nui-  U'i/m'l  !<;  /inrii  dr  in  Cour  d'-vail  compli-r.  Lu  Commune  le 
Qunima  sou  agent  pour  la  saisie  du  mobilier  des  prévenus  d'émigra- 
^o.  Il  s'éleva  de  Torts  soupi;uus  sur  sa  mission,  et  le  ministre  Roland 
denuinda  compte  de  sa  conduite  comme  favorable  aux  émigrés.  Plus 
'*p'l  Niquille  obtint  une  place  d'm»;wr(eu c  rfi-  In  pulicv,  par  la  prolec- 
^ti  de  Barras  ;  le  1)4  brumaire  détruisit  ses  intrigues. 

Le  II  septembre  9S,  le  procureurde  la  Commune  de  Paris  poursuivit 
<l«vanl  le  tribunal  de  police  correctionnelle  un  agent  concussionnaire, 
1>^  noaimé  Fontaine.  Il  était  désigné  sous  ce  titre  :  u  préposé  du  Comité' 
de  Sulul  public  du  département  de  Paris,  n  Kl  avec  lui  son  complice 
Hufillirua,  prévenu  d'avoir  participé  à  sus  exactions.  L'intervention  de 
ChuunieLte  se  basait  sur  ce  que  Fontaine  avait  extoi-qué  des  sommes 
J'urgent  sous  prétexte  de  mettre  certains  de  leurs  concitoyens  «  l'iibri 
de  la  nirviritbinefi  de  autorili'ii  romtiliu'et.  Montbrun  s'enfuit;  mais 
|''iHitaioe.  soit  qu'il  refusât  de  l'imiter  soit  qu'il  ne  l'ail  pu,  se  présenta 
devant  le  tribunal  pour  y  produire  des  aveux  qualifiés  de  ilénonciations 
par  les  juges. 

I.  (In  truiivrr'i  •iii'i  piiv.s  juslillnitivcï,  {'tir.rl,-  du  i-Miiiie  i|iii  ri'frl.i  Ir  11  niril  'J4 
fUO   Uiud''  "i'  roncliuilili'iiifiil  [juiii-  la  Seclimi  il,-  lu  ijurrre. 

t.  Au  tunii-  II-  P'iHi-  Il 
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11  désigna  uoiiiinativement  deux  citoyennes  comme  ayant  été  mises  en 
liberté.  Tune  moyennant  une  somme  de  dix-huit  mille  livres  et  l'autre 
pour  quarante  mille.  U  les  déclara  patjcfis  à  V administration  dont  celavea 
accablait  le  cynisme  pompeux  et  retourna  contre  ses  accusateurs  la 
malversation,  objet  de  sa  poursuite.  Le  substitut  du  procureur  de  la 
Comnmne  protesUi  contre  cette  inculpation,  la  déclara  calomnieuse  et 
obtint  du  tribimal  acte  de  ces  faits,  Maisle  tribunal  commit  le  juge  de 
paix  de  section  pour  décerner  tous  mandats  d'arrêt  et  d'amener  contre 
qui  de  droit,  retenant  l'îilTaire  de  droit  devant  sa  juridiction.  La  gra- 
vité des  dénonciations  inculpant  Y  administration  de  police  par  les 
aveux  de  l'audience,  le  Tribunal  envoya  copie  de  son  jugement 
au  ministère  public,  ce  dernier  reçut  l'ordre  d'en  rendre  compte  au 
conseil  général  de  la  Comnmne  et  de  prendre  les  mesures  qu'il  jugeait 
convenables.  Le  conseil  adopta,  après  la  lecture  du  jugement,  le  réqui- 
sitoire de  son  procureur  tendant  à  la  nomination  de  ro?nmmflt>jr  spé- 
ciaux. Ceux-ci  munis  de  l'instrument  durent  interroger  les  administra- 
tions du  département  de  police  sur  les  faits  avec  mission  de  rédiger 
pour  le  conseil  général  un  rapport  propre  à  lui  dicttT  telles  mesures 
qu'il  appartiendrait  (1).  C'était  donc  une  sorte  d'appel  que  constituait 
l'intervention  des  Commissaires,  car  Fontaine  avait  été  condamné  à 
mort,  sur  la  demande  de  Chaumelte. 

C'était  pour  prévenir  ces  tentatives  corruptrices  qu'un  décret  arait 
exclu  des  fonctions  publiques  les  membres  de  la  Convention  jusqu'à 
six  ans  après  l'établissement  de  la  Constitution,  le  57  octobre  9i. 
L'honneur  de  celle  proposition  appartint  à  (îensonné.  Qimbacérès  la 
lit  rapporter  le  .'î  janvier  93  comme  impolitique  et  contraire  à  la  hberlé; 
sa  durée  pouvait  être  excessive,  mais  son  principe  était  utile  au 
moment  où  elle  aviiit  été  édictée. 

Un  décret  dii  14  mai  rendait,  à  toul  instant,  conq)tables  de  leur 
fortune  les  fonctionnaires  publics,  motion  autrement  nécessaire  que 
celle  de  leur  épuration  par  les  jacobins.  Il  importait  de  la  rappeler 
ici. 

Mais  on  se  tromperait  étrangement  si  on  croyait  que  les  triumvirs 
alors  au  début  de  leur  loule-piiissance  n'avaient  pas  d'autres  soucis. 
Abattre  les  chefs  occultes  du  royalisme  armés  depuis  le  î21  janvier  les 
absorba  (juant  à  eux  et  à  leurs  lieutenants.  Un  seul  exemple  va 
l'établir. 

1.  Moni/eur  du  li  >epti*ml»rc  i>3. 
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T^iSlùbru  L'iievtilier  du  Balz,  aïK^^iuii  membre  de  In  Con:jl.iuiuiite(li, 
iluiisti  poursuivi  que  le  marquis  de  RougeviUe  ;  tl  le  fui  même  plus 
UB  lui  parce  que  sans  cesse  à  Paris,  où  il  avait  jusqu'à  ci  nq  domiciles 
ifférenta,  il  bravail,  avec  une  iiabileli^  iiicomparalde,  lu  police,  les 
otniléi4,  la  Commuoe,  la  Convention,  les  sections  et  leurs  espions,  les 
ureurs  des  clubs  eL  la  rage  du  Tribunal  lévolulionnaire.  Les  triumvirs 
xhalëreni  la  leur  dans  une  leLlrc  li  Foiiquier. 

L«  Comité  de  SùreLé  générale,  y  lisall-on,  t'enjoint  de  redoubler 
l'HlToris  pour  découvrir  l'inriime  Balz.  Souviens-toi  que  ses  relations 

(tendent  surtout  dans  les  nuiûon»  d'arrH  ;  que  ce  Catilina  a  été  l'Ame 
le  Ions  les  complots  ;  qu'après  la  Constituante,  il  teuail  à  Paris  et  h 
Jiaronne  le  couiité  autrichien  ;  que  pour  sauver  Capet,  il  était  des 
"«rc,  le  21  janvier,  criuDt:  A  nous  ceux  qui  veulml  sauver  U  Roi! 
nepar  Mii'honis  et  Cortey,  il  a  été  au  moment  d'enlever  la  famille 
'Hpet,  au  Temple,  et  uù,  sans  Simon,  leurs  infâmes  complices  ae 
•:rÛHDt  trouvés  avoir  les  postes  de  la  toiir  ;  que  ce  monstre  faisait 
cheler  l'ur  pour  avilir  les  assignais,  corron:q>re  les  autorités,  et  qu'il 
«us  dérobe  le  til  de  ses  correspondances  avec  Pitt,  la  Vendée  1...  (2). 

Dans  son  rapport  sur  les  Quarante  priicnuDi  tic  prairial  (1793)  Elie 
'Svoate  devait  accuser  de  Balz  d'avoir  des  agents  intermédiaires  dans 
» muDiGipalités,  même  colle  de  Paris,  dans  les  ports,  chez  nos  agents 
utfrontières.  jusque  dans  les  .sections  armées  de  la  capitale.  C'était 
liwlunient  vrai.  Lacoste  ignorait  que  Danton  et  Lacroix  avaient  vécu 
lanîi  son  intimité.  Ces  deu\  corrompus  avaient  dû  participer  &  ses 
iveiirs,  car  il  possédait  une  fortuno  princiÈre.  Il  prfita  à  Louis  XVI 
Ufiiiu'à  TiUO.UOO  francs.  Ces  puissants  conventionnels  ont  certainement 
TiiU-gé  l'insuisissabli:'  de  Balz,  moyen  sur  de  sl'  ménager  l'avenir.  Ils 
i  pensaient  du  moins.  En  outre,  ils  avaient  toujours  défendu  la  vie 
u  ptii  et  entendaient  sauver  la  reine. 

jVoim  roulonx  à  tout  pnx  ce  scélfirat  !  s'écriait  le  factum.  On  ne 
em  jamais.  Vainement  Elie  Lacoste  le  signala-t-il  à  la  fureur  des  par- 
'Sdans  son  rapjMjrl  du  li  juin  !H.  Tallien  dans  celui  du  9  juin  %,  de 
*tî  arrêt*  un  instant  a  la  suite  des  événements  d'octobre  U."i  s'était 
1X1(^(3). 

Le  premier  comité  dut  organiser  la  défense  par  nnr  série  de  loi*  nou- 

f.  Gritnd  sRUcchal  rln  Diiclii'  il'.\llirel  sims  l'iinripri  ri'frîiiii'. 

!,  Arehivi-ï  iiutionnlcs  W,  3NU,  rinssier  '.mi,  i-  [mrlii'.  pki-L-  II. 

,  ëm»*  le  Consulnti  il  vi^viil  en  plfhip  'éi'LirLlé.  I.ii  l|p>taiiriilïun  \c  niiitimn  iiinri'- 

I  de  camp. 
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vellos  ol  par  uno  recomposition  de»  ses  armées.  Devant  la  Irahisonde 
Diimouriez,  on  l'a  vu  réclamer  les  notes  conlidcntielles  du  ministre  de 
la  guerre  pour  savoir  l'origine  des  généraux  et  leurs  sentiments  poli- 
tiques, causes  premières  des  fulures  proscriptions.  Les  malheurs  de  la 
Belgique  avivèrent  la  méfiance  générale  et  fournirent  aux  démagogues 
un  thème  facile  pour  l'expansion  de  leurs  théories  gouvernementales. 
Le  Comité  resta  impuissant  devant  les  luttes  de  la  Convention  et,  par 
l'intrigue  des  futurs  triumvirs,  laissa  le  champ  libre  aux  conjurations 
de  la  Commune  de  Paris.  De  là,  les  coups  de  main  et  les  désordres  des 
factions  qui  contribuèrent  aux  insurrections  du  Midi,  de  l'Ouest  et  du 
i\ord-Ouest  (1). 

Piir  le  Comité  dp  SùrfUê  (jrnércde  il  avait  la  Police  ;  donc,  l'intérieur 
administrativement,  retour  au  plus  cruel  despotisme.  Celui-ci,  parles 
Comilf's  rrvolulùiunaircs  institués  dans  chaque  commune  et  payés,  domi- 
nait la  France.  L'armée  révolutionnaire  et  le  tribunal  de  ce  nom  com- 
plétaient l'ensemble  !  (îuerre  et  j)oIice  aboutissaient  au  terrible 
comité. 

Le  second  comité  entra  (mi  fonctions  {^]  au  moment  où  la  France  était 
enhahie  une  seconde  fois  au  nord,  pour  son  coup  d'essai  par  l'Espagne 
au  sud.  Sur  la  Méditerranée,  les  restes  de  sa  puissance  maritime  étaient 
attaqués  commercialement  par  la  rébellion  de  Marseille  et  militaire- 
ment par  Toulon.  Le  roi  de  Sardaigne  voyait  ses  plans  secondés  par 
le  mouvement  anti-républicain  de  Lyon,  //'  fi'drruUsinp  était  partout, 'Si 
la  Convention  proclamait  TUnité  el  l'Indivisibilité,  la  Commune  et  le» 
sociétés  jacobines  tendaient  j)ar  leurs  prétentions  autonomiques  à  uo 
fédéralisme  révnhuiottnnirii  aussi  dnugereux  (pie  le  fédéralisme  roya- 
liste. 

Les  ta.rt's  révolu! iinuuiirrs  avaient  été  établies  par  des  représenlaub 
en  mission,  par  des  administrai  ions,  par  des  nmnicipalités,  par  dt^-^ 
sections  et  par  des  conuiiissaires  délégués.    Cambon   présenta,  le^ 

1.  Li\  lisîi'  (l(\s  iiioml>n'>  <lo  ces  driix  roinili's,  roininroellc  du  comité  des  tlienni- 
dtu'ions  I(»  dcrnirr  ,  a  «'te*  «lniiucr  par  M.  de  lîaraiilt»,  mu  touic  IV  de  son  Histoiff^^ 
in  Convention.  Du  "î  avril  \K\  au  7  nctotuM"  \V.\. 

'1.  Il  u<'  fut  f)as  iruouvrié  à  r<'p(H|ue  <I<''trnniu«''o,  car  on  lit  dnns  la  st'uncf  du 
10  jauvirr  il'»  mm  ronmiiuiiratiou  y  ivlalivw  faite  par  Couthon  «mi  ces  termes  : 

««  Jf  suis  ('«^alruu'ul  <-har^c  de  pivvr-uir  la  (louvtîution'que  le  ternie  du  rcuouvel- 
Iciueul  du  «-nuiilc  d«»  salut  publia  est  arrive  ;  rouiiuc  il  tin»  sa  vigueur,  sa  force,  *a 
consistauro  d«'s  «Iccrols  de  la  C«uiv<Miti<ui.  il  regarde  connue  un  devoir  essentiel  de 
lui  annoncer  que  ses  pouvoirs  sont  expirés.  »» 

Ils  furent  maintenus  à  Vununhnilé.  •■% 
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eiiibre,  un  rapport  du  comité  des  finances  instructif  sur  cet  objet, 
districts  (arrondissements)  avaient  répondu  à  l'appel  quoique  obli- 
oire  et  189  n'avaient  pas  écouté  les  pouvoirs  publics,  fait  qui  se 
roduisait  partout  sur  n'importe  quelle  matière.  L'impôt  impayé  au 
ment  du  Consulat  frayait  depuis  92  vers  un  milliard.  Cambon  ne 
sait  de  le  constater,  on  saisissait  avec  la  plus  grande  peine  ce  qui 
tait  passé.  On  avait  volé  le  plus  qu'on  avait  pu  ;  parfois,  on  n'avait 
>  fourni  de  récépissé  des  sommes  reçues,  ainsi  h  Toulouse.  Les 
pnints  ?  on  ne  voulait  pas  les  comprendre  dans  les  taxes  en  équivo- 
inl  sur  les  mots,  Marseille  par  exemple  ;  or,  on  y  avait  perçu  4  mil- 
as  !  Rouen  avait  perçu  i  millions  1/2  et  Strasbourg  i millions  79i.000. 
on  avait  payé  à  la  trésorerie,  mais  qu'y  avait-on  reçu  ?  C'est  ce  que 
Tîbon  ne  pouvait  chiffrer.  Plus  loin,  il  avoua  qu'il  s'était  produit  des 
apidatioRs  exorbitantes. 

}uant  aux  membres  des  comités  de  sur  ceiUnnrn,  voici  son  texte  même; 
Q  ne  peut  le  suppléer  : 

'  Si  tous  les  membres  des  comités  de  surveillance  qui  ont  du  être 
îlablis  dans  chaque  comnnme  ou  section  en  exécution  de  la  loi  du 
Il  mars  1793  avaient  droit  aux  3  livres  par  jour  promises  par  la  loi 
lu  5  septembre  1793,  la  nation  aurait  été  grevée  pour  cette  seule 
lépense  de  591  millions. 

'  Il  serait  absurde  de  prétendre  que  douze  personnes  formant  un 
;omité  de  surveillance  dans  une  commune  où  il  n'y  avait  souvent  que 
iouze  citoyens,  eussent  droit  à  une  indemnité  de  3  livres  par  jour  pour 
»e  surveiller  eux-mêmes. 

•  Un  pareil  système  n'a  pas  besoin  d'être  réfuté  ;  heureusement 
lous  l'avons  évité... 

•  Cependant,  cette  prétention  existe...» 

^  loi  que  votre  Comité  des  finances  propose,  concluait-il,  va  frapper 
dilapidateurs  (1)  et  les  voleurs. 

I  fut  déclaré  (pie  le  grand  Comité  avait  ordonné  des  dépenses  énormes, 
mépris  du  décret  qui  lui  avait  imposé  de  consulter  obligatoirement 

l'n  jardinier  <le  l^luninrt  frit  fli^iioncc  par  le  coiiiit»*  <Ie  sfireté.  car  il  avait  atta- 
le  tyran  en  termes  formels  el  avait  piéMit  sa  future  ex<'riili«Mi.  —  •«  Hiu*  Hi»hes- 
V  était  fort  pauvre  avant  la  Hr-volulinn  et  (pic»  m.uutenaiit  il  «'-tait  fort  rielie... 

.*.rrait  ju^e  par  euux  «jui  viendraient  a()rës  lui  el  «pi'il  serait  •^niilloline.  >»  Le 
(Mireux    Laman'he   fut    envoyé   à   léchafaud.     Ar-hives   nationales.    \V,    368, 

17. 
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le  Comité  des  linances.  A  Paris,  une  nuée  d'archilecles  détruisaient  les 
bâtiments  nationaux  pour  en  reconstruire  d'autres.  Partout  on  abiiue 
et  on  brise,  s'écriait  Grégoire.  L'hôtel  de  l'amiral,  comte  de  Toulouse, 
avait  coûté,  pour  les  agences  successives  qu'on  y  avait  placées,  plu- 
sieurs millions  en  réparations.  Bien  mieux  î  la  capitale  regorgeait  de 
prisopis  ;  on  osait  en  construire  d'autres.  Cela  s'aflirmait  le  10  décembre 
à  la  tribune,  et  ne  peut  se  nier.  De  là  ce  cri  de  Boissy-d'Anglas  :  Les 
abus  et  les  dilapidations  sont  énormes.  Et  Treilhard  d'ajouter  qu'on 
faisait  acheter  des  maisons  dans  la  capitale,  quand  la  République  est 
propnf'tnire  de  la  vioilvl  de  Paris,  Quel  aveu  et  que  d'enseignements  il 
contient I  Le  résultat  des  lois  contre  les  émigrés  et  celui  des  confisca- 
tions, le  voilà.  Qui  le  constatait  sans  paraître  en  mesurer  la  portée? 
Un  jurisconsulte  qu'admirera  Napoléon  ! 

On  peut  en  tin  conclure  et  soutenir  que  l'origine  de  la  présente 
institution  fut  due  aux  premiers  empiétements  du  Pouvoir  législatif  sur 
le  Pouvoir  exécutif.  Les  manifestations  en  furent  multiples.  On  eut, 
dès  le  28  juillet  1789,  le  Comité  des  recherches,  le  49  juillet  90,  le 
Comité  diplomatique,  et  le  9  mars  92,  la  Commission  des  Douze.  In 
Comité  de  défense  fut  créé  le  l'*"^  janvier  93,  mais  on  le  réorganisa  le 
25,  à  raison  des  événements.  Le  0  avril  apparaissait  le  grand  Comité  de 
Salut  public.  On  le  voit  par  les  dates  mêmes,  ce  gouvernement  fut 
Tœuvre  qu'avaient  cherchée  les  trois  Assemblées  de  la  Révolution.  H 
ne  disparut,  en  effet,  qu'avec  l'application  de  la  Constitution  de  9o. 

Les  orateurs  girondins  qui  n'avaient  pas  su  utiliser  le  Comité  de 
défense  comme  moyen  de  direction  à  leur  parfait  bénélice  politique» 
furent  exclus  du  nouveau  ;  celui  d'entre  eux  qui  y  avait  tant  contribue 
ne  put  y  être  élu,  le  fougeux  Isnard.  Le  Comité  fut  dantoniste  uses 
débuis  ;  donc,  il  appartint  à  la  fraction  modérée  de  la  Montagne. 

Renversé  le  13  juillet  sur  les  appels  de  Drouet,  l'homme  de  Varennes 
et  de  Bentabole,  on  eut   la  période  de  la  Sainte-Montagne,  dirigée  par 
Robespierre;  son  œuvre  propre,  on  la  verra  ici  (1).  Elle  sera  celle  de 
son  chef:  le  fanatisme  de  Vint  olêratice,  appellation  de  Carnot,  la  résume, 
On  doit  y  joindre  une  épithète  méritée:  une  implacable  cruauté.  Le 
nombre  de  ses  membres,  par  adjonctions  successives,  atteignit  celui  de 
treize,  dont  deux  militaires  :  Carnot,  Prieur. 

Pris  dans  son  ensemble,  il  a  porté  Mallet  du  Pan  à  écrire  de  lui  qu'il 
sut  (organiser  la  désorganisation. 

{.   Sur  le  nèce>sité  duu   pouvoir  CL-ntral.  Cuuthon  a  écrit  :  «  Daas  le  gouverûe- 
ment  exlraurdinaire,  ccbt  de  la  centruiite  que  doivent  partir  toute»  les  iuipubions.» 


^B  LE  COMITÉ   DE  SAUT  PUBLIC.  in 

ïl  cependant,  Bnrère  avouera  un  jour  que  Iouf»  les  psprils  i^laiput  pn 
■lirp.  A  l'arislorpatip.  on  ri'pondin  (pie  la  Terreur  Hem  placée  h  l'ordre 
Il  jour  ;  ousaiisi  elle  le  lui  pfir  le  sang  de  toutes  les  classes  confondues. 

cbii  de  quelques  coupablPi!  ri^els,  que  d'immolations  atroces  il)  après 
Mie  nposlroptie  :  II»  veulent  faire  périr  ta  Montagne,  la  Montagne  let 
■riui-nt  !  11«  allèrent  trop  loin.  L'éehafnud,  par  sa  permanence,  indi^^a 
I  rnpitalp.  et  la  fôrocUé  du  système  terroriste  imposa  In  perle  de  son 
ispirnleur  :  Robespierre  et  ses  complices  avec  lui.  D'où  le  9  thermidor, 
u'on  chanta  par  unp  ody  spéciale.  On  l'assimila  A  une  victoire  des 
rmées. 

Us  Thermidoriens  ne  délruisirenl  pas  le  terrible  Comité.  ilB  l'nffai- 
lirenl;  apr^s  les  dénonciations  de  9.^,  ils  le  reconstiluêrenl  en 
imiUnt  ses  pouvoirs.  L'exil  el  la  mort  frappèrent  les  grflDdçi  chefs  ;  h 
lus,  un  seul  devait  survivre;  Barère  (2),  que  Macaulay  a  surnommé  la 
haropnp  jacobine. 

Du  grand  Comité,  qu'a-t-il  été  écrit  ? 

Joseph  de  Maistre  l'a  appelé  un  miracle,  dont  l'esprit  Ragne  encore 
les  batailles  :  le'dernier  point  s'appliquait  A  l'épopée  de  l'Empire.  Jomini 
ni  attribue  le  saluL  de  l'Etal,  malgré  la  haine  aveugle  qui  l'anima  envers 
B  passé.  Napoléon  l'a  défini  le  seul  véritnble  gouvernement  qu'ait  eu  la 
'wiice  depuis  1789  (;i). 

Oui:  mais  impl.irahle  conmie  Hichelien  on  Louis  XI,  il  s'inspira 
oiijours  contre  ses  adversaires  politique»  du  système  de  la  Sainl-Har- 
hËlemy.  là  où  il  suspectait  des  tendances  modérées. 

Or,  les  trois  hommes  les  plus  marquants  de  la  Révolution,  parmi  les 
■olitiques  :  Carnot,  Merlin  de  Tbionville  et  Cambon,  étaient  des 
■lodérés. 

UTttrrenr  a  eu  des  causes  multiples.  Maison  ne  doit  pas  oublier  que 

t.  Atroces,  ilisoni<-nuuu,  quAot  au  laaA  et  h  la  forme,  tes  exêcnlioiu  de  Ljron  font 
rtoiir.  Oh  h  toiiIu  que  20,00(1  persuiiiu-s  nietil  été  romproniises  ;  relie  iVvnliialion 
■1  norbitante.  D.SOO  furent  appelées  devniit  In  eummiisina  révoluttonnnirn  que 
rtiidsU  un  comédien,  1.870  luareli^renl  h  \n  morl.  Conventionnels  eu  niisfiion  : 
Micbd,  Harll>»n-iVloat&nl,  Culldl-d'tturliuU.  —  \'ull'  Vim  Faoïille  RoyiilMe  sout  ta 
wnr,  p.ir  Alen.  dti»  EchuruUi-n. 

ï.  tl  ileTnit  riidigcr  le  Mfmiirînl  tlrilnnniqne  sous  l'Ernpiri",  pur  ordre  (If  N«po- 
iH),  trop  tarWf.  K  nertnins  pnntons. 

I.  \m  Conrcnlion  «iiSgcnnt  niiï  Tuileries,  dans  l'nnclen  tlulfitre  Aet  mis.  le  eoniit* 
MUlla  pr<-s  Ap  lui,  nu  rex^c-cbntusée  dupnvillondii  Flore.  C'etnient  les  anciens 
Uta  oppurlcnit^ula  du  »»uvcriiiit.  Des  ccirpa  de  garde,  uvec  doa  cudotis  luèclic  nllu- 
)e,  en  défend  ni  L' ni  l'euIrOe  :  nnuf  les  conventionnels,  nul  n'y  vcnnlt  siin«  tire. 
tadé.  Les  principales  séances  avnient  lieu  le  suir  h  liuil  heure». 
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la  rivalité  des  ambitions  personnelles,  que  la  course  à  la  popularité, 
que  la  mise  h  Tenclière  du  patriotisme,  qu'une  prétendue  émulation  à 
défendre  des  intérêts  d'autant  plus  sacrés  qu'ils  sont  nouveaux,  avaient 
préparé  durant  trois  années  une  efTervescence  unique.  Les  clubs  et  les 
journaux,  un  patriotisme  désespéré,  des  trahisons  partout,  les  froD- 
tières  envahies  avec  fureur  et  avec  ensemble,  le  pays  promis  à  tous  les 
partages,  et  cela  au  moment  où  la  Pologne  achevait  de  succomber,  la 
Vendée  trompée  par  une  collection  d'agitateurs  mais  debout  sur  les 
deux  rives  de  la  Loire,  la  disette  à  l'intérieur,  la  disparition  du  numé- 
raire (lu'accablait  le  papier  déprécié  des  assignats,  la  Bourse  avec  ses 
agioteurs,  le  meurtre  devenu  par  d'horribles  massacres  familier, 
Téchafaud  accepté  et  devenant  un  goût  dépravé,  la  multitude  voulant 
du  sang  parce  qu'on  lui  en  a  fait  aimer  l'odeur,  voilà  bien  lesélémenls 
du  régime  terroriste. 

La  Commune  de  Paris  contribua  à  l'imposer.  Triomphante  par  l« 
10  août  et  le  Temple,  le  !21  janvier  avait  préparé  le  31  mai.  Après  la 
royauté  la  République  libérale  avait  disparu,  puis  la  République  poli^ 
tique.  Les  trois  systèmes  avaient  absolument  succombé  par  la  mêm^ 
conclusion  :  l'échafaud.  A  Louis  XVI  avait  succédé  Vergniaud,  à 
celui-ci  Danton.  Le  peuple  ne  comprend  que  cette  sorte  de  justice- 
Qnant  à  la  Convention,  elle  avait  abdiqué  sa  souveraineté  dans  l'insti- 
tution du  Comité  de  Salut  public.  Ce  dernier  lutta  avec  la  Commune 
pour  s'en  servir  et  n'accepta  pas  Vassfrvissemenl  de  l'assemblée  à  1<* 
populace.  On  l'avait  habituée  à  vivre  sans  travailler,  et  on  lui  promellait 
une  loi  agraire  inspirée  des  plus  mauvais  temps  de  l'antique  Rome. 

Et  cependant,  la  dictature  de  la  Convention  n'était  pas  une  usurpa- 
tion ;  elle  se  défendit  à  Paris  niénie  ])ar  son  omnipotence  ;  elle  voulut 
vivre  et  y  parvint  j)ar  le  Comité.  Or,  elle  couunit  par  lui  et  d'accord 
avec  lui  le  malliour  (h»  s'entendre  avec  les  forces  nées  de  l'anarchie.  D^ 
li\  l'oubli  de  toute  sagesse,  de  toute  politique,  de  toute  humanité.  U 
proscription,  la  mort,  pour  des  familles  entières  sur  de  simples  soup- 
çons. Les  enfanls,  les  femmes,  les  vieillards,  eurent  à  expier  des  fautes 
(ju'iis  n'avaient  pas  commises  ou  bien  qu'ils  avaient  ignorées,  et  <iw' 
émanaient  d'un  père  ou  d'un  mari.  Des  refus  de  violer  les  lois  de  1^^ 
nature  étaient  devenus  un  crime.  Les  assassins  avérés  ou  non  avaient 
obtenu  les  dépouilles  des  viclimes.  Donc,  plusde  justice,  plus  d'équité* 
la  proscription,  la  mise  hors  la  loi,  \a  mort. 

Lorsque   les  soixante-et-onze   députés   girondins   détenus  en  ^^ 
vembre  94  {)roteslèrent  contre  leur  arrestiition  illégale,  résultat  à'^^^ 
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meule  populaire  organisée  pnr  )or  Triumvirs,  ils  eurent  soin  de  spé-  ^^H 

lilcr  le  nonihire  des  membres  qui  avaient  composé  l'as-seml^l^e  nu  ^^H 

I  mai  93.  Après  avoir  défiai  le  r<^le  d'Ilanriot  qui  avait  mis  fin  pi-rit  ta  ^^H 

«  dei  repvéteiilanla  du  peupti;,  \i.-i  rédacteurs  et  signataires  de  l'acle  ^^^| 

loncé  COnslfilèrenl  que  leurs  collègues  de  l'assemblée  correspondaient  ^^^| 

ulAl  il  la  sixi^mr  pnrtif  drs  infmhfeit  qui  la  composent.  Ceci  tranche  ^^^| 

en  den  queslionn  sur  l'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire  ^^H 

sur  la  dictature  du  grand  Comité.  L'insiiirrectiou  permanente  était,  ^^H 

son  pouvoir,  le  vrai  moyen  de  gouvernement  [i).  ^^H 

Les  abords  de  In  Couvenlion  prenaient  tes  .jours  des  grandes  séances  ^^H 

aspect  do  prison.  Les  espions  dos  triumvirs,  ehoisis  parmi  lescon-  ^^H 

mnés  de  droit  commun  de  la  Conciergerie  et  du  Châtetet,  y  dési-  ^^H 

aient  h  l'insulte  du  peuple  ceux  des  députés  qui  par  leur  personnalité  ^^H 

ibarrassaieni   les  triumvirs.   A  certains  noms,  on  voyait  tes  yeux  ^^H 

rriler,  les  poings  se  Termer,  If  s  piques  et  les  sabres  brandir  vers  ou  ^^H 

fn  sur  la  tête  des  opposants.  Les  couloirs  du  palais  uatioual  leur  ^^H 

tient  livrés  :  la  basse  plèbe  l'obstruait  de  ses  groupes.  Ses  cliefs  et  ^^H 

1rs  inter|irètes  désignaient  par  des  signes  convenus  et  secrets  ceux  ^^H 

nt  il  Tallail  retenir  ]es  visagris  elles  noms.  C'était  une  sorte  d'écriture  ^^H 

in  genre  inaLI«ndu  pour  la  mémoire.  Un  n  vu  en  eux  les  statues  de  ^^| 

ssassinnt.  Aussi  Lanjuinuis  s'écriu-t-il  au  procès  royal,  que  ra.ssem~  ^^H 

év  délibérait  sous  les  poignards  et  sous  les  canons  des  factieux  1  ^^H 

eoreint«>,  par  la  multitude  qui  oucom bruit  Jusqu'à  riiémîcycle,  res-  ^^H 

tmlilait  A  une  place  publique  uti  se  jouait  la  trugédiu  des  nations  iiprès  ^^H 

ilk  de  la  royauté.  ^^| 

Aux  armées,  heureusement,  l'honneur,  le  sacrifice,  le  dévouement,  ^^H 

hérulsme  brillaient.   Là  tout  était  grand,  la  vie  comme  lu  mort,  la  ^^| 

■tte,  la  bataille,  les  combats,  la  victoire.  Le  sang  le  plus  généreux  y  ^^H 
Mail  pour  la  plus  noble  des  causes  :  la  Patrie  en  danger: 

Pîls  du  bas  peuple,  lilsdebourgeoiset  paysans  qui  signorenl,  prêtres 
fMBporlés  ilans  le»  camps  ou  aux  frontières,  nobles  lidèles  et  se  cu- 
huil  BOUS  des  noms  d'emprunt  ou  savounni,  tous  n'ont  qu'un  cri: 
^iK  fa  .\alioii  ! 

Lu  l^nvention  accomplit  militairement  tout  ce  qu'il  fullait  pour  sauver 
Ppsvs  et  les  armées  lo  sauvèrent  ;  mais  l'histoire  n'effacera  pas  de  la 
néinuire  le  sang  dont  elle  s'est  souillée  et  qui  ilétrit  son  nom  lA  où  on 
"  divinitf  pat  li-  criinr. 

*■  Le  lr»lp  .le  rt-t  iidc  psI  m,  MmiHriif  cli>  2  liovruiliri-  'H. 
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Hais  un  homme  de  génie  sut  faire  sortir  de  ce  chaos,  par  une  levée 
en  masse  et  par  Ténergie  sombre  des  Représentants  près  les  armées, 
rindépendance  aux  frontières,  la  victoire  au-delà.  Carnot,  prenant  en 
main  la  direction  des  affaires  militaires,  dictant  à  ses  généraux  en  chef 
les  opérations  magnifiques  de  la  campagne  de  1794,  sauvait  la  patrie, 
malgré  les  triumvirs,  malgré  les  agitations  des  sections,  malgré  la 
Commune,  par  lloche  et  Desaix,  Kléber  et  Jourdan,  Morcau  etGouvion- 
Saint-Cyr,  Ney  et  Masséna,  Davout  et  Molitor,  Foy  et  La  Riboisière, 
Elbe,  Morand,  Lobau  et  Gérard,  avec  Marceau,  Macdonald  et  Riche- 
panse,  les  Beaupuy,  Levasseur  et  Merlin,  Lacoste  et  Gillet.  Par  ses 
rapports  îi  la  tribune,  Barère  put  usurper  pour  un  temps  l'honneurdes 
triomphes  que  remportiiient  les  armées;  l'histoire,  plus  juste,  les 
célèbre  en  y  joignant  un  nom,  le  plus  grand  de  tous,  c'est  celui  de 
Carnot,  et  non  celui  de  la  charogne  jncohine  (1). 

Renversées  le  9  thermidor,  la  dictature  et  la  Terreur  ne  succombèrent 
pas.  seules.  Le  moment  était  venu  de  créer,  pour  une  politique  nou- 
velle, un  nouveau  Comité  ;  ce  sera  la  troisihae  qui  fera  Tobjet  d'une 
étude  à  part. 

1.  Le  17  avril  94,  Coiithon  fit  adopter  un  des  décrets  les  plus  siinguinaires  des 
triumvirs  contre  les  nobles  et  les  étrangers  domiciliés  dans  tes  |>orts  et  les  forte- 
resses. Et  cependant,  de  simples  d(>mesli({ues  trahissaient  dans  les  camps.  On  peut 
citer  la  surprise  du  26  octobre  93  iarmce  du  Hhin  j\  la  VVanlzenau,  dans  cet  ordre 
d'idées.  Béril,  domestique  du  chef  de  bri^rade  du  8""  chasseurs  à  cheval,  avait  lint 
le  mot  d'oindre  aux  Autrichiens. 


CHAPITRE  XV 

DROITS  KT  DEVOIUS  DRS  GÉNÉRAUX 


'trioril^   de   la  I^Bislalion  de  9î  pour  le*  inini*liw«  et  Ifs  fi^néroux.  —  PHute« 

le  l'Ëiiit^irolÏDn.  —  ItépOclie  de  Scrviin  sur  In  reHponsnbilitéile!)  i^énërnux  en  chef. 
-  Discu'ssiuii  il  l*Assi:uil<léf  :  M:illilfu   DuijiaN   VcT^ainud.    tR'liry  et  (iitmlel.  — 


Les  droits  et  les  devoirs  du  ^énéralat,  noit  pour  les  miniiitres  de 
Euerre,  soit  pour  les  commandanis  en  chef,  soil  pour  les  division- 
ùres  on  les  commandanU  du  pkce.  n'étnieDl  pas  détinis  en  1792, 
I  débiil  de  la  guerre,  comme  ils  le  sont  nujnurd'hui.  Les  passions 
is  partis  politiiiues,  les  circonMlaoreH  et  les  dillicullés  de  celte 
oque,  la  tribune  inexpérimentée  encore,  l'enthousiasme  de  la  KévO' 
lion  et  les  douleurs  de  l'invasion,  étaient  nutunt  de  causes  d'af^ita- 
ma.  Le^  unes  devaient  être  stériles,  certaines  cruelles  et  d'autres 
Um.  Noua  allons  en  étudier  les  elTelâ  dans  des  documents  olflcieU 
Dent  connus,  mais  négligés,  comme  nous  en  éludicroQK  les  doc- 
nes  avec  ceux  qui  résultent  de  nos  recherches;  ces  derniers  sont 
Mils. 

h/a  ardeurs  dans  l'attaque  et  les  viulen[:t.'s  d;ins  le  lan){ii^i;  prirle- 
«laire  n'atteodireol  point  les  désustrus  militaires  ou  k  ctiule  de  la 
ratité  pour  se  produire.  Dès  1791,  on  en  trouve  les  marques  dans  les 
eussions  relatives  aux  affaires  de  l'armée.  La  réorxanisiilion  dt-  nos 
ces,  la  loi  du  recrutement,  les  propositions  diverses  du  Comité 
ilaire  .■•ur  nos  frontières  ou  sur  l'état  des  otliciers,  le  témoignent, 
ridoire du  ^aWi  jacobin  a^c^rava  les  faits  comme  les  conséquences; 
«elle  ne  créa  pas,  ainsi  qu'on  le  croit  sans  l'examiner,  la  série  des 
NidiesUons  connues.  Li'  nom  de  quelque.4-unes  des  victimes,  leurs 
ioes  intérieurs,  leur  mort  injuste  et  l'intrépidité  du  champ  de 
jlle  manifestée  par  elles  sur  l'écliafuud,  ont  rendu  plus  terribles  les 
Mires  porlMs  en  fl.'î  et  en  lit.   L'histoire  accable  de  son  jugement 
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leurs  inspirateurs,  et  nous  nous  flattons  qu'on  en  trouvera  une  preuve 
nouvelle  dans  le  présent  ouvrage. 

L'émigration  a  une  part  considérable  de  responsabilité  dans  ces 
fautes  et  ces  crimes.  On  connaît  son  œuvre  de  désorganisation  savante 
et  accomplie  à  tout  prix,  dût  la  France  sortir  ruinée  de  cette  lutte  des 
principes  de  89  avec  l'esprit  de  l'ancien  régime.  Nous  n'insisterons  pas, 
mais  nous  avons  le  droit  de  le  consigner. 

Rapprochement  douloureux,  une  des  premières  protestations  qui 
touchent  à  notre  sujet,  eut  lieu  au  début  de  Tannée  1792  et  concerneles 
agissements  de  l'émigration.  Le  :28  janvier,  un  député  du  Midi  signalait 
une  coalition,  annoncée  l'année  i)récédente,  et  qui,  de  Perpignan  à 
Avignon,  organisait  la  guerre  civile  sous  la  direction  d'agents  résidant 
en  Espagne.  L'orateur  proposait,  pour  les  punir,  d'opérer  un  Recense 
ment  dans  toutes  les  communes,  qui  donnerait  le  nom  de  toutes  les 
familles,  moyen  exact  de  connaître  celles  qui  avaient  des  parents 
coupables.  La  Liste  devait  en  être  dressée  comme  celle  des  officiers 
déserteurs,  et  cette  dernière  par  les  soins  des  Bureaux  de  la  guerre. 

La  trahison  de  Dumouriez  en  amena  la  publication,  et  nous  en  avons 
eu  connaissance. 

Le  30,  le  ministre  Du  Portail  était  accusé  à  l'Assemblée  d'être  «parti 
flans  avoir  rendu  de  comptes  ».  Leur  examen  n'avait  pas  eu  lieu,  di- 
sait-on,  faute  de  preuves  sutlisantes  ou  par  incidents  peu  sérieux.  U  I 
réclamant  demandait  le  «  secret  de  ces  prétextes  »,  qu'il  flétrissait  du 
mot  de  connivence.  Le  rapjmrteur  répondait  que  le  défaut  de  signature 
entravait  son  devoir;  or,  la  signature  seule  témoignait  la  responsabilité 
efi'ective  du  ministre. 

Le  général  de   Narbonne  ne  pouvait  échapper  à  l'an imosité  de  ses 
adversaires.   Un   ami  de  Dumouriez  |>orta  la  parole  à  la  fois  contre 
les    actes   du    ministre    et    contre    son    opinion    politique,   celui -ri 
accepta  les  deux    res])onsabilités.    Mais  le  ^1  avril  vit  le  rapporteur 
condauïner  Dubois- (Irancé   et    le    prince  de   Hesse  dans  leurs  pré- 
tentions. 

.  Celte  dénonciation,  rédigée  par  un  colonel  et  par  un  général,  avail 
énui  TAssemldée:  elle  mettait  en  cause  un  ministre  et  s'appliquait  î 
une  place  fort<»  aux  frontières.  0\\  M.  de  Narbonne  avait  augmenté  li 
défense  par  des  constructions  destinées  à  l'artillerie,  et  d'une  tell» 
importance  (|u'elles  suiTisait'ut  pour  arrêtera  elles  seules  Tinvasion  ;  l 
conseil  <les  fortilicalions  en  faisait  l'éloge.  L'administration  de  ce  mi 
nisire  a>ant  à  peine  duré  trois  mois,  on  soutenait  que,  loin  de  mérite 
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Uiine.  il  dérait  passer  po\ir  un  modèle  d'nclivUé  el  d'inletligenee. 
L'nbspiipe  d'armes,  notammenl.  de  fusils,  avait  ni^cPHailù  des  iiinrchés 
lnatlai|iiatjleR,  cl  leur  aulcui'  uvuit  créé  une  nouvelle  iiKLiiufaclurc  au 
cenlro  de  la  Frauce.  Enfin,  son  opinion  politique  étnil  d'une  telle  fran- 
chise que  In  cour  l'avait  renvoyi-  du  nilnislêre.  Le  rapporteur  proposa 
le  rejet  de  l'accusalion. 

l'n  principe  avait  été  posé  par  lui  :  In  sui-veillance  à  l'égard  de»  prin- 
cipaux agents  du  pouvoir,  principe  juste  el  parlementaire  dont  l'action 
des  partis  commentait  ft  abuser  aux  approcliea  de  la  guerre.  Si  Robes- 
pierre ae  refusiiil  A  l'accepter,  on  voyait  une  friiction  des  Jacobins  la 
T^lanier  dans  un  but  de  domination  quelds  événements  ont  juBtilié,  Le 
rapporteur  avait  ajouté  que  le  pouvoir  aurait  lonjttemps  encore  i*  se 
{amlianser  avec  In  notiverainelé  nalifiiinh,  condamnation  inattendue  de.t 
niodi^rés  contre  les  intrigues  de  la  cour.  On  peut  m^me  se  demander  si 
les  dénonciateurs,  le  prince  de  Hesse  au  moins,  n'agirent  point  par 
complicité  avec  elle.  Ce  fut,  eu  effet,  dans  cette  séanee  que  furenlcons- 
latines  les  protestations  payées  qui  éclataient  dans  les  tribunes 
cooire  les  constitutionnels  ou  qui  y  secondaient  les  motions  des 
Rxil4s.  Les  aveux  de  Bertrand  de  Holleville  ont  confirmé  ces  ma- 
nœuvres. 

U  défense  de  M,  de  Narbonne  l'amena  h  cette  constatation  :  <•  Le  1" 
bur  était  l'époque  h  laquelle  il  était  impérieusement  commandé  au 
ministre  d'élre  prêt  pour  lu  guerre.  >■  Cet  aveu  condamnait  les  hostiles. 
La  guerre  avait  été  alors  un  vœu  si  général  qu'un  s(>crétaire  avait  dû 
lire  par  séance  une  notice  sur  les  dons  patriotiques.  Les  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée  et  la  mention  honorable  ou  profCt-verbal  en 
avaient  augmenté  l'éclat. 
M.  de  Narbonne  avait  demaudo  h  rejoindre  l'armée  où  êlait  son 
espérant  que  le  règne  des  injustes  dénonciations  finirait 
la  guerre.  Le»  arme»  débiles  du  mensonge,  s'étail-il  écrié,  t'èmoua- 
contre  let  »erciccs  rendus  aux  pi-riU  d^  lu  vie.  Su  générosité  le 
(rompait. 

La  rps]Kinsabilité  des  généraux  en  chef  et  des  ministres  fut  définie 
par  Servan,  le  2  juin,  dans  une  dépêche  àCustine  : 

gur  re  qtie  v"ii»  nif  tiiilcs  l'IioniiPiir  de  m«  rlirp  pur  vos  lettres  (les  30  el  31  niii.V, 
j'ai  ^-lit  â  M.  Je  lu  Murlière,  pmir  le  prévenir  qu'il  ne  ilevriil  iitl«nilre  ijésur- 
p^K  nucuae  «spitce  d'ordrv  de  M,  le  tiinr^rlinl  Liickner,  euUtreiuent  ilcsUnd  b 
r>m^e  ilu  N'nnI  qu'il  coitimuiide.  En  i:uiL!iûi|iiente.  M.  lie  ta  MorilSni  doit  ORir  K 
<wllc  ilu  lllUn  sdoH  Ms  vues  t't  d'aprt's  Iw  L'ir<.'iiast-ine<>4,  en  ne  concerlailt  htcc 
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vous,  ainsi  que  je  le  lui  ai  mandé  en  lui  annonçant  que  vous  devez  le  soulager 
dans  tous  les  objets  que  son  grand  Age  et  la  situation  actuelle  des  affaires  lui  reo- 
druient  trop  pénibles.  Je  ne  veux  point,  de  la  place  où  je  suis,  diriger  les  opérations 
des  (fénérduj-  ni  décider  dan.-*  un  conflit  d'opinions  sur  lesquelles  on  ne  peut  prendre 
d* idées  définitives  que  sur  les  lieux  mêmes.  D'après  cette  manière  de  voir,  je  ne  puis 
que  vous  engager  à  faire  pour  le  mieux  en  vous  concertant  avec  M.  de  la  Morlière, 
auquel  j'ai  parlé  de  vous  dans  le  sens  convenable,  et  (]ui  ne  demandera  pas  mieux, 
à  ce  que  j'espèrt\  de  suivre  vus  avis.  Voilà  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  en« 
moment  pour  le  bien  du  ser>*ice,  en  attendant  que  les  circonstances  ultérieures  me 
permettent  des  arrangements  définitifs  et  plus  convenables. 


Ces  appréciations  ont  été  renouvelées  par  d'autres  ministres,  et  il 
a  fallu,  pour  les  oublier,  des  cxaltationsdésormais  condamnées,  ou  des 
oppressions  sur  lesquelles  la  vérité  n'est  pas  encore  connue. 

Le  30  juin,  la  même  question  se  présenta  sous  forme  d'interpella- 
tion. Gensonné  demanda  la  présence  du  ministre,  afin  d'exposer  les 
causes  de  Tévacuation  du  Brabant  et  labandon des  patriotes  belges. Le 
général  Mathieu  Dumas,  adversaire  du  plan  offensif  de  Dumouriez. 
défendit  son  ministre  en  édictant  les  principes  qui  régissent  encore 
cette  matière. 

La  responsabilité  est  de  deux  natures  :  la  responsabilité  du  conseil 
qui  détermine  la  guerre,  du  ministre  qui  en  arrête  les  plans  ;  et  celle 
des  généraux  qui  les  exécutent.  La  responsabilité  ne  peut  s'exercerque 
lorsque  les  plans  sont  exécutés.  Vous  ne  devez  pas  vous  rendre  juges 
de  circonstances  qui  rendent  tel  système  nécessaire.  Lorsque  vous 
avez  déclaré  la  guerre,  il  a  été  arrêté  un  Plan  d'opérations  dont  vous 
n'avez  point  pris  connaissance.  C'est  lorsque  le  plan  sera  exécuté  quil 
faudra  demander  compte,  h  ce  conseil,  des  raisons  qui  ont  fait  déployer 
nos  armées,  et  compromettre  nos  forces,  lu  où  il  était  impossible  que 
nous  eussions  des  succès. 

Le  2  Juillet,  Vergniaud  avait  proposé  de  décréter  la  Patrie  en  danger, 
et  la  responsabilité  des  ministres  j^our  les  troubles  religieux  comme 
pour  l'invasion.  Mathieu  Dumas  avait  répliqué  en  s'efforrant  délaver 
le  souverain  des  soupçons  de  connivence  avec  l'étranger.  La  retraitene 
pouvait  être  honteuse,  puisque  Luckner  lavait  ordonnée  malgré  le* 
forces  dont  il  disposait.  Tout  ce  qui  a  été  fait  antérieurement,  ajoutail- 
il,  était  le  résultat  des  coufrvtmo's  drs  rjêurraux  ratifiées  par  le  conseil 
du  roi.  Se  retournant  alors  contre  les  ministres  des  Girondins,  donl 
l'orateur  principal  critiquait  le  système,  par  opposition  h  la  personne  de 
La  Fayette,  Dumas  ajoutait: 

Pourquoi  ne  voudriez-vous  pas  reconnaître  avec  moi  que  le  dissenti- 


l.i:  chmiti;  hf.  salit  plulic. 
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inions  |nir  rappori  à  la  guerre  eal  I  une  des  sources  d 
visioiiâ?  Ce  disseutimenl  porle  sur  Iei  question  du  sjslènie  otTensîf  eL 
I  syslénm  défensif.  Je  n'entrerai  pus  diins  Texainen  de  ctvtte  question. 

ne  parlerai  que  du  moment  où  le  niinistre  ayant  pu  suivre  des  opé- 
liuiui  coiunieneèes,  n'a  pu  en  devenir  responsable  qu'autant  qu'il 
irait  négligé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  leur  succès.  Or,  je 
s  qu'il  n'a  pu  a({ir  plus  palHotiquement  que  de  laisser  au  (général,  en 
iiiréside  la  confiance  de  l'Assemblée,  toute  liberté  pour  poursuivre  ou 
lapendre  les  op^ralioRS.  Pourquoi  l'ancien  ministère  n'a-l-il  pas  prévu 
uece  renTort  scriiit  nécessaire  ?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  fail  ce  qu'oa 
\igv.  de  celui  qui  vient  d'entrer  en  Tonctions  ?  Détruisons  ces  inculpa- 
oqs  hasardeuses. 

Le  8  août  fut  discuté  le  rapport  de  Debry,  au  nom  de  la  Commission 
tlruordi nuire,  qui  conclut  it  la  mise  en  accusation  de  Lu  Fuyette.  La 
iréSKUce  du  général  à  Paris  û  la  tin  de  juin  et  su  lettre  û  l'Assemblée, 
lit  il  protesluil  contre  la  tyrannie  que  des  factieux  exerçaient  sur  lu 
iunslitulioii,  formaient  les  deux  inculpations.  Eu  les  discutant,  Debry 
«leva  contre  la  prétention  de  tout  comniandunt  de  force  armée  de 
iiireher  contre  la  capitale  à  la  télé  de  ses  troupes.  Brissot  rappela 
adresse  uu  Parlement  anglais,  lue  au  nom  de  ses  soldats  pur  le  général 
■ïmlierl  eu  16a9,  et  la  dissolution  qui  l'uvait  suivie,  tes  victoires  de 
iromwell  excusant  sa  tyrannie  un  jour,  et  conclut  que  nul  général  ne 
eut  se  dispenser  de  rendre  den  compte». 

Le  sort  de  la  France  ne  dépend  pas  des  talents  d'un  seul  tiomuie  ;  sa 
Bice  eal  dans  sa  Constitution,  lu  Constitution  dans  ce  mot  égnlilé  ; 
^lité  n'existe  plus,  si  un  homme  peut  braver  Ips  lois  \  là  oCi  domine 
-  rrginie  militaire,  il  n'y  a  plus  de  liberté*,  et  ce  n'est  pas  avec  du  tels 
Plumes  qu'une  Constitution  s'établit.  Je  ne  sais  qui  a  fait  plus  de  mal 

l«  France.  Coblentz  ou  les  faux  patriotes.  Mais  on  remplacera 
iflicilement  ses  ofHciers  généraux,  car  iiïî  sont  expérimentés.  C'est 
^K  cette  crainte  qu'on  nous  a  empêchés  d'avoir  une  armée  sûre.  Avec 
P  patriotisme,  du  courage,  du  bon  sens,  on  forme  de  bons  oiliciers, 
on  &  la  prussienne,  muis  à  la  frani^uise. 

La  question  de  la  peine  de  mort  iniligée  par  des  généraux,  en  vertu 
?  règlements  à  eux  personnels,  avait  fait  l'objet  de  délibérations  en 
ai.  Le  rapport  sur  l'établissement  des  tribunaux  militaires  en 
iiroil  l'examen.  On  objecta  que  le  moindre  trouble  en  temps  de 
erre  pouvait  exposer  le  sort  d'une  armée  entière.  La  précision  du 
10    liai  cas  d'indiscipline  étant  déclarée  impossible,  il  importait  de 
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laisser  aux  généraux  une  attihide  relative  à  rcxéeution  de  leurs  ordres. 
On  rappela  que  T Assemblée  Coiislituaate  avait  déclaré  qu'en  temps  de 
guerre,  l'armée  pouvait  èlre  assujettie  h  des  lois  plus  sévères.  Deux 
membres,  dont  l'un  appartenait  au  comité  militaire,  acceptèrent  que 
les  conunandants  en  chef  fissent  des  règlements,  mais  à  la  condition 
de  les  soumettre  à  la  ratification  du  Corps  législatif  et  sauf  leur  exécu- 
tion provisoire  dans  les  cas  urgents.  Guadet  eut  T honneur  de  fixer  la 
doctrine  en  ces  termes  : 

Il  est  de  principe  que  la  peine  doit  être  proportionnée  au  danger  qui 
résulte  d'un  délit.  11  peut  se  présenter  à  la  guerre  plusieurs  cas  où  la 
contravention  à  un  règlement  intéresse  la  sûreté  de  Tarmée,  et  par 
conséquent  l'Élat  ;  d'où  il  suit  (|ue  la  peine  de  mort  devient  une  appli- 
cation fréquente.  La  question  se  réduit  donc  à  celle-ci  :  L'Assemblée 
nationale  peut-elle  prévoir  tous  les  cas  de  contravention  qui  peuvent 
intéresser  le  salut  de  l'armée?  Si  elle  peut  les  prévoir,  il  faut  s'en  tenir 
au  principe  qu(;  la  loi  doit  être  faite  par  les  représentants  du  peuple. 
Mais  s'il  kii  est  iuq)ossible  de  prévoir  tous  les  cas,  il  lui  est  physique- 
ment impossible  de  ne  pns  laissiM*  au  général  le  pouvoir  de  faire  les 
règlements  (jue  peuvent  exiger  les  circonstances. 

Les  généraux  eurent  le  droit  de  suspondrc  les  officiers  contraires  au 
maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre 
en  date  du  :28  septembre.  Le  Conseil  exécutif  délibéra,  le  26  octobre, 
que  nul  désormais  ne  poiirrail  «'onlérer  doi^  grades  ni  des  emplois,  le 
gouvernement  se?  réservant  Texerciee  le  plus  élevé  de  ses  prérogatives. 
Le  l:i  novembre,  La  Bourdounaye  écrivit  à  Pache  pour  se  plaindre  de 
quebiues-uns  de  ses  collègues,  dont  il  censurait  l'esprit  d'insubordi- 
nation. Sa  dépiM'he  s'aggrave  d'une  dépêche  identique  de  Carnot, 
écrite  le  18  novembre  devant  l'ennemi.  Ce  fut  pour  régler  les  point» 
traités  cpie  Pacluî  soumit  au  Conseil,  le  "li  novembre,  le  mémoire 
suivant  : 

Feu  après  le  10  août,  la  nécessité  de  remplacer  le  grand  nombre 
d'otliciers  (fui,  ne  pouvant  trahir  la  patrie,  se  sont  décidés  à  l'aban- 
donner, celle  d'exciter  le  zèle  des  citoyens  qui  combattaient,  fut  le 
motif  qui  [jorta  nos  généraux  à  nonmier  aux  emplois  les  plus  élevés. 
L(*s  mêmes  considérai  ions  déterminèrent  le  Conseil  exécutif  à  toléret 
ces  nominations,  sur  les(|uelles  le  minisire  de  la  tjnerre  ignore  si  aucun 
acte  les  ajanjais  permises,  taudis  «pie  la  loi  du  II  septembre  9i  attri- 
bue ce  droit  au  Pouvoir  exécutif  seul. 

Cette  disposition,  qui  a  pu  être  utile  pour  les  circonstances  où  elle  a 
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k'fiea,  occasionnerait  bi-tiiicmi|)d'irK-oiivi'-njentssi  elbC'Uiitinuinlcniip; 

nombre  fixé  pour  pluHieurri  grades  a  été  oiitri'pass(!(;  les  gi^néraux 
W*nt  pas  d'accord  buf  les  litres  du  même  individu  à  son  avancement. 

encsl  ri^sullê  des  plaintes.  11  s'élève  aussi  une  tiuestion  concernant 
idruit  qu'un  gt^nérnl  supérieur  peut  avoir  de  nommer  à  un  emploi  dans 
wniéi^  ilii  gcnériU  subordonné.  Pour  éviter  dans  chaque  grade  di's 
ecruissements  irréguliers,  on  propose  de  faire  rentrer  l'exercice  du 
Irait  de  tiomimition  dans  l'onlre  liahituel,  en  InissanI  seulement  le 
IfMl  de  présentation.  11  convenait  aussi  de  leur  laisser  le  droit  de  nonii- 
uillons  provisoires. 

Le  30  novembre,  Pache  déclarait  aux  généraux  en  clief  Biron, 
teuruouville,  Custine,  ({ueJe.s  corps  d'armée  étaient  trop  morculés.  Il 
inputait  ji  l'ancien  gouvernement  cette  faute  el  les  priait  de  la  réparer 
m  lui  rendant  compte  des  opérations  qu'ils  entrepreudraieni;  [l  Se 
>tB>Knait  que  les  correspondances  de  l'arinée  rédigées  dans  c«  but 
'usiKut  race*,  peu  exacte»,  malgré  des  demandes  rr'itêi-ées.  Il  ignorait  le 
ieu  qu'occupe  chacune  des  parties  d'un  même  corps,  ce  qui  lui  inter- 
liwt  de  donner  des  conseils  sans  s'exposer  à  imposer  des  ardre» 
^"aiculatilK:!.  Une  vue  générak  qu'il  mctimmandait  en  laissant  son 
«èciUiun  il  leurs  appréciations  respectives,  c'était  de  concentrer  leurs 
'«rccs  pendant  l'hiver.  Pour  les  o;im(tions  rfc  la  campagne  actuetU,  il 
s'en  rapportait  â  leur  dévouement.  Si  Pache  n'avait  rédigé  que  des 
winn  analogues,  on  n'aurait  pas  à  l'accubier  sous  te  poids  de  ses 
hules. 

le  1"  décembre,  un  aide  de  camp  de  Dumonriez  comparaissait  à  lu  barre 
pflur  aiiuoncer  la  victoire  remportée  àunc  lieue  de  Liège  par  son  année. 
Kenainl  demanda,  pour  le  général  vainqueur,  une  lettre  que  le  prési- 
mal  rédigerait  au  nom  de  l'Assemblée  pour  lui  témoigner  su  satisfac- 
^w.  Baïire  intervînt  pour  un  ajournement  et  un  de  ses  collègues  argua 
iJea  r^fiiiliUipiet  anciminex.  pour  renvoyer  A  sa  rentrée  dans  sa  patrie 
'e>  liuoDOurs  et  les  récompenses.  Je  veux  ooir  ta  /in  dem  carrière  ommI 
*f  le  remercier.  Et  un  autre  de  s'écrier  :  Ce  u'ent  puint  auj:  généraux, 
î'ert  aux  armée»  qu'il  faut  écrire  un  têmoiijnage  d-f  sali» faction.  De 
iradresse  que  l'on  sait  aux.  armées  de  Belgique. 

Les  principes  étaient  posés  pour  l'avenir,  el  In  trahison  de  Dumou- 
iex  ae  lit  qu'eu  rendre  l'application  plus  stricte. 

Un  verra  dans  l'ii'uvre  militaire  de  Barère  ce  qu'il  pensait  de  la  desti- 
iljon  des  généraux  el.  dans  la  vie  de  Levasseur,  ses  griefs  11'. 


|.    Pc  Flurii, 
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Le  successeur  de  l'infortuné  comte  de  Custine,  Houchard,  ancien 
lieutenanl-colonel  dans  les  dragons  de  Bourbon  et  originaire  de  For- 
bucli,  prophétisa  en  apprenant  le  supplice  de  son  chef:  C^esl  donc  «« 
parti  pris  ;  on  veut  guillotiner  tous  les  généraux,  La  victoire  d'Hondâ- 
choote  ne  devait  pas,  en  effet,  le  sauver.  Un  représentant  lui  répliqua: 
£t  toi  aussi,  si  tu  nous  trahis.  Des  infamies,  ce  sont  ceux  qui  les 
imputaient  aux  généraux  qui  les  commettaient.  Houchard  constemése 
contenUi  d'ajouter  :  «  Comment  peux-tu  tenir  un  pareil  langage  en  pré- 
sence de  tous  ces  officiers  ?  Youdrais-tu  leur  faire  croire  que  la 
guillotine  attend  tous  les  défenseurs  de  la  patrie?  »  Le  proconsul 
interpellé  invoqua  la  Convention;  donc  une  autorité  à  750  tètes;  donc, 
l'irresponsabilité  réelle,  effective  en  haut,  que  dirigeait  un  Trium- 
virat qui  ne  vivait  que  dans  le  sang,  par  Thypocrisie  de  toutes  les 
vertus. 

Et  cependant,  la  Providence  eut  un  cri  d'horreur  en  plein  Corailéde 
Salut  public  contre  les  scélérats  et  la  loi  de  prairial.  Robert  Lindel, 
avocat  dans  l'Eure  et  qui  était  chargé  des  approvisionnements,  refusa 
à  plusieurs  reprises  de  signer  des  listes  de  proscription,  11  eut,  inter- 
prète de  la  justice  et  de  la  morale,  un  mot  admirable  pour  flétrira 
jamais  le  système  terroriste  :  Je  suis  ici  pour  nourrir  les  citogens  et  nm 
pour  les  tuer  (1). 

Lorsque  Louis  XIV,  plus  grand  dans  une  infortune  inouïe  que 
dans  l'éclat  de  victoires  éblouissantes,  voulut  affirmer  la  vitalité 
de  la  nation,  il  dit  à  Villars  ([ui  voulait  sauver  le  trône  :  «  AUez 
livrer  bataille;  et  si  vous  êtes  vaincu,  je  parcourrai  ma  capitale 
votre  lettre  à  la  main  ;  j'entraînerai  mon  peuple  et  nous  irons  ensem- 
ble vaincre  ou  succomber.  »  Parlait-il  de  frapper  un  général  vaincu, 
encore  moins  de  le  condamner  à  mort  ?  Non.  En  93,  les  gens  de 
rien  et  la  classe  moyenne  devenues  une  oligarchie,  chacune  à  leur 
tour  furent  féroces  dans  leur  triomphe  réciproque. 

En  9i  la  première,  en  93  la  seconde  voulurent  absorber  le  gouverne- 
ment à  leur  profit  exclusif. 

guillotine  le  2*2  juillet  î)i  uvee  la  niarèchale  «le  Xoailles;  avec  le  marquis  deTalaru. 
rordoii  rouge  ;    avec  le    fermier  général  Laborde  ;  avec  un  membre  de  la  Consti- 
tuante, Gossuin  :  avec  fies  «luniesliques  et  un  jeune  homme  de  Brivos,  âgé  de  11  aos: 
le  crime  de  ce  dernier  était  «l'èlre  noble  ! 

1.  La  veuve  de  namillc  Desmoulins  devait  sccrier  à  son  heure  dernière  : 
«  Répandre  le  sang  d  une  femme  !  les  lâches...!  ()  ma  patrie,  la  tyrannie  qui  pèse 
sur  loi  va  linir  I  » 
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«ftânérul  Tliiébnulla  cutinii  qut'l(|iies-unH  des  f^néiaux  improvises 
l'avaient  crêtes  les  conventionnels  en  minsion.  U  a  cilA  dans  ses  me- 
ures le  gi'-nôpal  Balland,  tambour  et  brosjteur,  nommé  tout  h  coup 
visionnaire.  Vinternier,  le  sauvinir  de  Saint-Just,  avait  exercé  lit 
ufessioR  de  badi^^eonneur  ;  devenu  aeptemijriseur,  il  fut  le  chef  des 
)e-dru  d^  Maillard  et  pour  son  haut  Tait  nommé  )|;éni^ral.  La  Vendée 
us  a  appris  que  les  (.-rimes  de  la  rapilale  avaient  valu  aux  principaux 
ef»tes  Modes  on  connaît  leui  méiile  el  leurs  individualités.  Aussi, 
mvnin  militaire  a  l  il  soutenu  qu  en  13  uns  armées  avaient  à  leur 
e  des  hommes  prépares  à  leur  commandement  ;  après  Dumouriez, 

juillet  *)J  la  (juilloline  les  fruppa  en  miyonté.  De  Ih  une  répul- 
10  proroode  pour  les  grades  A\e(  1  immixtion  féroce  des  comités 
'olutionnaires,  les  brevet*  de  génémux  t'appetHrent  bientôt  de* 
■rfU  df  guillotina,  paroles  lextnelles.  Les  Représentants  agirent 
18  leur  bon  plaisir,  ils  destituèrent  à  leur  gré,  ils  arrêtèrent 
même  el  crt^èrent  comme  il  leur  plut  des  officiers  de  tout  i;rade. 
Ite  Tongiie  révolulionnaire   prit   fin  avec   le  10  thermidor.  Pnrmi 

chefs  qu'a  voués  au  mépris  le  capitaine  du  camp  de  Maubeuge, 
f&ut  citer   les   généraux  à  juste  titre  :  Ferrand,  Mayer  et   Desjar- 


iiir  la  trahison  et  ses  suites  militaires  possibles,  le  général  Thié- 
ilt,  capitaine  à  celle  date,  a  formulé  une  appréciation  que  le 
1  de  mémoires  aujourd'hui  publiés  confirme.  Si  le  prince  de 
IxHirg,  qui  disposait  de  plus  de  100.000  hommes,  se  fftl  lancé 
'  Paris  ft  mai-ches  forcées,  la  levée  de  iO  mille  qu'on  effectua 
lirait  pu  l'arrêter.  Il  eût  dispersé  la  Convention  et  mis  lin  ft  la 
mlntion  (IJ. 

•  L'orgueil  des  prïidi's  ]>•  céduit  iilors  (décciiilire  IKt'  à  la  liTreuP 
inspirait  Texercice  de  la  moindre  auloritc.  l'ersoniii'  ne  voulait  plus 
nmander,  tout  le  monde  vnuliiit  obnr;  cette  disposition  élail  telle 
!  le  colonel  de  cavalerie,  qui  avait  le  commandenienl  de  la  colonne 
une  le  chef  de  brigade  d'infanterie  l'aurait  eu  dans  une  place  formée, 
demandait  des  ordres  pour  lout,  c'esl-ft-dire  pour  les  départs  et 
haltes  el  jusqu'A  l'ordre  dans  lequel  les  troupes  devaient  mar- 
r  (2).  - 
PS  pubircistos  révolulionnaires  qui  Icntent  lie  vnir  dans  les  conven- 

r.  I.eb.  U.  p.  li(». 
Wémoirm,  l.  I,  ch.  il.  p.  m. 


L\ 


2.>8  LES    REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 

tionnels  les  sauveurs  du  pays  alors  que  ce  furent  les  armées,  ont  parlé 
trop  haut  et  tFop  tôt.  Les  écrits  des  militaires  contemporains  éclairenl 
ces  temps  funestes  autrement  que  leurs  déclamations  ou  leur  ignorance 
intéressée. 

Une  année  plus  tard,  Carnot  réitérait  aux  généraux  leur  obliga- 
tion d'obéissance  aux  ordres  du  Comité  de  Salut  public,  179i,  el 
nous  étions  cependant  victorieux  partout.  Il  objectait  aussi  aux  repré- 
sentants près  les  armées  que  le  nombre  des  généraux  deveoail 
excessif,  moyen  vigoureux  de  limiter  leurs  pouvoirs  dans  TaTenir. 
L'esprit  comme  l'organisation  du  Comité  fit  Tobjet  d'une  dépêche 
spéciale  après  le  9  thermidor,  troisième  période  de  sa  réorga- 
nisation ;  tout  n'était-il  pas  modifié  désormais  par  la  chute  des 
triumvirs  ? 

La  Convention  signala  sa  comparution  devant  le  corps  électoral, 
en  1795,  par  la  dissolution  de  la  garde  nationale  parisienne  qui  avait 
été  le  fléau  de  la  Révolution  ;  encore  avait-il  fallu  Tinsurrection  de 
vendémiaire  pour  réduire  au  silence  les  agitateurs  des  clubs.  Une  nou- 
velle forme  de  gouvernement  fut  installée  en  vertu  des  principes  de  la 
Constitution  de  Tan  111,  le  Directoire. 

Ses  premiers  chefs  furent  au  nombre  de  cinq:  Lareveillière-Lepeaux, 
Letourneur,  Rewbell,  Siéyès  et  Barras.  Carnot  y  prit  le  poste  que  refusa 
Siéyès,  et  rentra  en  scène  avec  un  génie  que  nul  n'a  surpassé  durantia 
Révolution.  Le  29  novembre,  il  inspira  à  Rewbell  la  dépêche  suivante 
sur  les  relations  des  généraux  avec  le  gouvernement  et  le  ministre  de 
la  guerre,  sous  le  Directoire  : 

D'après  l'article  li4  de  la  Constitution,  le  Directoire  dispose  de 
la  force  armée  ;  d'autre  part  la  loi  du  10  vendémiaire  attribue  au 
luiuistre  de  la  guerre  la  levée,  la  surveillance,  la  discipline  el  If 
mouvement  des  armées  de  terre.  L'intention  du  Directoire  est  que, 
pour  l'organisation,  l'administration,  les  mouvements  ordinaires 
de  troupes,  vous  correspondiez  exclusivement  avec  le  ministre  de 
la-  guerre. 

Quant  a  ce  qui  regarde  les  projets  de  campagne,  vous  vous  adresse- 
rez au  Directoire  qui,  suivant  les  circonstances  et  l'importance  du  secret 
qu'il  jugera  nécessaire,  donnera  ses  ordres  ou  les  transmettera  parle 
ministre  de  la  guerre, 

Observées  par  Moreau,  Jourdan  el  Hoche  auxquels  ces  instructions 
furent    adressées,  elles  rencontrèrent,  dans  Bonaparte,  un  opposaol 
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ecrel  qui  lira  de  ses  victoires  une  audace  que  la  faiblesse  directoriale 
levait  changer  en  Révolution  (1). 

1.  La  proscription  et  l  emprisonnement  eurent  pour  conséquence  la  perte  de  leur 
;tat-(ivil  relativement  aux  généraux  qui  furent  l'objet  de  l'une  de  ces  ^peines 
•évolutionnaires.  On  peut  citer  parmi  eux  trois  noms  illustres  dans  la  politique  et 
lans  la  pierre  :  les  généraux  de  Narbonne,  ministre  de  Louis  XVI,  Mathieu 
)uiuas,  un  des  bras  de  Uochambeau  aux  États-Unis,  Gudin,  qu'avait  fait  arrêter 
t)rouet  après  le  blocus  de  Maubeuge  et  que  commandait  cet  officier.  Le  même  c(mp 
l'État  les  sauva  tous  trois,  le  9  thermidor.  Désespéré  de  cette  aiTestalion  dernière, 
ianvier  93,  le  flls  allait  émigrer  l3rsque  les  cqriseils  d'un  volontaire  du  Loiret  l'en 
létournèrent  ;  il  devenait  général  en  99  et  contribuait  à  l'immortelle  campagne  de 
^séna. 


CHAPITRE    XVI 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  ET  LES  GÉNÉRAUX 


l.  Le  Comité  de  Sedut  public  nomme  les  généraux.  —  Doctrines  du  Père  Vuchéne 
sur  les  chefs  de  l'armée.  —  Intervention  des  Comités  Révolutionnaires.  —  Scan- 
daleuse doctrine  de  Marat.  —  Intervention  de  Danton.  —  Couthon  affirme  que 
s'il  n'était  mort  à  l'ennemi,  Dampierre  aurait  été  arrêté.  —  Démocratisation  de 
rarmée.  —  II.  Protestations  d'Hébert  contre  Carnot.  —  Les  généraux  partout 
soupçonnés  à  la  fin  de  93.  —  Crimes  de  Léchelle.  —  Décret  du  !•'  janvier  94 pour 
l'exécution  des  généraux  devant  le  front  des  troupes. 
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Les  levées  en  niasse  eurent  pour  résultat  d'élever  le  niveau  intellec- 
tuel de  l'armée.  Si  les  classes  laborieuses,  agricoles,  commerçantes  et 
industrielles,  en  composèrent  le  fond  et  en  firent  la  force  par  le  nombre, 
la  bourgeoisie  jeune,   instruite,  les  mit  en   mouvement.  Les  recrues 
ordinaires  furent  surpassées  par  les  hommes  supérieurs  que  donna  1^ 
recrutement  obligatoire.  L'aptitude  belliqueuse  de  la  nation  se  mani- 
festa   sur    tous    les    points    du    territoire    et    enfanta    upe    pléiade 
d'olîiciers    de    mérite.    Combien    qui   avaient    délaissé    leurs  foyers 
avec  esprit    de    retour,  les  abandonnèrent,    et  sentant    s'éveiller  ea 
eux  une  vocation  nouvelle,  parvinrent  aux  plus   hauts  grades  mili- 
taires! 

Quel  fut  le  but  de  la  mesura  qui  déféra  au  Comité  de  Salut  public  la 
nomination  des  généraux  '? 

Itecliercher  les  plus  capables. 

Mais  ce  but,  ce  fut  Carnot  qui  le  voulut,  et  non  Robespierre  dont  la 
politique  ombrageuse  se  perdait  dans  l'ompliase. 

Le  Comité  n'obtint  ce  droit  de  la  Convention  qu'avec  rétablissement 
du  gouvernement  révolutionnaire,  en  octobre  93. 

Bouchotte  avait  nommé  au  commandement  en  chef  de  rArmée  di 
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iiD  UDo9lcî^r  inconnu.  Cirletif;.  CpI  oxemple  en)  idile  fl  citri'.  Va 
conlemporain.  le  duc  de  Hovipo.  a  laissé  dans  sps  Mémoires  un  refit 
piquiinl  de  cetlp  désignation.  Aux  lignes  de  Weiesembourg.  dil-il, 
on  nous  lit  monter  un  jour  A  chévtil  à  liiilt  heures  du  nitilin  pour 
fecorinaftre  comme  général  de  brigade  ufl  ehef  d'eRcsdroii,  Carleng  ; 
t  onze  heures  <>ii  le  rrêii  générnl  tle  division  et  le  lendemaiti  général 
en  chef.  La  perte  des  lignes  de  Weifisembourg  fut  le  résultat  de  ce 
choix. 

L'intervention  énergique  de  Dubois-Cran  ce  empèchn  un  échec 
recbiilable  &  l'armée  devant  Lyon  et  ce  fui  par  ses  conseils  militaires 
que  fui  prise  la  ville  inRurgée,  Coiithon  ne  le  flétrit  pas  moins  pour  le 
fWld'avoir  refusé  l'attaque  de  vive  force,  proposée  par  Doppel.  il  est 
vrai  que  Crancé  avait  jugé  les  réquisitions  des  gardes  nalioniUes  faites 
par  Couthon  conmie  ne  valiinl  pus  jk.f  linrds  ! 

Ki'llermann  victorieux  malgrësa  destitution  était  attaqué  parBiltaud 
Varennes  en  termes  aussi  injurieux  qu'  ineptes.  Ce  dernier  l'accu- 
sftil  de  gagner  des  victoires  pour  délourim-  l'altvntxon  de  sa  conduite 
psssée  ! 

Enfin,  la  gloire  de  Wnlligntes  et  le  déblocus  de  Maubeuge  suîvanlla 
■lOttiite  des  coalisés  devant  Dunkerqiie,  montrèrent  à  la  Convention  la 
lilé  d'enlever  ft  Pache.  et  dans  tous  les  cas  aux  ministres  de  la 
la  nomination  des  généraux.  C'était  par  des  militaires  que  l'on 
relevait,  c'était  à  eux,  en  concluait  le  Comité,  qtj'il  fallait  donner  les 
'Ommandenients,  ancienH  ou  nouveaux,  miiis  recommandés  par  les 
senices  rendus. 

Hoche  fut  un  de  ses  premiers  choix  et  ce  fut  lui  qui  lui  confia  l'Armée 
dp  la  Moselle. 

Robespierre  et  Couthon  avaient  désij^né  Ronsin  pour  commander 
r.lrniée  Révolutionnaire  ;  l'histoire  a  constaté  les  étals  de  service  de 
f'altra-révolutionnaire  b,  Lyon  et  en  Vendée.  Ces  deux  noms.  Hoche  et 
Roosin.  ppîguont  Carnol  et  Hiibespierre  en  dehors  de  toute  pensée 
poliliqur,  et  font  pressentir  les  luttes  intestines  qui  signalèrent  leur 
présence  dans  le  Comilé. 

Le  but  poursuivi  ne  pouvait  s'avouer  hautement  ;  on  cherchait 
en  réalilé  &  soustraire  les  armées  aux  infamies  du  Pirf  Ducktnf 
dont  se  plaignaient  des  olticiers  et  des  généraux  autorisés.  On  en  a  vu 
les  pri'uves  dans  leur  correspondance,  notamment  la  belle  lellro  du 
fréftétal\  Tourville. 

Ue  rinnnième  numéro  du   I  iVk,/    (\ii-tl<-ifi-  ruccuse  ncuriinalivement 
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de  toucher  cent  vingt  mille  livres  de  traitement  de  Bouchotte.  En 
octobre  1793,  il  avail  reçu  soixante  mille  francs  pour  six  cent  mille 
numéros  ;  par  un  calcul  d'achat,  Camille  Desmoulins  reprocha  à  l'an- 
cien vendeur  de  contre-marques  du  théâtre  des  Variétés,  d'avoir  toli 
quarante  mille  livres  à  la  nation. 

Cet  envoi  de  doctrines  criminelles  fait  aux  troupes  par  un  ministre 
de  la  guerre  ou  par  son  ordre,  est  trop  grave  pour  ne  pas  le  consigner 
ici.  H  fut  avoué  par  l'auteur  de  ces  écrits,  au  club,  le  5  janvier  94, 
en  ces  termes  : 

Hébert:  Je  suis  accusé,  dans  un  libelle,  d'être  un  spoliateur  de  la 
fortune  publique.  Aussitôt  on  entendit  Camille  Desmoulins  :  La  voilà, la 
preuve,  l'extrait  des  registres  de  la  trésorerie  qui  porte  que,  le  2  juin,  il 
a  été  payé  à  Hébert  par  Bouchotte  une  somme  de  123.000  livres  pour 
son  journal  ;  le  i  octobre,  une  somme  de  00  mille,  pour  000  mille  exem- 
plaires du  Père  Duchéne.  Or,  ils  en  valaient  17  mille. 

Robespierre  jeune  prit  la  défense  d'Hébert  en  appelant  le  témoi- 
gnage de  Camille  de  misf'rables  quovelles  d^individns.  Le  vol  était  ainsi 
défendable  et  les  appels  à  l'insurrection  par  l'indiscipline  devant  l'en- 
nemi étaient  un  titre  à  l'exaltation  des  déclamaleurs. 

Comment  en  était-on  venu  à  une  telle  situation  ?  Nous  allons  le  savoir 
en  remontant  à  l'expulsion  de  Fâche,  cause  première  de  ces  condam- 
nations de  généraux  qui  déshonoreraient  la  Révolution  si  elles  n'étaient 
pas  imputables  au  Triumvirat. 

Les  actes  de  Pache,  nous  les  connaissons  par  le  tableau  que  nous  en 
avons  fait  en  étudiant  la  réorganisation  du  ministère  de  la  guerre. 
L'administration  de  Beurnonville  son  successeur  avait  été  aussi  sag?» 
aussi  éclairée  que  celle  du  prédécesseur  avait  été  désordonnée  ^ 
impudente.  Le  ministère  du  général  girondin  fut  une  réparation  suivie 
pour  tous  les  services Robespierre  éclata. 

Ses  amis  et  ses  émissaires  accusèrent  Beurnonville  de  ne  pas  com- 
muniquer h  l'Assemblée  les  nouvelles  importantes  ;  on  alla  mèm^ 
jusqu'il  prétendre  que  le  ministre  était  un  faus.^aire,  car  il  ne  lescoro- 
muniquait,  disâit-on,  qu'altérés;  celui-ci  pour  toute  réponse  donna 
sa  démission.  Mais  la  Convention  refusa  cette  fois  de  s'abaisser  devant 
les  triumvirs  et  réJ»lut  le  démissionnaire  p:ir  330  voix  sur  521). 

Alors  conunença  dans  le  Club  des  jacobins  une  campagne  de  haines 
et  une  série  de  dénonciations  organisées. 

Les  agents  du  Conseil  exécutif  y  prirent  la  plus  grande  part;  c*esl 
sur  eux  que  doit  retomber  la  responsabilité  des  accusations  qui  assail- 
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wtwa  généraux,  même  vainqueurs.  Les  triumvirs  se  chargèrent  de 
irtprles  derniers  coups. 

ttobespierre   donna  le  sij^nal  à  la  tribune;  répliques  atroces  aux 
itrapes  el  aux  calomnies  sans  mesure  de  Harat  ou  d'Hébert. 
Comment    voulez-vous,    s'éci-iait-il,    que    les   soldats  se  iiioulrent 
Dlianls  el  courageux  lorsqu'ils  voient  à  leur  tète  des  chefs  coupables 
impunis! 

Les  lk>mité3  révolu tinnnaires  des  départements  affiliés  à  Paris,  les 
ctioiis  de  lai-apitale  recurent,  par  l'inlluence  de  Robespierre,  le  mol 
irdre.  L'impulsion  une  fois  donnée,  et  on  voit  de  qui  elle  partait,  le 
mars  W-i,  les  sociétés  populaires  la  portèrent  à  ses  dernières  consè- 
eoces.  De  faux  braves,  retour  de  Lille  et  de  Belgique,  imposèrent 
r  leur  audace  et  cachant  leur  propre  Uélrissurc  sous  leurs  vociféra- 
ins,  attestèrent  la  grande  trnliison  des  généraux.  Les  fautes  de 
migration,  les  culpabilités  de  Bouille  guidant  l'étranger  en  Lorraine, 
in  Toulougeon  en  Alsace,  d'un  Vioménil  et  d'un  Wiinpfen,  d'un 
Ecquevilly  et  Bourmont,  allaient  servir  de  thème  mensonger  aux 
^niBF;o^es.  Auprès  île  ceux  qui  oubliaient  leur  gloire  militaire  et  les 
nncesdeleur  race  dans  nosdésordres,  combien  étaient  restés  Ddëles, 
i  Rocliambeau  il  Davout  inconnu  alors,  de  Desaix  h  Uacdonald,  de 
ipoype  à  Ligniville  I 

Alix  paroles  on  joignit  les  actes.  Des  courriers  partis  des  bureaux  de 
<  ^erre  furent  arrêtés  et  saisis,  comme  portant  à  des  traîtres  des 
^pAcbea  qui  vendaient  la  Patrie. 

U  Convention  retentit  des  clameurs  des  péLiUonnaires  admis  à  sa 
wre.  Des  jeunes  gens,  les  uns  inconscients,  les  autres  mauvais,  y 
Nnoncjrenl  des  paroles  extravagantes.  Ces  mandalaircs  du  peuple, 
"provisésel  sans  titre,  protestèrent  contre  le  ministre  de  la  guerre 
u  lennes  qui  apparlienneut  à  l'histoire  militaire. 
L'assemblée,  d'après  loraleur  de  la  Section  Poissonnière,  n'avait  pas 
^ployè  l'énergie  qu'on  en  attendait.  Beurnonville  étail  indigne  du 
ioistère  ;  au  nom  des  citoyens  présenLs,  je  vous  demande  sadestitu- 
u.  Les  généraux  ne  sont  pas  à  leur  posW;  d'où  un  décret  d'accusation 
titre  Dtunouriez  et  son  état-major. 

Les  protestations  de  l'assemblée  arrêtèrent  le  discoureur  pour 
mander  son  arresljition  et  le  déclarer  traître  avec  le  porto-drapeau 
(  Volontaires.  Les  députés  apprirent  alors  que  l'un  était  juge  de  poix 
l'aulre  président  de  la  Section,  inconscients  tous  deux  du  discours 
(lu  drapeau  bicolore  lleurdelysé  qu'ils  avaient  adoplè,   On    rejeta 
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le  tout  sur  les  eontre:révolut:onnaire8,  on  se  trompait.  La  manœu^Ti 
du  12  mars  était  la  suite  des  accusations  que  portait  Robespierre  aui 
Jacobins. 

Appelés  à  Paris  par  la  Convention,  les  Fédérés  avaient  Thooneur  de 
partager  avec  la  garde  nationale  de  Paris  le  service  de  rassemblée.  Le 
succès  des  Girondins  fut  en  ceci  de  peu  de  durée.  Les  clubs  et  la  pres^ 
les  démoralisèrent.  Marat,  autre  preuve,  les  déclara  de  braves  gens 
ayant  rejeté  les  principes  criminels  qu'on  avait  voulu  leur  suggérer.  Ce 
brevet  suffit  pour  juger  la  majorité  de  ce  corps. 

Le  21  mars,  Dumouriez  apprit  la  défaite  de  Neen^inde  et  objectant 
le  pénurie  d'officiers  expérimentés,  proposait  la  suppression  du  mode 
d'élection.  Aussitôt  des  orateurs  montèrent  à  la  tribune  pour  y  répéter 
les  aveux  du  ministre  de  la  guerre  sur  T impuissance  des  Cours  martiales 
à  maintenir  la  discipline.   Conseillés  par  les  doctrines  des  clubs,  les 
patriotes  intrigants  promettaient  aux  volontaires  le  silence  sur  leurs 
actes.  Le  22,  une  dépèche  des  Représentants  près  Tarmée  de  Belgi- 
que disait  :    «  Il   s*est  commis  d'atroces  barbaries.  »    Les  cris  à  l* 
trahison   couvrent  la  kkheté.    Les   intrigants   promettent  rimpunîl^ 
aux    soldats    pour    devenir    officiers.    Si   une    réforme   n'intenieot 
pas,    on    ne   peut    espérer    avoir  de  bonnes  troupes.    Que  répondît 
Marat  ?  ^ 

C'est  l'artifice  ordinaire  des  chefs  perfides  d'accuser  les  soldats  pa- 
triotes de  leurs  revers  et  de  solliciter  des  lois  de  sang.  Quelques-uns d^ 
leurs  chefs  sont  des  voleurs.  Nous  n'avons  pas  de  généraux  capable^*- 
de  troupes  aptes  à  livrer  bataille. 

Sous  le  coup  des  événements,  la  retraite  de  la  Hollande  et  celle  plus 
triste  de  la  Belgicfue,  les  Commissaires  en  mission,  tous  montagnard:*^ 
écrivaient  à  leurs  collègues,  le  22  mars,  qu'avant  d'imputer  aux  soldat'? 
tous  les  torts  de  la  défaite,  on  ne  s'était  pas  informé  si  les  générant 
n'étaient  pas  répréhensihles.  Pounjuoi  la  Convention  laissait-elle  les 
armées  commandées  ici  par  un  Espagnol,  là  par  un  Allemand,  ailleurs 
par  un  Polonais? 

Le  2i,  la  Convention  admettait  la  légalité  de  ces  plaintes.  Miranda, 
battu  surtout  par  la  défection  des  Volontaires  au  feu,  mais  cher  au^ 
(lirondins;  Stengel,  Allemand  d'origine  et  du  parti  constitutionnel; 
Lauoue,  furent  décrétés  d'arreslaliou.  Quehiues  jours  plus  tard,  Miac- 
zinski,  dévoué  à  Dumouriez,  suhit  le  même  sort,  ayant  partagé  sa 
trahison;  celle  accusation  était  fausse.  Les  trois  premiers  devaient  être 
r<*n(lus  à  la  liberté. 
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Danton  ne  put  se  contenir  ilnns  celle  effervescence  et  pnsfijini  lics 
Girondins  A  Robespierre,  il  le  fil  nvee  t'clal. 

Puisque  depuis  le  commencement  de  la   Révoliilion  il  y  a  eu  des 
trahisonâ  de  la  part  des  arifitocrntes  ;  piiis*nie  vons  voulez  que  larmée 
nouvelle  soît  invincible,  déeri^teî!  qu'elle  sera  iiniquemenl  composite  île 
Saoft-Culotles  et  qu'aucun  ancien  privilégié  ne  servira  comme  Volon- 
taire ou  comme  Otlicier  (I  i.  Les  aristocrates  seront  dîne  sous  la  [lique 
droSans-Culotles, 
La  trahison  de  llumouriez,  les  cris  des  Jacobins,  les  démences  de 
|,     Mirât,  nboullrenlAfaire  émanciper  des  prisons  une  foule  deprévarica- 
I     leurs,  de  fuyards  et  de  lAches.  Tous  s'intitulèrent  viclitni^s  dp  Dvmov- 
ri^iet  osèrent,  loin  des  témoins  de  leur  crime  il  est  %Tai,  s'intituler 
défenseurs  de  la  liberté  contre  un  traître.  A'orM  nvnni  coiilu  rânilfr  A  m 
tyrannie  rt  il  iiniix  a  fuit  iw-arFrivr.  L'innocence  de  Miranda  reconnue 
Itoit  cependant  leurs  mensonges. 

•  Commune  et  le  Comité  de  Sûreté  générale,  la  Convention  encore 
Sbs,  n'admirent  pas  toutes  ces  pmlestalions.  Le  nombre  de  leurs 
■meurs  les  elTroya.  Il  fui  répondu  il  ces  pirr»  pnlrioles  qui  avaient  pré- 
fff*  encourir  la  réprobation  de  leurs  coreligionnaires  que  de  marcher 
Sonlrt  la  Hépublique  :  Tout  individu  revenu  des  armées  de\TH  «  avant 
mle-huit  heures  »  donner  son  nom,  sa  demeure  et  le  batail- 
^'dsos   lequel   il   servait.    Les  Jacobins   l'ccubiienl    devant   leurs 

Restaient  les  Sections,  qui  n'acceplèrenl  pas  ce  recul. 

L'une  d'elles  demanda  la  création  d'une  Léginn  des  Ti/raimicides  et 
k  ïote  (l'un  million  pour  chaque  télé  de  despote. 

l^  Père  Duekéne  et  le  Journal  de  la  Bèpublique,  ne  se  contenant 
pIllB,  attaquèrent  hienlAt  Custine.  Le  général  d'tlarambure  pour  un 
PSquet  reçu  par  la  poste,  puis  d'Eslournel  et  Ligniville  pour  une 
"(lotion  militaire  ordonnée  par  le  ministre  de  la  guerre,  furent 
poursuivis.  Attestés  innocents,  leur  relaxe  surexcita  les  accusateurs 

Mnrat,  confident  des  triumvirs, 

Comnient  le»  giniiraiix  m-  Irahin 

Hfn'ett  lui-même  compote  que  de  t 


l'écrié  aussitôt  ; 

enl-iU  pas,  hisijue  le  Cometl  ( 
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Le  Tribunal  extraordinaire,  honnête  pendant  quelques  mois,  ne  con- 
damne à  mort  que  les  traitres  de  Tétat-major  qui  avaient  attenté  ^ 
Thonneur  de  Tarmée  et  à  l'indépendance  du  pays.  Il  faut  lui  rendre 
celte  justice  qu'il  fut  juste  alors.  Mais  les  acquittements  qu'il  pro- 
nonçait, les  renvois  de  non-lieu  émanés  du  Comité  de  Salut  public, 
du  Comité  de  surveillance  et  du  Comité  de  Sûreté  générale,  déplaisaient 
aux  démagogues.  La  conduite  des  chefs  militaires  était  le  thème 
favori  de  leurs  discours,  réquisitoires  où  le  goût  du  sang  le  dispute  à 
rimbécillité. 

Westermann,  Chazot,  Biron,  Kellermann  lui-même,  étaient  dénoncés; 
le  premier,  pour  avoir  attaqué  le  bataillon  des  Lombards  comme  cou- 
pable de  lâcheté  et  de  poltronnerie  ;  le  second,  pour  avoir  puni  deux 
autres  bataillons  parisiens,  le  Mauconseil  et  le  Républicain,  comme 
insubordination  ;  le  troisième  comme  suspect  de  tendresse  pour  les 
Bourbons  ;  le  dernier,  pour  ses  opérations,  militaires.  S'ils  furent 
acquittés,  ils  restaient  redoutables  et  leurs  accusateurs  nedevaientpas 
les  pardonner.  La  délation  n'entraînait  pas  de  conséquences  pour  ses 
auteurs. 

Couthon  va  nous  dire  le  mot  de  cette  comédie  politique,  oùlesfuturs 
triumvirs  dénonçaient  mémo  les  morts  I 

Dampierre  avait  succédé  à  Dumouriez  et  s'était  honoré  dans  un  com- 
mandement tout  en  vue,  plein  de  ditlicultés  impossibles  à  prévenir. 
Dans  une  attaque  imposée  par  les  Représentants  et  qu'il  blâmait,  il  fut 
tué  par  un  boulet.  La  Convention,  qui  comprenait  les  services  rendus  pv 
lui,  l'onvova  au  Panthéon. 

.V#viwmf>iii.v,  s'écria  Couthon,  il  /i  hîf*n  fait  de  mourir^  car  son  acU 
(ramtsfiliuti  êiiiii  d*'jà  prrparr. 

Couthon  parlait  là  pour  ceux  qui  avaient  pensé,  pour  leà pourvoyeurs 
de  Téchafaud  aux  armées  après  l'avoir  été  de  la  Convention  elle- 
même  1 

Ci»t  aveu  infamant  se  liait  à  une  déclaration  jacobine  où  on  s'indi- 
gnait de  voir  accorder  aux  généraux  des  diittiiictions  auxquelles  dp 
pouvaient  prétendre  les  soldats.  Depuis  la  déclaration  de  la  guerre loul 
avait  ctuiciuiru  à  d^'inornitisn-  rnnnrt'.  Les  Volontaires  avaient  désigné 
leurs  chefs  et  avaient  été  heureux  dans  certains  départements,  car  on 
trouve  parmi  eux  Masséna,  Soult,  Joiirdan.  Combien  d'anciens  sous- 
ofliciers  étaient  devenus  otliciers  !  ainsi  Hoche,  Lefeb\Te.  Lesgradessi 
dillicilcs  à  contjuérir  sous  l'ancien  règim«*  avaient  été  prodigués, et  nous 
ne  U'  disons  pas  pour  le  repri»cher  aux  assemblées,  aux  ministres  ouaui 
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imités.  ILs  nvaient  bien  a^i,  mais  les  colère';  de  Dnnlon  étaient,  snns 
ijet,  les  outrâmes  d"Iléberl  et  de  Marat  des  crimes  conlre  In  patrie,  et 
eiivre  soiilLTraine  de  Robespierre  un  altenlat  à  la  grandeur  de  la 
■unee,  à  la  stabilité  de  la  République. 

H.ne  anuée  démoeralique  ne  sultisait  pbis,  apri's  l'arrertliilion  doa 
irondi»».  aux  ctiefs  des  Jacobins.  Ils  voulurent  uue  armée  jacobine, 
l'ils  inspireraient,  oii  leurs  créatures  occuperaient  les  emplois  bien 
ntés.  le  coramis-sorial  des  guerres  par  exemple,  puis  les  premiers 
■ades.  Si  encore  ils  n'avaient  élu  que  des  .soldats  ardents  au  Teu  comme 
vceau,  et  savants  comme  Lapoype  !  Hais  la  quantité  des  illettrés  in- 
liélsnt  leurs  chefs,  ils  dirent  en  pleine  Convention  qu'il  n'était  pas 
icessaire  de  baivgouiner  du  grec  el  du  latin  pour  «iéfendre  la  patrie. 
luvion-Saint-Cyr  en  baragouinait  si  bien  (ju'il  retrouvait,  eu  comman- 
loirArmée  de  Naples,  le  lit  si  qoulestëdu  Kubicon.  el  son  opinion  a 
il  loi.  Son  rôle  ii  l'Armée  du  Rhin  et  son  mérite  dans  la  littérature 
.ilitftire  dispensent  d'insister. 

Psche  s'était  chargé  de  jaeobiniaer  l'armée.  Avec  lui  les  chefs  révo- 
itioonaircs  étaient  constamment  dans  les  bureaux  de  la  guerre  pour 
lact-p  leurs  créatures  el  leurs  délateurs.  Vingt-ipialre  heures  avant  la 
^littioii  de  ce  ministre,  ils  avaient  obtenu  soixaute  places  d'oITtciers 
i)>érieurs.  Paclie  n'oublia  ni  ses  amis  ni  ses  »ier>'ileurs  les  plus  intimes. 
ûii  imrruijuier,  quoique  impropre  par  son  Hge  à  l'exercice  de  pareilles 
■DGlious,  avait  été  nommé  Commissaire  des  guerres  ;  il  était  dgé  de 
i»-neuf  ans  ! 

Cest  durant  l'année  W.t  que  se  uindilia  le  rdi-ps  d.-s  officiers. 
Jusqu'à  celte  époque,  d'avril  ',1:2  A  tin  avril  ît;i,  tes  ministres  de  la 
wrre  avaient  fait  peu  de  nominations  dans  les  grades  les  plus  élevés 
9  ta  hiérarchie,  Parmi  les  ofllciers  généraux,  les  uns  occupaient  leur 
Wilion  depuis  longtemps.  Beurnonville  et  le  Conseil  Exécutif  en 
raient  retraité  les  plus  vieux  ;  les  autres  avaient  obtenu  l'avancement 
l'Bnciennclé.  fait  dont  on  n'a  pas  tenu  assez  compte  parmi  nos  écri- 
ling  ;  d'autres  avaient  été  promus  sur  le  champ  de  bataille  ou  pour 
:licn  d'éclat:  certains  appartenaient  aux  débris  de  l'armée  royale; 
tfin  quelques-uns  devaient  leur  carrière  aux  Girondins.  Tous  se 
«aient  r^.pvhlicaiiu  ou  se  conduisaient  conmie  tels.  Hais  de  Ift  au 
cobinisme  il  y  avait  loin. 

Utur  crime  &  tous  consistait  dans  le  défaut  d'Hsservi.ssemenl  aux 
(ontéii  du  triumvirat  qui  s'organisait  dans  l'ombre,  et  devenait  d'au- 
il  filas  fort  qu'il  attestait  par  ses  doctrines  el  ses  menées  la  défection 
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d(?  La  Fayette,  puis  la  trahison  de  Dumouriez  ou  les  tentatives  des 
émigrés  sur  le  Rhin  I 

Quelques  divisions  se  firent  sentir  parmi  ses  adeptes  ;  la  plus  curiease 
de  toutes,  cpHo  de  Sanlerre  au  28  avril,  mérite  une  mention  avecpièctt 
à  Tappui.  Elle  fait  ressortir  les  incohérences  qui  abondent  durant 
cette  époque,  même  parmi  les  plus  exaltés  des  ultra-ré volutionnairei. 
Il  fut  accusé,  par  la  Section  des  Piques,  de  trahison,  pour  un  projelde 
caserner  IKK)  hommes  là  où  il  eût  dû  en  caserner  600.  Cet  exempte 
d'audace  contre  sa  popularité  fut  suivi  par  une  autre  Section  qui  le  dé- 
nonça pour  cumul;  elle  n'admettait  pas  la  solde  de  son  grade  militaire 
du  moment  où  il  faisait  des  profits  comme  brasseur  de  bière.  La  revue 
des  canonniers  donna  lieu  à  l'apostrophe  suivante  :  C'est  le  fait  d'un 
contre-révolutionnaire  de  commander  une  revue  le  jour  où  l'on  doit 
célébrer  les  funérailles  de  Lajouski,  ce  patriote  qui  a  été  membre 
de  tous  les  comités  insurrectionnels,  et  qui  a  pris  part  à  tous  les 
complots. 

Cette  loi  gênait  les  purs  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  aussi  s'écriaient- 
ils  avec  persistance  h  la  barre  de  la  Convention  :  Le  mot  df  font 
année  ne  doit  pas  souiller  le  Code  d'un  peuple  républicain.  Le  23  juin, 
ils  obtenaient  gain  de  cause.  Quant  h  Santerre,  abandonné  par  la 
Commune  et  par  le  Comité,  il  fut  prouvé  que  son  insistance  était  un 
oubli    de    déférence  pour  le  modèle  des  Sans-Culottes^  la  revue  fut 

■ 

décommandée  et  les  purs  liépuhlirains  brûlèrent  les  drapeaux  qm 
attestaient  la  Loi  martiale.  On  alla  plus  loin  encore.  Les  feuilles  de 
situation  ayant  été  imposées  par  lui  pour  assurer  la  garde  du  Temple, 
trois  sections:  le  Mail,  Marseille,  Molière,  dénoncèrent  aux  quarante- 
cinq  autres  sa  volonté  liberticide.  Cette  fois,  Santerre  comprit,  il  aban- 
donna un  commandement  odieux,  llanriot  le  reçut  et  partit  pour  la 
Vendée.  Robespierre  i\\\\  l'avait  tant  poursuivi  ne  se  tint  pas  pour 
satisfait,  son  arrestation  fut  opérée.  Le  9  thermidor  le  trouva  à  la 
Conciergerie  avec  I loche  et  Joséphine  de  Beauharnais  ! 


Il 


L(»s  généraux  ne  cessaient  de  se  plaindre  des  services  de  l'habil- 
lement.  Un  mois  après  son  entrét»  au  Comité,  Carnot  l'invita  à  réprimer 
les  fournisseurs  qui  dilapidaient  le  trésor  avec  du  bois  ou  du  carton 
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DB  les  chaussures  r>t  [le.s  limier  lie  plomb  aux  sabres  df  l'infiinlerip. 
1  ri'pré^ntuat,  [itembre  «lu  Comité  do  l'examoii  des  murchéB.  fut 
ndiuiiné  pour  cinq  millions  de  fraude  a  litre  d'accapareur,  aux  peines 
ivaol«s  :  exposition  publique  el  douze  ans  de  Ter  ;  deux  cordonniers 
renl  livrés  au  bourreau.  Ces  extiniples  auraÎËul  mis  iin  aux  nialvei- 
tions,  si  les  colères,  le  délire  des  Comités  révolutionnaires  ne  s'en 
lit  mêlé.  On  révisa  tout  et  on  jeta  confondus  dans  les  prisons  probes 
fripons;  la  politique,  l'envie  de  la  fortune,  l'épuration  accomplirent 
ur  œuvre  dans  ce  flot  de  plaintes.  Entin,  le  13  septembre,  le  Comité 
I  Salut  public  nomma  un  autre  comité. 

L'uniformité  dans  l'Iiabillement  des  ti-oupes,  volée  par  lu  l<ji  du  il 
Trier,  était  restée  lettre  morte.  Les  troupes  de  ligne  avuîenl  conservé 
sqnen  août  l'habit  blanc  de  l'ancienne  armée,  ce  qui  iiiontruit  à 
naemi  jusqu'à  l'évidence  les  divisions  ou  les  parties  de  divisions  le* 
usaf^erries.  La  mésititelligeDce  s'était  mise  dans  les  camps  entre 
s  volontaires  et  les  anciens  soldats,  des  duels  s'en  étaient  suivis  et 
a  fpithétes  de  BleiieU,  de  Culs-blancs  résumaient  une  situation  intolÔ- 
ible  k  tant  de  titres.  Carnot  la  Ui  cesser  le  â9  août  et  donna  l'uniforme 
ttionni  le  7  septembre  à  l'infanterie  légère. 

Iléherl  a  résumé  celle  situation  en  une  page  insolente  ;  on  y  verra 
m  Uiéme  favori  contre  les  olTIciers  et  ses  appels  à  l'indiscipline, 
unine  Desmoulins  nous  a  appris  ce  qu'elle  coûtait  au  trésor. 

Grandie  colère  du  PiU-e    Duckéne.  Sen  bon»  ui)u  aux  lirnva   «oldalx 

ipHilicainji  pniir  t/u'ilu  lui  dimoneenL  iuu>  lexjean-f. qui  regivl- 

<Hl  Fancien  régime  el  qui  préfèrent  de  porter  la  liorêe  du  t'jran 
Ittlil  que  d'enduMcr  l'hahit  des  hommes  libres. 

«  Ce  nest  pas  assez  de  détruire  les  trailres  en  détail,  il 

faut,  une  fois  pour  toutes,  faire  main  basse  sur  eux,  les  balayer  dans 
taules  nos  armées  et  en  purger  la  Itépuhlique.  Pourquoi,   tonnerre 

<ie  II soiiffte-l-on  h  la  lêlc  de  h\   Iroupe  de  ligne  un   tas  de 

Tiédases,  ci-devant  serRenls,  brigadiers,  maréchaux-de-logis,  plus 
«rislocrates  que  le.s  muscadins  qu'ils  ont  remplacés  ?  Ils  clftbaudent 
comme  des  talons-rouges  et  poussent  des  soupirs  h  faire  peur,  en 
racftnLint  la  fin  tiinistre  de  Louis  le  traitrn  ;  ils  méprisent  l'habit 
nattnnal.  et,  malgré  les  décrets  de  la  Convention,  ils  s'obstinent  A 
porter  la  livrée  de  la  i-oyauté  ;  ils  veulent  continuer  d'être  des  CuIm- 
lilaacs  plulftt  que  d'endosser  l'unirorine  de  la  liberté.  Braves  défen- 
Hurs   de   lu  patrie,  dénoncez-moi  tous  ces  jean-f qui  vous 
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»  coiimiandcnl,  le  Père  Ducliùiie  est  un  vieux  soldat  qui  connaît  le 
>>  service;  il  sait  quel  est  l'esprit  des  èpauletiers;  il  se  souvient  de 
»  toutes  les  tracasseries  qu'ils  lui  faisaient;  il  n'a  pas  oublié  qne  pour 
»  un  verre  de  vin  de  plus  ou  de  moins,  pour  une  parole  plus  hauteque 

»  Fautre,  on  vous  f autrefois  un  pauvre  fusilier  dans  un  cachot 

»>  pour  trois  ou  quatre  mois.  11  faut  obéir  à  ses  chefs  pour  tout  ce  qui 

»  regarde  le  service,  rien  de  plus  juste,  f ;    mais,  hors  de  là, 

»  l'ofTicier  n'a  aucun  droit  sur  vous  ;  et  (}uand  un  butor,  avec  son  plat 
»  à  barbe,  s'avise  de  troubler  votre  chambrée  pour  vous  chanter Ja 

»  Carmagnole,  euvoyez-moi-le  faire  f S'il  ose,  en  votre  présence, 

»  gouailler  contre  la  République  et  regretter  l'ancien  régime;  s'il 
»  cherche  à  vous  embêter  avec  ses  journaux  du  diable  et  les  feuilles 
»  empoisonnées  que  PilL  et  Cobourg    répandent   dans  le^  armées, 

»  pour  vous   f dedans,  écrivez  à  l'instant  au  Père  Duchêne  et 

»>  faites-lui  connaître    le   nom   et   le   grade  du  jean-f qui  a  la 

»  patte  graissée  pour  vous  faire  faire  du  pas  de  clerc;  j'ai  le  bras 
)»  long.  » 

La  deuxième  période  de  la  campagne  de  1793  fut  la  plus  fertile 
en  destitutions,  proscriptions,  incarcérations  et  procès  contre  les  chefs 
militaires.  Elle  correspond  à  l'établissement  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

• 

La  Convention  expulsa  des  armées  tous  les  officiers  et  fonctionnai- 
res qui  avaient  appartenu  aux  maisons  militaires  du  roi  et  des  princts 
sans  préciser  d'exception.  L'Armée  du  Hhin  en  souffrit  particulière- 
ment ;  il  y  eut  quantité  de  sous-oiïiciers  et  de  soldats,  entre  antres  les 
(tardes  françaises.  Le  5  octobre,  une  loi  spéciale  rappela  ces  derniers 
stuis  les  drapeaux.  Mais  les  murmures  des  soldats  se  firent  sentir  en 
faveur  d'anciens  olliciers,  nobles,  mais  qui  servaient  avec  honneur,  et 
pauvres.  Leur  départ  donna  lieu  à  des  manifestations  touchantes,  e^ 
certains  corps  a<lressèrent  des  remontrances  à  la  Convention,  afin 
qu'une  pension  assurât  l'existence  de  ces  serviteurs  dévoués  à  leuf 
profession.  On  en  vit  même  plusieurs  prélever  une  cotisation  sur  leur 
solde,  pour  secourir  ceux  qu'une  mesure  trop  générale  pour  ne  pas 
blesser  de  légitimes  intérêts,  privait  de  leur  pain. 

Irrité  de  ces  témoignages  de  sympathie,  Robespierre  protesta  en 
termes  ignobles:  C'*'st  à  r  *' ta  t -major  drs  /irmcc.v,  avait-il  dit,  que  son^ 
tins  tous  nos  mallh'urs.  Et  il  concluait  «pie  c'était  à  lui,  à  ses  amis  qu'on 
dt*vait  d'avoir  évité  les  deinirrs  malheurs, 

La  suite  de  (•t'>  pandes   est  facile   à   comprendre.   La  iiiajonlé  au 
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Bin  dn  CoDiilè  l'Ijinl  eti  ses  iiuiins,  Its  ^^néi-aux  furent  poursuivis 
nus  rolAclie.  vn  iJi-pil  d?  certains  l'L'pri'sentsnts  aux  armées  qui 
l'eatendaienl  ni  les  désorganiser  ni  se  prêter  aux  Tantaisies  du 
liclBtcur. 

Le  générai  Sparre  (de)  fui  aconsê  vaguement  d'avoir  voulu  livrer 
itrnsliourg,  Dietrick  fut  arrêté  et  i-ondamni'',  Pully  di^clnré  i^mÎRrt'i  alors 
|u'il  défendait  le  Camp  d'Honibacli.  Ilarville  (d'I  incriminé  pour  la 
lerli' de  ([tielques  voilures,  Dubouchel  rédicuiisé  vil  son  eniprisonne- 
neol  durer  six  mois,  Desprez-Crassier  et  Wiilol  furent  détenus  au 
>ecrul,  Landremonl,  Lesteuduaire  et  Dortoiuan  entrèrent  h  l'Mibaye, 
ISâhonurés  devant  le  pays  alors  que  leurs  troupes  les  acdiimaîent. 
ihsais  suapect  devait  la  vie  à  ses  victoires,  Kléber  à  son  génie.  Mîir- 
leauà  ses  succès  en  Vendée,  Macdonald  glorieux  déjA...  à  laniitié 
l'un  Commissaire  ! 

Lu  Commune  ot  les  clubs,  les  Comités  révolutionnaires  et  les  Socié- 
éa  populaires  imposaient  leurs  volontés  et  leur  tyrannie.  Bien  des 
aiitus  mililuires  auraient  été  épargnées  si  une  série  d'actes  destructifs 
le  s'étiut  interpolée  LanLiM  dans  les  lois.  lantAt  dans  les  arrêtés  des 
^«présentants,  tanlût  dans  les  déciiiioDS  stiuveraînes  des  Comités  de 
SaIqI  publie.  Tour  â  tour  timide  et  énergique,  la  Convention  attribuait 
ion  plus  grand  comité  la  présentation  des  eandidats  pour  le  );énéralat. 
t-Biuesurc  était  bonne;  grÂce  à.  CarnoL  elle  devint  excellenle  malgré 
les  Lriumvirs. 

Luckner  ayanl  protesté  contre  l'inlerprélalion  du  contrat  de  30.WXI 
lines  qui  le  liait  à  la  France,  fut  arrêté  le  il  octobre  et  peu  après 
Mèrijté,  moyen  facile  de  résilier  un  contrai  en  supprimant  lu 
«rtlocier. 

tfti  le  voit  parles  noms,  les  deux  armées  étaient  confondues  ddns  lu 
pfoscription,  l'armée  royale  et  l'armée  nouvelle.  De  Sparre,  Custine, 
Biroii  coudoyèrent  llocbe,  Kléber  et  Marceau,  nobles,  ducs  et  plébéiens  ! 
Combien  dans  rancienne  armée  qui,  se  trouvant  prés  des  frontit>res  ou 
>Ur  les  rOtes,  auraient  pu  émigrer  ou  fuir,  avaientrefu.se  et  se  virent 
JCUs  dans  les  prisons  I  Combiea  au  momenl  de  passer  en  pays  étranger 
s'étaient  retournés  en  larmes  vers  cette  patrie  qu'ils  avaient 
honorée  sous  un  autre  drapeau,  et  saluant  les  trois  couleurs  comme  un 
symbole  de  paix,  avaient  obéi  aux  décreb  ou  regagné  leurs  régiments  ï 
>Di,  l'hislAire  doit  a  ces  hoiomes,  victimes  des  passions  politiques, 
le*  préjugés  et  de  la  dictature  du  triumvirat,  une  réparation  écln- 
idU'.  Officiers  Hes  uns  connus,  les  autres  ignorés,  mais  tous  égaux 
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devant  la  mort  et  devant  l'honneur,  la  Patrie  leur  doit  un  hommage 
d'admiration  et  de  douleur  !  Mais  que  le  sang  versé  retombe  8ar 
ceux  qui  ont  voulu  le  crime,  la  France  n'accepte  pas  ces  responsa- 
bilités ! 

Léchelle,  auteur  du  sauve-qui-peut  des  bords  de  la  Mayenne  et  de  la 
déroute  de  Laval,  trouva  dans  une  revue  la  fin  de  sa  déplorable  carrière 
en  Vendée.  Dès  qu'il  apparut  au  milieu  de  l'Armée  de  Mayence,qQi 
combattait  dans  l'Ouest  depuis  sa  rentrée,  troupes  incomparables  par 
leurdiscipline  et  leur  intrépidité,  des  cris  unanimes  raccusèrentdelàcheté. 

A  bas  Lëchelle!  à  bas  le  Jean-f, !  Vive  Klébet  !  Qu'on  nous  renie 

Dubaijet!  Le  soldat  aimait  la  fougue  de  l'un  et  la  paternité  de  l'antre. 
Mais  Kléber,  maître  de  lui-même,  voyait  dans  ces  témoignages  de 
popularité  un  acte  de  sédition,  et,  formant  le  cercle  autour  de  lui,  tenta 
une  apostrophe  sévère.  A  la  vue  de  ces  vieux  compagnons  décimés  la 
veille,  mornes  devant  lui,  en  haillons  et  en  sabots,  il  ne  put  retenir 
ses  larmes  et  rompant  le  cercle  sortit  sans  prononcer  une  parole,  {)Our- 
suivi  par  les  acclamations  de  ces  héros....  qu'il  conduira  à  Héliopolis. 

Vainement,  le  même  jour,  Léchelle  prenait  place  à  la  table  de  Télal- 
major  et  parlant  de  l'Anglais,  de  son  or,  des  traîtres  de  Mayence,  mena- 
çait de  les  démas(juer.  Kléber  se  précipitant  sur  lui  le  chassa; peu 
après,  Léchelle  démissionnait  non  sans  avoir  dénoncé  les  Mayençais. 
Kléber  refusait  un  commandement  que  Ronsin  acceptait  dans  l'armée 
de  Brest  et  après  une  distrihuliou  restait  avec  Marceau,  promu  général 
en  chef  en  Vendée,  pour  comniander  sous  lui  l'avant-garde. 

,/'7  cnnstnis,  s'écria-t-ii,  nous  combntlrons  et  nous  serons  guilloiinèi 
ensembh'  ! 

Fouquier-Tinville  a  avoué  en  Oi,  dans  une  séance  de  la  Convea- 
tion,  que  rintluence  prédominante  de  Robespierre  lui  avait  dicté  la 
plupart  des  ac(juitteinents  et  des  condamnations  prononcés  par  le 
tribunal  révolutionnaire.  Les  théories  jacobines  avaient  une  logique 
efl'rayante.  Beaucouj)  de  généraux  destitués  pour  des  fautes  de  second 
et  troisième  ordre,  pour  des  résultats  inévitables  à  la  guerre,  pour  des 
revers  (pii  proviendraient  tantôt  de  l'inexpérience  des  soldats,  tantôt  de 
leur  petit  nombre,  tantôt  de  l'absence  des  approvisionnements,  sévirent 
condamnés  à  mort. 

Le  triumvirat  |)i-éten<lil  <jue  toute  défaite  était  une  trahison. 

Billaud-Va rennes,  féroce  jus([u'au  bout,  fit  adopter,  le  i****  janvier 
1791,  un  décret  en  vertu  duquel  les  généraux  durent  être  exécutés 
devant  le  front  des  troujies,  à  la  tête  de  l'armée  couuuandêe  par  eux. 
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BDS  cela  on  n*atteignait  pas  le  but  principal  :  effrayer  les  troupes.  Le 
tmps  était  enfin  passé  où  l'on  livrait  impunément  les  défenseurs  de  la 
épublique  ! 

Les  Représentants  aux  armées  n'étaient  pas  toujours  justes  et 
3  ne  se  faisaient  pas  faute  d'imputer  les  revers  aux  chefs  mili* 
Lires,  oubliant  de  raconter  leurs  propres  erreurs.  Les  appréciations 
leptes  de  la  populace  envenimaient  tout,  Barère  expert  dans  Tart 
'agiter  les  tribunes  publiques  de  la  Convention  savait  les  exciter  à 
ropos. 

Quant  aux  rapports  confidentiels,  ils  sont  terribles  pour  certaines 
lustrations  (i). 

En  février  94,  Lapoype  et  Bonaparte  avaient  été  poursuivis,  Carnot 
DToya  Bonaparte  à  Cette  pour  construire  des  batteries  contre  les 
oglais.  Lapoype,  lavé  du  reproche  de  rétablir  les  bastilles  élevées 
ar  Louis  XIV  pour  tyranniser  le  Midi  au  dire  de  Maignet,  pro- 
dnsul  à  Avignon,  fut  sauvé  sur  Tiniliative  de  Carnot  et  Taccep- 
ilion  de  Barère.  11  est  juste  d'ajouter  que  Fréron  était  le  beau- 
rère  de  l'inculpé,  et  ce  fait  lui  fut  plus  utile  que  la  nécessité 
lilllaire  de  relever  le  fort  Saint-Nicolas,  pour  la  défense  du  port 
e  Marseille. 

A  la  demande  de  Merlin,  la  Convention  décida  que  tous  les 
wdés,  depuis  le  caporal  jusqu'au  général,  devraient  savoir  lire  et 
crire. 

Les  vœux  du  Comité  furent  moins  heureux  dans  la  réalité  pour  les 
fiililaires  blessés  ù  vie  par  suite  de  la  guerre,  et  sur  les  pensions  aux 
euves  ou  aux  enfants  des  soldats  morts  en  combattant.  Là  encore,  les 
ommis  de  Bouchotte  trouvèrent  matière  à  des  exactions  ou  à  la  con- 
inuation  de  leur  usurpation,  ses  Mémoires  ne  prévalent  pas  contre  les 
pectacles  que  la  Convention  eut  sous  les  yeux  et  qui  arrachèrent  les 
Innés. 

En  mars  s'ouvrait  enfin  une  campagne  nouvelle,  on  sait  quelle 
Jt  sa  grandeur. 

Marceau -abandonnant  la  Vendée  passa  i\  l'Armée  des  Ardennes, 
Jéber  rejoignit  l'Armée  du  iNord,  Pichegru  en  reçut  le  conuuande- 
lenl,  Michaud  bon  soldat  commanda  sur  \e  Rliin,  Jourdan  rappelé 
iccéda  à  Hoche  qui  apparut  pour  y   être  arrêté   à   l'Armée   d'Italie, 

.  Nous  renvoyon*i  le  lecteur  au  rhapitre  des  Atients  de  Robespierre  sur  ee 
nf. 

I.  —   Représentant».  i8 
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Dumas  qui  se  distingua  partout  eut  l'Année  des  Alpes,  et  Tincapable 
Duinerbion  remplaça  Hoche  vaincu  mais  non  dompté  ! 

C^est  de  l'autre  côté  de  ces  montagnes,  s'était  écrié  le  héros  du  RJiin, 
en  93,  que  se  trouve  le  véritable  champ  de  bataille  où  la  question  doit  te 
vider  avec  l'A  ut  rie  lie. 

11  devait  appartenir  à  Bonaparte  d'y  acquérir  deux  ans  plus  tard  Jiffl-  .J 
mortalité  et  une  couronne  ! 


,<  I 


-.1* 


CHAPITRE    XVn 

LA   COMMUNE   DE    PARIS    ET    LES    FÉDÉRALISTES 


stations  de  Camot  contre  les  sociétés  populaires  et  les  clubs.  —  Rapport 
rère  le  2  avril  93.  —  Les  Sections  de  Paris  pétitionnent  à  la  Conven- 
—  Récit  de  Voulland  sur  la  fête  du  10  août.  —  H.  Dénonciation  jacobine 
Père.  —  Interventions  de  Billaud,  de  Jean  Bon  et  de  Couthon.  —  Coinit*^ 
lut  public  du  Jura.  —  Assemblée  Législative  dans  la  Dordogne.  —  Récit 
rbaroux. 


I 


'^  avril  1793  la  Commune  de  Paris  fit  droit  à  une  pétition  de 
ion  du  Luxembourg  relative  aux  Comités  de  surveillance, 
îmbres  nommèrent  des  Commissaires  pour  rédiger  une  /ns- 
i    aux    Sections    qui    devait   traiter  de  la   formation    desdits 

5    (I). 

ème  jour,  la  Commune  reçut  une  députation  des  Commissaires 
majorité  des  Sections  réunies  à  riîvéché,  bureau  n**  6,  pour  y 
er  sur  les  moyens  de  salut  public.  Ces  députés  révolutionnaires 
lient  correspondre  avec  tous  les  départements  de  leur  propre 
•  et  sur  les  matières  de  politique  ou  d'intérêt  général  qu'il  leur 
de  traiter.  Ils  ajoutaient  avec  emphase  qu'ils  plaçaient  leurs 
délibérations  «  sous  la  sauvegarde  du  peuple  »,  donnaient  avis 
>eil  de  leur  réunion  et  concluaient  en  demandant...  des  frais  de 


«  le  coup  de  l'émotion  qu'entraîna  nécessairement  la  trahison  de  Dumou- 
Convention  avait  décrété  Torganisation  de  comités  de  sursTillance  dans 
-ommune  de  France,  en  avril  1793.  La  Commune  de  Paris,  inspirée  par 
ti\   oontidcnt  do  Robespierre,  propa;?ra  en  l'aggravant  ce  système  dont  les 

IRmi^^ration  expliquent  l'idée  première. 

^if^nala  If  s  fxrrs  h  venir  dr^^  sociétés  populaires  cl  des  rluhs.  Voirie  texte 

'Uivra^M*  »iiir  t'fioiol.  v\\.  I  ^ 
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Chaumette,  avec  lequel  celte  haute  comédie  était  concertée,  fit  obser- 
ver au  conseil  de  la  Commune  que  les  commissaires  de  la  majorité  des 
sections  ne  se  réunissaient  à  l'Évéché  que  faute  de  local  à  la  maison 
commune.  Ce  fut  en  se  basant  sur  cette  équivoque  que  Chaumétte  en- 
traîna Tadhésion  du  conseil. 

La  Commune  consigna  le  2,  sur  ses  registres,  Tenvoi  qu'elle  avait 
fait,  aux  48  sections,  de  la  loi  sur  les  affiches  à  mettre  aux  portes  des 
maisons.  La  municipalité  arrêta  relativement  à  la  surveillance  des 
barrières  que  2  de  ses  membres  resteraient  à  la  maison  commune 
pour  examiner  les  gens  auspecls  qu'enverraient  les  comités  des  sec- 
tions (i). 

Le  même  jour  une  députation  du  corps  électoral  protesta  devant  le 
conseil  général  contre  le  rassemblement  d'individus  qui  violent  lasoa- 
veraineté  du  peuple;  et  invita  à  dénoncer  l'existence  de  ce  prétendu 
comité  aux  iS  sections,  i  sections  ayant  retiré  les  pouvoirs  à  ses  com- 
missaires, celui-ci  n'avait  plus  la  majorité  des  sections  et  ne  devait  plus 
exister. 

La  section  du  Mail  s'éleva  au  milieu  de  la  Convention  contre  l'entre- 
prise insurrectionnelle  de  la  se(!tion  des  Droits  de  Vhomme  dans  Taffaire 
de  TÉvéché,  ce  prélude  du  triumvirat  terroriste.  L'usurpation  des 
pouvoirs  dévolus  au  Comité  de  Salut  public  et  au  Comité  de  Sûreté 
générale,  ne  fut  jamais  plus  audacieuse  ;  à  ce  titre,  le  témoignage  de 
cet  acte  appartient  à  notre  étude.  Voici  Tarrété  qui  fut  lu  en  séance 
le  2  avril  : 

L'assemblée  de  la  section  du  Mail,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  conmiissaires,  et  lecture  faite  de  l'arrêté  portant  qu'ils  se  cons- 
tituaient en  asstnnhh'o  rr.nlrfilr  dn  salut  pnhlir^  correspondant  avec  In 
départements  sous  la  sau regarde  du  peuple  ;  Considérant  que  cet  arrêté 

I.  Depui»*  tmis  ans,  io  Conseil  Municipal  ilo  la  capitale  public  les  Actes  de  ta  c$m- 
mune  lie  Paris.  On  y  yi>ïl*\iie\ie  >'eslorcu[ice  de  tout  et  (fue^iiortant  du  ilomainedÀoà' 
nistratif  (jui  était  le  sien,  elle  n  lé^âferè  sur  l(>utes  choses.  Loi*sque  nous  arriven^n* 
à  la  période  «le  la  Terreur,  on  peut  s'atteuiln»  à  des  révélations  atroces  si  le  publi- 
ciste  char«;é  de  diri«:er  celte  collectiou  curieuse,  instructive  et  probante,  ne  ncvk 
pas  devant  la  «gravité  ou  riuiport.ince  des  aveux.  .Mais  il  devra  se  persuader  que  U 
lldelilé  de  son  œuvre  sera  surveillée  par  les  pai)iers  ofticiels  aussi  et  concomitante 
«les  départements,  par  les  bulletins  des  séances  de  la  Convention,  par  les  collectiotts 
diverses  des  Arrhirea  wituninlea,  par  le  dépiU  de  la  f/uerre  et  par  le  redoutable 
Monileur  du  temps  ;  enlin,  par  les  mémoires  des  contemporains. 

.V    cet  ensemble,    il    faut   joindre   les  ^'rands  procès   politiques  :  Louis  XVI,  Irt 
Girondins.  .Marie-Antoinette,  l'.irrier.  Fou<(ui;r-Tinville. 

Nuu<  eu  iliMius  li.ul  .lUl.inl  lie  1  «Mivnj^e  de  M.  Aulard  :  La  Société  des  Jacot^ns, 
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erait  une  lutte  contre  le»  autorilôs  constiluéeâ  :  Déclare  qu'en  approu- 
anl  la  conduite  de  ses  coniraissnîpes,  elle  iinprouvail  tr^s  expvessè- 
oent  l'arrêté  pris  aujourd'hui  à  i'Évèclié,  et  qu'elle  se  soumeltru 
oujoiirs  aux  seules  autorités  constituée!),  et  aux  lois  émanées  do  la 
Convention. 

Barère  commenta  ces  déclarations  et  ces  projets  en  môritiint  par  son 
liscour»  le  choix  qui  avait  été  t'ail  de  lui  pour  le  nouveau  ^uverne- 


DeuiL  moyenfi  sont  employés  pour  nous  perdre.  TantAt  on  met  en 
Kmit  UD  système  de  terreur,  celui  de  Brunswick  ;  tanf^l  on  «  recours 
k  BD  aysIÈme  de  calomnies,  celui  de  Marat.  Une  nouvell<3  tyrannie  veut 
s'élever  ;  c'est  celle  du  comité  central  qui  vient  de  vous  être  dénoncée. 
Que  veut  dire  un  comité  placé  à.  cùlè  de  la  Convention,  et  qui  corres- 
pcndra  avec  tous  les  déparlements  pour  usurper  la  souveraineté 
naliunole?  Les  sections  de  Paris  onl  le  devoir  de  s'unir  à  nous,  mnis 
dl«g  n'ont  pas  le  droit  de  former  un  comité  de  correspondance 
Kirec  tous  tes  déparlements.  Cette  correspondance  ne  peut  exister 
(|ii'ftvec  la  Oinvention.  Croil-on  que  les  dépiirtements  courlicniienl 
la  tête  sous  le  jouj;  de  ces  ambitieux,  uppuyés  pur  l'Aniçlelerre, 
l'Autriche  et  la  Prusse?  Je  demande  que  ces  commissaires  soient 
tvsdiiits  ù  la  barre,  nous  verrons  s'ils  voulaient  usuj'per  le  pouvoir 
■WiuniU. 

Joignant  la  vigueur  d'action  â  sa  friinchise,  Barère  lit  adopler  par 
•es collègues  un  décret  imporlant,  qui  assura  lavenir  presque  pai5ible 
?lii  Comtlé  el  qui,  s'il  ne  put  interdire  les  inanirej^tations  hostiles,  con- 
Bnua  du  moins  son  autorité  morale  devant  le  pays. 

La  Convention  décréta  que  la  section  du  Mail  avait  liien  mérité  de  la 
IWrie.  Elle  manda  le  maire  de  Paris  ft  sa  biirre  pour  y  exposer  les  faits 
Oouius  de  lui  sur  la  réunion  des  Commissaires  des  sections  h  l'iîvéché; 
ta  Commissaires  y  furent  mandés  eux-mêmes  pour  y  expliquer  les 
*Qo[ifs  de  cet  arrêté  avec  leurs  resislres  :  en  tin,  la  tentative  de  pression 
par  les  sections  fut  attestée  devant  tous  les  citoyens  de  la  République, 
^mme  étant  une  nouvelle  lyranaiepro|ire  à  renverser  lu  repr^nentalion 

Dénoncé  par  Maral  dans  le  Puhlichte,  Barère  lui  signilia  qu'il  avait 
dunné  l'exemple  de  la  désobéissance  aux  lois,  mais  qu'il  ne  redoutait 
Uu  de  se  voir  compris  dans  le  nombre  des  représentants  qu'il  s'at- 
aHiait  ft  calomnier.  Cet  acte  de  cnuraRe  devait  rester  isolé,  el  In 
iito  (lu  i  avril  93  comptera  pour  beaucoup  parmi  ses  apoloKistes  ; 


<g 


278  LES    REPRÉSENTANTS   DU    PEUPLE. 

ceux-ci  ont  pu  jusqu'ici  Tignorer.   L'hisloire  a  le  devoir  d'être  plas 
juste. 

La  Section  des  Droits  de  T Homme  déclara  au  Conseil  qu'on  TaTail 
calomniée  en  interprétant  faussement  son  arrêté  sur  la  réunion  da 
comité  central  t\  rÉvêché.  Puis,  atteslant  la  pureté  de  ses  intentioDS, 
elle  donna  lecture  do  son  arrêté.  Le  Conseil  ordonna  aussitôt  la  mention 
civique  et  Tenvoi  aux  48  sections. 

Le  Conseil  arrêta  qu'il  serait  formé  un  Comité  de  Correspondant 
avec  les  M  mille  Municipalités  de  France.  C'était  élever  un  doute  snr 
le  patriotisme  de  celui  de  la  Convention,  le  faire  soupçonner  de 
modérantisme  et  se  superposer  en  réalité  à  lui,  au  nom  soi-disant  de 
l'opinion. 

Le  3  avril,  la  Convention  dut  s'occuper  du  Comité  central  de  Saint 
public. 

Chaumette  y  porta  la  parole  en  qualité  de  procureur  de  la  Commune 
et  au  nom  de  la  municipalité.  Il  appela  ce  comité  une  nouvelle  entre- 
prise contre  l'autorité  souveraine.  On  leur  avait  donné  un  local  pour 
y  faire  ce  qu'il  demandait  ;  présenter  une  adresse  à  la  Convention, 
mais  ses  meneurs  s'étant  découverts  dès  la  l^^  séance,  on  le  c^ssa. 

La  pétition  de  la  Municipalité  de  Paris  sur  la  création  d'un  camp 
entre  Paris  et  les  frontières,  fut  insérée  au  Bulletin,  triste  exemple  de 
la  faiblesse  d'une  assemblée  souveraine  qui  supportait  auprès  d'elle  un 
conseiller  arrogant  lorsqu'il  n'était  pas  criminel.  Les  défenseurs  des 
triumvirs  ne  peuvent  nier  aujourd'hui,  après  cent  années  d'intervalle 
et  des  preuves  accablantes,  les  vues  de  ces  hommes  dont  Tun,  Couthon, 
était  un  mauvais  avocat  sans  talent,  Robespierre  un  créateur  de  second 
ordre  et  Saint-Just  un  orgueilleux  théoricien  épris  des  Grecs  et  des 
Romains  sans  qu'il  ait  pu  jamais  dire  pourquoi.  Une  seule  qualité 
la  probité  financière,  distingua  ces  hommes  bien  difTérents  en  cela 
de  Danton  et  de  Westormann,  de  Tallien  et  de  Barras,  corrompu^ 
à  leur  gré  ou  à  leur  heure  selon  l'intérêt  de  leur  cause  ou  de  leuis 
appétits. 

On  parla  beaucoup  de  vertu  h  celte  époque,  la  Convention  la  mit 
même  h  l'ordre  du  jour  de  la  République  ;  cet  acte  fut  une  habileté  el 
une  force,  quelque  ridicule  qu'il  paraisse  à  distance.  Les  maîtres  du 
jour  affirmaient  ainsi  une  vie  extérieure  dont  le  désintéressement 
affecté  devait  les  grandir  auprès  de  leur  clientèle  des  faubourgs.  Ces 
derniers  s'en  inspiraient  parfois,  comme  on  va  le  voir  par  un  arrêté 
peu  lu,  mais  dont  les  divers  historiens  ont  constaté  l'efTet. 
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jnunijii  le  Patriolc.  Français  ia[)porte  un  arrèlê  en  dalo  liii   5!> 

avril  rendu  par  ]p  Conseil  de  k  Commum',  sur  le  renvoi  des  ineiiilires 

dii  Comité  de  surveillance  de  la  Cnnintune  du  10  août  devant  le  jury 

d'sccusalion  (1)  pour  dilapidation  de  dépôts  et  infidélités. 

■  Le  Conseil  Rénérnl  de  la  Commune  et  les  Commissaires  nommés 

li>s  sections  pour  t'mtilitjon  des  enniplex  de  l'aneienne  Commune,  ont 

entendu    hier   le   Happort  délinilif  de   la  commission  chargée 

lincr   les    comptes    de    l'aririen    Comité     de    surveillance   du 

I  septembre. 

"  Il  en  résulte  que  les  membres  de  ce  Comité  ont  soustrait  ou  laissé 
soutrnire  des  sommes  considérables  et  beaucoup  d'effets  précieux  (21 
dont  ils  étaient  dépositaires  d'après  les  procès-verbaux  el,  de  plus,  un 
Krand  nombre  d'objets  que  plusieurs  citoyens  alteslent  avoir  remis  au 
Ownité,  mais  dont  le  Comité  n'avait  pas  dressé  procès-verbal  :  il  en 
résiiltp  que  des  scellés  ont  été  brisés,  par  les  membres  de  ce  Comilé, 
«inlea  paquets  importants  trouvés  chez  Septeuil  ;  qu'une  somme  de 
67.380  livres  trouvée  chez  ce  trésorier  de  la  Liste  civile  et  portée  dans 
iiii  procès-verbal,  a  disparu  et  a  été  remplacée  par  de  prétendues 
lettres  déchante;  que  Panis  et  SerRent,  membres  de  ce  Comité  et 
Wiourd'hiii  députés,  convaincus  de  ce  bris  de  scellés,  y  ont  ajouté 
disant  k  la  Convention  qu'ils  avaient  été  brisés  par  la 
ission  des  24. 

[■On  n'a  pu  se  refuser  û  l'évidence.  Le  Conseil  général  a  arrêté  que  les 
très  du  Comité  de  Surveillance  seraient  dénoncés  au  direcleur 
iry  d'accusation  près  le  Tribunal  criminel  du  département.  » 
élAÎent  les  hommesqui  tentaient  d'imposer  à  la  France  la  Ter- 
)mme  étant  le  vieu  des  populations.  Le  veille  de  leur  arrestation, 
>ndias  siRnalaieul  leurs  menées.  Lanjuinais  invoquait  les  décln- 
IS  de  la  Commission  des  Douze,  pour  attester  une  conspiration 
■fluTiiile.  Elle  est  ourdie,  s'écriait-ii,  dans  des  repaires  et  ceux  qui 
'*''(unent  la  suppression  de  la  Commission  des  Douze,  organisent  le 
Miccès  des  conspirateurs.  Leur  séjour  est  l'Ëvéché  cl  les  Discours  qu'on 

l-AITiura  dite  :  Punis,  Scrgiml.  Letitunl,  Cnillj-,  Diifort  el  LcHerr. 

•  I*  Moniteur  nr  In  rappurt*!  <|tio  iIhus  son  nuinéro  t:.'(XXIl  du  l'nntit^p  1193  A  11 
fU*  lin  10  nini. 

I.  ABulre  ilite  :  Vol  ih\  Rnnle  meuble. 

Wl«  R«t  rapportée  en  entier  .Lin»  U  «éiinre  ilu  r:li.li  dos  Jiu-ubins  du  42  nvril. 
P*M*f  p:ir  ,\lhille.  (;■  (ni  F;ibrL-  .llÎMl'inliiX'  .|ii>  |i..rl.i  h.  pi.role  l'imtre  Itealouï, 
^  de.   fioinidiJ'Sfili-^-.    .I.-    In    llniiiinuii.'   ^/(;«^   i'./W-  .le  I;  IWr.  Frnm:.  \<>nw  2Ci, 


1 


280  LES   REPRÉSENTANTS   DU   PEUPIiE. 

y  tient,  celui  d^Hassenfratz  prononcé  en  présence  de  milliers  de 
citoyens,  avoue  les  espérances  de  ces  criminels.  Leur  audacieoi 
langage,  le  voici  : 

Souvenez-vous  du  10  août;  avant  cette  époque,  les  opinions  étaient 
partagées  sur  la  République.  Le  moment  de  frapper  de  nouveaux  coups 
est  arrivé  :  ne  craignez  rien  des  départements  ;  avec  un  peu  de  terreur 
et  des  instructions,  nous  tournerons  les  esprits  à  notre  gré.  Les  dépa^ 
tements  éloignés  suivent  l'impulsion  que  Paris  donne  :  pour  ceux  qui 
nous  environnent,  plusieurs  sont  dévoués.  Oui,  Tinsurrection  devieol 
ici  un  devoir  contre  la  majorité  corrompue  de  la  Convention. 

Le  31  mai  et  le  2  juin  terminèrent  la  tragédie  par  ^avènementdé90^ 
mais  incontesté  des  triumvirs.  Frapper  leurs  adversaires  ne  leur 
suffit  pas,  ils  tentèrent  de  les  déhonorer  par  leurs  accusations.  Le 
2  janvier  91,  Voulland  exposa  un  récit  trop  ignoré  des  fêtes  du  10 
août  93  à  la  tribune.  On  v  lit  : 

Les  commissaires  des  Assemblées  primaires,  honorés  de  la  repré- 
sentation du  peuple,  appelés  à  Paris  pour  y  émettre  son  vœu  sur  la 
Constitution,  y  étaient  arrivés  pour  concourir  à  la  fête  du  10  août. 
Ceux  qui  ne  la  voyaient  qu'avec  la  plus  grande  peine,  et  qui  auraient 
voulu  l'empêcher,  n*ayant  plus,  après  l'arrivée  des  députés,  aucun 
moyen  de  réussir,  cherchèrent  à  s'emparer  de  ces  mandataires,  pour 
leur  persuader  qu'ils  pouvaient  former  une  Assemblée  délibérante, 
qui  aurait  fini  par  rivaliser  avec  la  Convention.  Il  ne  fallut  que 
dénoncer  cette  manœuvre  pour  la  déjouer.  Un  décret  rendu  le  6 
chargea  votre  Comité  de  Sûreté  Générale  de  surveiller  ceux  des  co»- 
missaires  qui  tenteraient  d'engager  leurs  collègues  à  des  démarches 
contraires  au  mandat  qui  leur  avait  été  décerné.  Cette  sage  mesure  fut 
reçue  avec  enthousiasme  par  la  presque  totalité  :  les  malveillants 
renoncèrent  à  leur  projet. 

C'était  sans  doute  pour  éviter  de  pareils  actes  que  Voulland  proposait 
dans  la  même  séance,  au  nom  du  Comité  de  Sûreté  Générale,  une 
rémunération  aux  vrais  Sans'Culotlf's  (jiii  avaient  perdu  leur  fortune 
pour  la  Révolution  et  qu'il  fallait  récompenser.  Un  agent  investi  des 
pouvoirs  du  Comité  de  Sûreté  Générale  les  avait  appelés  à  exercer  une 
surveillance  active  et  leur  avait  promis  un  juste  salaire  î  On  le  sollicita 
de  la  Convention  I 

Pendant  que  la  Commune  do  Paris  parvenait  à  ses  fins  soit  par  son 
initiative  propre  soit  par  les  actes  que  lui  inspirait  Robespierre,  que 
se  passait-il  dans  les  départements  ? 


LE  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC,  W! 


II 


On  connait  par  le  récit  des  affaires  du  camp  de  Jalès  le  premier 
aete  de  la  contre-Révolution  dans  le  Midi.  Il  avait  éclaté  à  la  (In  du 
mois  d'août  1790  et  sa  répression  avait  été  suivie  de  la  fermentation 
générale  née  de  la  Fuite  de  Varennes  et  de  la  guerre.  La  levée  en 
masse,  Tinsurrection  définitive  de  toute  la  Bretagne  et  des  côtes,  les 
protestations  de  la  Normandie,  de  la  Somme  (1),  le  10  août  et  la  mort 
du  roi  avaient  généralisé  les  colères  dans  un  pays  dont  on  foulait  en 
quelques  mois  les  traditions  séculaires. 

Le  18  mai  93,  Barère,  qui  entendait  être  Torateur  préféré  du  trium- 
virat, devint  dénonciateur.  11  monta  à  la  tribune  pour  venger  la  liberté  î 
Il  existait  à  Paris,  et,  à  Tentendre,  dans  toute  la  République,  un  mou- 
vement préparé  pour  tout  perdre.  Il  l'attestait  au  nom  du  Comité  de 
Salut  public  (2),  accusait  ses  adversaires  de  lui  avoir  imposé  silence  et 
frappait  rassemblée  de  complicité  : 

Je  dis  qu'il  existe  un  mouvement  commencé  d'abord  h  Marseille, 
qui  depuis  s'est  étendu  dans  plusieurs  départements.  Parmi  nous  la 
peup,  la  vengeance  ont  fait  attribuer  aux  divers  côtés  de  l'assemblée 
cequin*est  l'ouvrage  que  de  Taristocratie  ;  voilà  la  cause  de  nos 
dissensions.  Duhem,  arrivant  de  la  frontière  du  Nord,  a  donné  des 
détails  qui  confirment  ce  que  j'avance.  Les  étrangers  espèrent  tout  de 
lespril  de  discorde.  Je  vais  citer  plusieurs  faits  qui  prouveront  un 
^mplot  contre  la  Convention... 

Je  passe  aux  mesures  proposées  par  Guadet,  pour  les  combattre.  La 
première,  casser  les  autorités  de  Paris;  si  je  voulais  l'anarchie,  j'appuie- 
>^is  cette  proposition.  J'ai  vu  un  département  faible  ;  des  sections 
se  régissant  comme  de  petites  municipalités,  un  conseil  général  de  la 
commune  dans  lequel  se  trouve    un    Chaumette,  qui   autrefois  était 

i.  LVte  du  20  juin  92  avait  eu  pour  résultat  l'envoi  de  deux  administrateurs  du 
département  de  la  Sonune  auprès  du  roi.  Leur  présence  lit  à  l'Assemblée  l'objet 
d'une  discussion  passionnelle  les  1"  et  2  juillet. 

2.  Une  Assemblée  de  résistance  s'était  formée  h  ('aen,  le  \1  juin,  sous  ce  litre  : 
issemblée  centrale  de  rcsisfance  :  elle  avait  adressé  aux  départements  un  manifost»* 
nti-parisien.  —  Le  même  jour  une  s(»rt«.*  de  ^'onvj'rm'iiicnl  provisoin-  s'était  conf- 
lué a  Marseille. 
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moine  :  los  moines  hors  de  toutes  les  administrations  '1\  un? 
commune  exagérant  ou  commuant  les  lois  à  sa  fantaisie  :  organi- 
sant une  armée  révolutionnaire.  Je  crois  que  vous  devez  charger 
votre  Comité  de  Salut  public  de  faire  incessamment  le  rapport. 

Il  est  ime  autre  mesure  :  créer  une  commission  de  douze  raera- 
hres,  dans  laquelle  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires  étran- 
gères, et  le  Comité  de  sûreté  générale,  seront  entendus.  Quant  à  la 
mesure  proposée  [)ar  Guadet,  convoquer  rassemblée  des  suppléants  à 
Bourges^  cette  mesure  est  mauvaise.  C'est  par  votre  courage,  votre 
fermeté,  que  vous  braverez  les  orages.  La  question  préalable  doit  être 
adoptée. 

Dès  le  2  juillet  92  on  avait  signalé  à  la  Législative  le  Conseil  du  roi 
comme  ayant  fait   une  proclamation  envoyée  de  la  capitale  dans  les 

1.  Quelic  fut  l'origine  des  proscriptions  pour  les  prêtres  ? 

Vu  lettre  (!ii  département  du  Var  nu  président  de  la  Législative  écrite  le  17  anût 
92,  annonça  <'onuiie  acte  tout  naturel  qu'on  avait  liquidé  l'affaire  des  prêtres  in  fer- 
menfés  en  les  déportant.  Un  ancien  uia/:ristrat  du  tribunal  de  Vannes,  devenu 
député  du  Morbihan,  Lequinio,  demanda  que  la  mesure  fût  appliquée  à  la  Franfe 
enticro.  L'no  commission  extraordinaire  eut  à  répler  la  question  et- traîna  en  lon- 
^Tjeur. 

Le  23  août  Benoiston  proposji  qu'on  laissât  quinze  jours  à  tous  pour  prêter  le 
serment  civique.  Cambon  se  souvenant  trop  qu'il  était  d'un  pays  protestant  pK»- 
posa  la  déportation  à  la  (îuyane  de  tous  les  réfractaires.  En  vain  Lasourcc,  son 
«•(U'cli^ionnaire,  cl  Ver^iaud  s'y  opposèrent-ils,  l'esprit  de  93  l'emporta  bientôt. 

Les  massacTcs  de  septembre  montrèrent  ce  que  vaut  la  populace  de  la  capitale 
sortant  île  ses  bou^(?s  altérée  de  san^;.  l'ne  multitude  sans  Dieu  vaut  une  multitwte 
utoldtre,  a  écrit  un  penseur  distinj,'ué.  De  Paris,  la  boucherie  passa  dans  les  dépir- 
temcnts. 

Danton  a  été  le  f^rand  or«;anisatcur.  \ns  historiens  ont  raconté  l'héroïsme  «le* 
martyrs  «laris  les  i)risons  de  la  capitale  et  d'ailleurs.  Ils  ont  montré  en  fnre  le 
C(ïnseil  des  ministres,  la  Commune  de  Paris,  l'assemblée,  les  trois  pouvoirs  inertes 
et  complices  jus(|u'au  vol  des  fureurs  votées  dans  les  sections  et  onlonnant  qu'il* 
seront  mis  à  mort. 

La  Kévolution  avait  voulu  une  Saint-Barthélémy  et  une  Li^ie  d'un  nouvean 
jifenre;elle  le  fit  et  y  ajouta  le  Tribunal  révolutionnaire. 

Le  19  avril  9:i,  un  mc^mbre  resté  inconnu  demanda  dans  la  constitution  la  sup- 
f»rcssi(m  de  rarfide  par  Ie<(uel  ("ondorcet  avait  formulé  la  liberté  de  conscienct'- 
Il  se  fondait  sur  ce  ((ue  l'exen'ic'e  du  culte  était  en  opposition  avec  l'esprit  du 
emps  v{  »*iir  ce  ((u'il  n'y  aurait  bientôt  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté.  \  qwoi 
Danton,  rin-^furaleiir  des  a«'tes  du  2,  ajoutait  :  Partout^  on  a  demandé  la  déporta- 
fiitfi  dt'M  prt'fn'H  f/ni(ifi<fU('s  cl  rrfielh's... 

Ou  tefita  de  reiiq)|/icer  le  culte  par  des  fêtes  civiques:  un  seul  culte,  s'écriera  en 
janvier  9:»  r>ih'iHséri/nix,  est  nécessaire  à  la  Uépul)lique  :  le  culte  de  la  patrie.  f> 
fut  I  /irr'-t  de  mort  et  l'exil  av<'c  h»  Directoire.  Uisf.  pari,  de  Buehex,  t.  XVll  et 
.\\  III.        ///*/.  dr  la  Terreur  de  Mortimcr-Ternaux,  t.  111,  p.  211,  307.) 
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(î^partpfncnts  H  que  \n  dépuiatioa  Jo.s  jiiHigiianU  nommait  un  Mnni- 
feste  lie  Ruerre  civik".  Le  but  de  ses  aiileiirs  est  do  "  les  armer  contre 
la  mpitaie.  ••  Pour  en  prévenir  l'effet,  iijmilail  son  oralenr.  rendez 
aux  sections  hi  permanence  qu'elles  ont  demandée. 

Aiisaitôt,  Tburiol.  montait  ("t  la  tribune  y  eonstater  le  complot  formé 
contre  la  Franee.  On  wui,  s'écrlait-il,  nous  doninr  un  ijnuvtrtiL'mtiU 
mitilniii-,  On  a  tenlé  de  soulever  nos  quatre  armées.  On  a  proposé  à 
celle  da  maréchal  Luckner  de  se  replier  sur  Paris.  Eh  bien  I  Citoyens, 
levez-vous.  Aa  P'Urifi  >;.it  m  damyr.  Qu'on  déclare  ce  danger  A  la 
France  entière  I     , 

l-«  \,  la  Conveution  apprenait  par  Billaud-Varennrs  que  quarante- 
deua.  loriéli'»  populfjtrex  s'ûlaient  réunies  dans  la  ville  de  Valence, 
chef-lieu  du  département  de  la  Drilme,  pour  y  protester  contre  les 
Tôles  contre-révolutionnaire  du  Midi  insurgé.  Les  membres  de  cette 
Assemblée  lemporaire avaient  dresai;  un  procès-verbal  de  leurs  séances 
et  l'envoyaient  A  Paris,  siège  du  seul  gouvernement  légal.  Leurs  dispo- 
siLions  délibérât! ves  n'adhéraient  qu'A  la  Convention  (i)  et  les  signa- 
la*»'©» s'engageaient  d  combattre  les  fédéralistes. 

L^  9  Jean  Bon-Saint  André  lut  au  nom  du  Comilé  de  »a1ul  publli- 
B™  rapport  sur  les  nouveaux  troubles  du  Midi  et  sur  le.s  moyens  de 
i^i^Pimer  les  entreprises  de  ceux  qui  préparaient  la  guerre  civile. 
L^^irit  de  contre-révolution  s'y  était  localisé  et  de  préférence  dans  les 
■nlles  les  plus  riches.  Un  petit  nondire  de  factieux  avaient  rêvé  l'isole- 
Jfi®Hf  par  le  fédéralisme  ;  aussi,  le  conventionnel  sécrioil-il  ;  CV«(  ('ri 
l"  guerre  de  quelquru  mnrrhai)ds  ennlrf  In  liherl^  du  la  pairie.  La 
Oa.scogne  et  le  Languedoc  lui  en  paraissaient  infestés  sous  l'autorité 
d'un  Comilé  eentrat  de  Salut  public  ! 

l.e  mouvement  qui  a  éclaté  dans  la  fiironde,  les  Bouclies-du-RhAne, 


l.  •  L'issemblée  ilértnro  :  i-  Que  In  Convenlion  est  li 
'*  rnltkmcnl  ilc  loua  les  piilriotea  ; 

1*  (^1e  Ips  incaibre-i  qui  coinposent  muinlennnl  In   I 
ft»n«  de  k  Frunrj;  ; 

^Qll«  lus  snfMéf,  pnpiilnircs  onl  puissamnipnt  roni 
KtwHt  rt  %u  siirrfB  .in  In  révnlution  ; 
'>'  Qu'flli;    voiin    a    l'cxérratiull  pul>li<|Uc  tous   rrtus 

"«UiriU  quelconque  ; 

ï*  Qii'ïlk  [«ra  In  (fuerre  nui  réiléralislcs,  bui  «nircliislcs,  a\\\  proïocalt'uru  nu 
"niflre  el  nu  pillage,  v\  S  loua  i-uiix  qui  «llouternnt  »  l'unit*  ilc  In  r«puMiqii<^  ; 

"'Qu'elle  nttcnd  nvec  impatience  l'heureuan  époque  du  10  hoM,  pour  frntiirniiitr 
**M  Im  fiiTixicns  et  \v9  ili'puti'^  de  toute  la  république,  et  pn-scut.ir  A  In  t>)uvon- 
'"■•  Hiomniiiffe  de  sa  rpi'onnnlssnncc.  « 


mire  .l'unlli?.  le  seul  point 


vnuitraletil  usurper  iiiir 
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s*est  communiqué  à  celui  de  THérault;  les  administrations  de  ce 
département  n'en  ont  point  été  ébranlées.  Mais  quelques  hommes 
ambitieux,  profitant  d*une  réputation  de  popularité,  ont  convoqué  les 
sections  de  Montpellier,  créé  dans  cette  ville  un  corps  législatifs  sous 
le  nom  de  Comité  de  Salut  public,  et  pris  des  arrêtés  qui  préseDleot 
un  caractère  d'absurdité  qui  ne  serait  que  ridicule,  s'il  n'était  dange- 
reux à  la  liberté  publique... 

Cependant  le  prétendu  Comité  central  de  Salut  public  n'en  poursuit 
pas  moins  ses  attentats. 

Le  placard  que  le  Comité  m'a  chargé  de  vous  communiquer  est  le 
véhicule  de  la  peste  fédéraliste  et  contre-révolutionnaire.  Là,  on 
Renouvelle  les  calomnies  répandues  contre  Paris,  la  Convention  ;  là 
on  met  en  question  si  on  enverra  aux  assemblées  primaires  la  constitu- 
tion que  vous  avez  décrétée  ;  on  propose  de  mettre  en  état  d'arresta- 
tion, dans  le  chef-lieu  de  leurs  départements,  tous  les  députés  actuels, 
pour  les  faire  juger  par  un  jury  national,  et  dont  le  rassemblement  se 
fera  à  Clermont-Ferrand. 

Nous  renvoyons  aux  séances  du  corps  législatif  les  lecteurs  qui 
voudraient  connaître  la  suite  de  la  discussion  où  comparut  l'un  dej^ 
inculpés,  député  de  Nîmes,  et  la  déclaration  de  Cambacérès,  représen- 
tant de  Montpellier  comme  l'était  Cambon. 

Au  même  moment,  une  Proclamation  d'un  lieutenant-général  de 
l'armée  des  princes,  s'intitulant  gouverneur  du  Bas-Languedoc  et  des 
Cévennos,  était  répandue  à  profusion.  On  y  donnait  le  comte  de  Pro^ 
vence  et  le  comte  d'Artois  connue  exerraql  l'autorité  royale  pendanl 
la  captivité  de  leur  frère.  L'ensemble  des  troupes  montait  à  70.000 
hommes. 

Barbaroux  a  tracé  de  ses  mains  le  récit  de  ses  espérances.  Avec 
M"*^  Roland,  il  avait  conçu  le  projet  d'une  république  dans  le  Midi  et 
l'expose  ainsi  : 

u  Nous  traçAmes  sur  une  carte  géographique  de  la  France  les  limites 
de  cet  empire  de  la  liberté  :  elles  s'étendaient  du  Doubs,  de  l'Aisne  el 
du  Rhùne  jusqu'à   la   Dordogne  ot  des    montagnes  inaccessibles  de 
l'Auvergne  jusqu'à   la  Durance   et  jusqu'îi  la  mer.  J'écrivis   sous  la 
dictée  de  Roland  pour  demander  à    Marseille  un   bataillon  et  deux 
pièces  de  canon.  »> 

Ce  fut  dans  h»  salon  de  cette  fournie  rare  que   naquit  réellement  le 
parti  républicain.  Ce  sont  les  Girondins  qui  portèrent  les   coups  les 
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Brïnortele.  Robespierre  ne  Tit  ijue  les  suivre,  il  n'y  cul  ntictine 
litinlive.  Main  lorsque  la  pensée  d'une  république  fèdéralive  sorlil  des 
ntrevues  de  Barharoiix  nvec  M"""  Roland,  le  jacobinisme  marcha  de 
cence  CD  licence. 

Le  H,  Couthon  lit  connaître  avec  son  collègue  Fléaullc  les  prépa- 
alifs  insurrectionnels  de  Lyon  et  Ih  déclaration  de  dérkMncu  qui  y 
«ail  ftlé  prononcée  contre  la  Convention,  événements  analogues  & 
«ui  de  Marseille  et  bientôt  de  Toulon. 

Il  s'y  est  tenu  un  congn^s  départemental,  dit  Coullion,  composé 
d administrateurs  et  d'électeitri;  de  différentes  communes,  par  les 
insligniions  de  Hiroleau.  On  a  lu-ri^té  que  la  Convenlion  ne  sérail  plus 
fecimniie  dans  le'  Rhône-el-Loire.  Cet  arrêté  a  été  proclamé.  Le  lende- 
main, In  Montagne  do  la  Convention  a  été  mise  hors  lu  loi.  Les 
conspirateurs  sont  niuilrcs  de  tous  les  dépdis  qui  appartiennent  an 
wnice  des  armées.  Les  armes  fabriquées  à  Sainl-Ëlii^nne  unt  dû 
*ln"  enlevées.  Un  courrier  a  été  arrêté-  Tous  les  jours  la  générale  bat, 
elceul  pièces  de  canon  sortent  de  l'arsenal.  Chassey  vient  d'arriver 
[Hiur  y  souiller  le  feu  de  la  guerre  civile. 

R'aprês  ces  faits,  te  Comité  du  Salut  public  vous  propose  de  décla- 
ttt  iitlcnlntuire  à  la  souveraineté  nationale  le  coagrès  départemenlul 
^luSi  Lyon  pjir  les  administrateurs  et  les  électeurs  des  ditTérentes 
cunimunes. 

bp  13,  Lindet  signalai!  h  son  leur  l'administration  d'Evreux  comme 
persistant  dims  S4i  rébellion  ;  elle  rivalisait  d'audace  et  de  crimes  avec 
'♦ss«'tions  de  Marseille,  elle  escerijait  même  la  puissance  légishitivc 
<:l»e jouait  de  la  représentation  légale.  La  gendarmerie  désubéissait 
^1  autorités  constiluliuiinelles  et  l'orateur  signalait  à  1»  Convenl'iuu 
m  rares  brigades  qui  osaient  désobéir  aux  rebelles.  Les  pouvoirs 
'>ii  désobéissaient  partout  (tj. 

U  19  encore,  Barëre  signala  l'existence  d'un  Comité  cmtriil  A,  Bur- 
''mux.  dout  l'action  s'étendait  jusqu'à  l'armée  des  Pyréuêes-Ucciden- 
'«le»,  M!  promettant  de  passer  jusqu'à  celle  des  Pyrénées-Urienlales.  La 
Correspondance  saitiie-pur  les  Représentants  du  Peuple  auprès  de  la 
J'iaiiière,  aux  frontières  même,   prouvait  l'existence  d'jui  projet  de 

I.  Le  3  janvier  1791,  Vuiilland  présenla  au  niiui  du  CumUé  de  sùretd  gijnitrala 
I  dtttti  fonltv  Duranil,  iiinire  de  Montpellier,  au  9  Juillet  1793.  et  se  •  dlMiit 
éildenl  d'iiii  prétendu  Comité  centi-at  nppelé  de  Salut  piitiliv.  -  f*  rniuité  avait 
lige  un  HiillMiu  de  ses  néiuiceg.  l.'inculpË  Tut  tninsfËn!  de  L;i  Fnri'o  n  lu  rnni'ii>i-. 
•te  e*  Imitiiil  devant  IfiTribimnl  réi 
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fédérallsrv  la  République.  Les  lettres  analysées  par  le  rapporteur  sont 
Irréfutables  en  ceci.  On  avait,  en  effet,  arrêté  un  courrier  extraordinaire 
qui  transportiiit  des  écrits  inciviques  de  Marseille  à  Bordeaux.  On  y  parlait 
de  la  scission  projetée  entre  le  Midi  et  le  Nord  ;  de  la  confédératioD  des 
petites  républiques  méridionales.  Le  territoire  y  était  divisé  en  trois 
régions  :  première,  seconde  et  du  centre.  On  y  remarquait  une  sortie 
amère  contre  plusieurs  membres  de  la  Convention,  et  le  projet  de 
marcher  hostilement  contre  Toulouse,  et  de  s'unir  avec  Nîmes,  Mar- 
seille et  Lyon. 

On  a  vu  par  nos  études  antérieures  les  résultats  de  ces  erreurs 
et  de  ces  crimes  réciproques  dont  Thistoire  ne  peut  trouver  ailleurs  de 
plus  cruels  exemples,  mais  qui  rappellent  les  épisode;?  de  la  Guern*  de% 
deux  Roses  pour  TAngleterre  et  les  discordes  des  factions  dans  la 
République  italienne  pour  la  péninsule. 

Le  12  août,  les  Commissaires  envoyés  dans  le  département  de  la 
Dordogne  dénonçaient  l'organisation  de  forces  départementales  demîin- 
dant  la  convocation  d'une  Assemblée  législative  immédiate.  Elles 
déclaraient  «  qu'aucun  député  à  la  Convention  ne  pourrait  en  être 
membre  ».  Il  était  temps,  ajoutait-on,  de  prendre  la  cocarde:  blanche. 
Le  Comité  de  Salut  public  répondit  par  un  décret  qui  prononça  la  dis- 
solution de  «  toute  force  armée  qui  n'aurait  pas  été  levée  en  vertu 
d'un  décret  ou  d'une  réquisition  des  Représentants  du  Peuple  »>.  Le 
maintien  ou  le  rétablissement  de  toute  force  armée  serait  réputé 
acte  de  contre-révolution  et  rendrait  son  auteur  passible  du  tribunal 
extraordinaire. 

A  Lyon  le  cri  de  ralliement  était  :  Vive  Louis  XVtl !  Il  nous  faut  un 
roi  pour  être  heureux  (1). 

Les  frontières  de  la  Suisse  ne  furent  pas  épargnées  dans  ces  discor- 
des. Le  déparlement  du  Jura  avait  nommé  le  2  juin  un  Comité  é' 
Salut  public  à  Lons-lc-Saulnier  son  chef-lieu.  Le  Comité  de  sûreté 
générale  fit  casser  par  la  Convention,  le  26  juillet,  les  actes  qu'il  avait 
édictés  avec  une  apparence  légale  et  les  déclara  nuls.  Les  membres  qui 
le  composaient  durent  cesser  toutes  fonctions  dès  la  réception  du 
décret  officiel  «  sous  peine  de  mort,  »  leurs  actes  ultérieurs  affirmés 
criminels  ;  les  autorités  constituées  avant  le  2  juin  furent  seules  recon- 
nues par  la  Convention  et  les  pouvoirs  renversés  par    la  rébellion 

1.  Voir   .nix    pii  cc^    ju>lirKMtivt's  «Iti    ••(•    ch.ipiliv    les  ailes  sur  l'insiirrertioii  »l«* 
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durent  céder  leurs  postes  à  ceux  qui  émanaient  de  sa  source.  Enfin,  les 
autorités  des  départements  environnants  reçurent  Tordre  de  prêter 
leurs  concours  à  leurs  collègues  du  Jura  sous  peine  d'être  traitées 
en  rebelles  et  punies  comme  telles.  Ainsi  s'afllrmaient  Tunité  et  Tin- 
divisibilité  du  Pouvoir  légal  issu  des  suffrages  prétendus  libres 
des  élections  de  92. 


CHAPITRE  XVIII 

LARMÉE    RÉVOLUTIONNAIRE 


Création  jacobine  et  but  démagogique  de  bandes  connues  sous  ce  nom.  —  Les 
couiités  révolutionnaires.  —  Dépérhe  du  jfénéral  révolutionnaire  dans  le  départe- 
ment du  Nord.  —  Ce  document  et  les  «'olères  de  Camot  jugent  l'œuvre. 


La  trcihison  de  Du  mou  riez  et  le  fédéralisme  des  (ri  rondins  eurent 
pour  conséquence  inattendue  la  création  d'une  armée  révolutionMirt 
pour  Ja  capitale. 

Son  auxiliaire  puissant  était  la  Police,  dont  l'organisation  sangui- 
naire avait  précédé  la  sienne.  Après  le  Dix  Août,  la  Commune  avait 
placé  dans  cette  armée  de  Tordre  tous  les  criminels  en  rupture  de 
peine  ou  de  ban,  ceux  que  le  droit  pénal  n'avait  pu  atteindre,  Iw 
graciés,  les  réfugiés  auxquels  le  séjour  de  la  capitale  était  interdit; 
puis,  elle  y  avait  joint  la  canaille  des  halles,  de  la  Cité  dans  ses  bouges, 
du  faubourg  Saint-Marcel,  devenu  un  fournisseur  inépuisable. 

Au  début,  qui  fournit  l'argent  pour  payer  cette  fleur  du  banditisme? 
On  le  sait  aujourd'hui  :  les  frères  Frey,  banquiers  autrichiens,  beaux- 
frères  du  capucin  Chabot,  surnommé  le  loup  cervier  des  jacobins.  Le 
duc  lîgalité  et  la  Commune,  (jui  obtenait  du  Comité  de  Salut  public  (da 
premier  conmie  du  second)  le  remboursement  des  avances,  coopé- 
raient à  cette  oppression. 

La  généralisation  ultérieure  de  cette  mesure  démagogique  a  fait 
confondre  les  dates.  Le  premier  décret  rendu  par  la  Convention,  moins 
pour  se  ^défendre  que  pour  obéir  aux  ordres  du  Comité  de  Salut  public, 
où  prédominait  l'influence  des  triumvirs  parBarèreet  Billaud,  fut  édicté 
le  3  juin.  C'était  mal  dissimuler  l'usage  de  la  victoire  remportée  lei 
contre  les  (iirondins  par  un  coup  d'Etat  inexcusable. 

Cette  armée  devait  comprendre  six  mille  hommes  pour  Paris.  Tout 
citoyen  [)ut  s'y  enrôler,  à  la  condition  d'être  inscrit  «  dans  sa  sectioD  ^ 
et  d'être  nanti  d'un  «<  certiticat  de  civisme  »  délivré  par  elle,  La  muni- 
cipalité eut  lii  charge  d'établir  le  contrôle  général  avec  obligation  de 
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I  fouin«tlre  «  nu  ministre  de  lu  guerrn  ■>,  garantie  illusoire.  Sa  solde  et 
»ii  (ir);iinisation  furent  analogues  h  celles  lies  Vnlonloires,  on  accorda 
eut  franrs  par  jour  à  chaque  enrfllé.  Les  niiiitAîres  aux  arimies  uo 
iirenl  en  faire  partie,  le  décret  promettait  de  les  accepter  à  la  paix  (1  ). 

La  Commune  éleva,  là  comme  partout,  des  objections. 

An  lieu  de  reprocher  à  l'Aiiglelerrc  d'affanier  lu  France  pur  le  blocus 
iclous  ses  ports,  les  inspiraleurs  de  nos  discordes  pnrl(>pent  rnnlrc 
ra  riches  détenteurs  de  grains,  qu'ils  necusèrent  de  malveillance.  Ils 
lénnaii^rent  partout  les  manœuvres  des  accapareurs,  ar);uments  faciles 
«>ur  établir  un  maximum  et  un  minimum.  Ce  mal.  dircnl-ils,  est  com- 
Don  H  toutes  les  grandes  villes.  L'iueplie  el  la  mauvaise  foi  étaient 
mtaie  réKumés  dans  cette  apostrophe,  Chnumette  lu  déposa  ilnns  sou 
ipoloRie  prononcée  le  4  septembre  suivant  i\  la  Convention. 

De  nouveaux  ïeiji^oM,  s'écria-L-il,  se  aonl  élevés  sur  les  ruiues  il' 
il  féodalilë.  AlTermant  les  propriéléH  de  leurs  anciens  maitre.s,  il.s 
iuivcQl  les  sentiers  battus  par  le  crime  el  spéculent  mtr  la  misère 
oblique.  Une  autre  classe,  celle  qui  s'étnil  emparée  des  denrées  de 
iremiÈre  nécessité,  a  été  frappée.  Mais  vous  ne  l'avez  qu'étourdie.  A 
ombre  des  lois,  elle  continue  ses  brigandages.  Les  ennemis  de  la 
MtHe,  les  voilft;  Us  ferment  les  greniers.  /Ifinetlvî  aux  adminiilrnleur.i 
a  eUfi.  Malheur  à  ces  enuemis  de  l'inliïrieur  !  Tous  les  \o\\ta  on 
ipfirend  de  nouvelles  trahisons  ;  il  est  temps,  législateurs,  défaire 
*sser  celle  lulie  impie  «fut  dujv  depuis  1789.  Ktvous,  Monla^ie  sainte, 
iOyez  noire  Sinal,  devenez  un  volcan,  plus  de  miséricorde  aux  Irailres. 
<e  jour  delà  justice  est  venu.  Les  ciloyeus  de  Paris  la  réclament.  Ùa 
^biiitances,  el  pour  en  avoir  force  A  la  toi. 

BiUaud-Varennes,  interprétant  les  applaudissements  qui  avaient 
ctueilli  ces  violences  dans  la  salle  et  dans  les  Lribunes,  parla  du  défaut 
BcUon  que  constatait  la  pétition.  ?i'était-on  pas  circonvenu  par  des 
iWgants?  Il  conclut  en  demandant  tapninif  de  mort  contre  les  admi- 
istrateurs  qui  négligeraient  1  exécution  des  lois  ;  puis,  l'arreslation  de 
MIS  les  tuipecU...  Il  (nul  agir. 

Le  K  (lu  même  mois,  Chaumette  se  présenta  à  la  barre  de  l'Assen)-: 
ée,  lui,  procureur  de  la  Commune  de  Paris  et  fonctionnaire  A  ce  titre, 


I.  Pourquoi  faut-il  trouver  le  doi 
CM  horde»  !  tl  comriiundn  k  vj 
Bordeaux  tes  rcpri^>>i^nlanl<i  en  mi 
lerminanlc  de  son  Dssnssiiiiil  en  I 
rtimlître. 


u  futur  n.aréchal  Brune  piirmî  le»  gdn^ratix 
Ire  l'nrmée  révolu tlonnuirc  (jui  arconipagna 
tn  A  l'inlfrieiir  dnn?  relie  ville.  Lu  rause 
,  Inïoil.'i  peut -tire,    ^iiilc   d'une  vengcnnce 
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pour  exiger  d'elle  la  créalion  d'une  colonne  exterminatrice.  Les  oppo- 
sitions à  l'intérieur  contre  une  tyrannie  en  plein  exercice,  voilà  ce 
qu'il  fallait  briser  par  la  guillotine.  Au  nom  de  qui  parlait  Chaumette? 
Des  Jacobins,  du  fameux  Club  et  des  Commissaires  des  Sectioas.  Aux 
adversaires,  que  prometlait-il  ? 

«  Jetons  entre  eux  et  nous  la  barrière  de  l'éternité  î..-.  Le  jourdela 
justice  et  de  la  colère  est  venu...  Que  cette  armée  soit  suivie  d'un  Tri- 
bunal incorruptible  et  redouUible  et  de  \  instrument  fatal  qui  tranche 
d'un  seul  coup  et  les  complots  et  les  jours  de  leurs  auteurs...  Justiceet 
point  d'oppression  !  » 

Donc,  la  guillotine,  et  de  suite  ;  la  guillotine  partout.  Les  événements 
ont  appris  l'usage  qu'on  en  lit;  elle  devint  un  instrument  favori aui 
armées  comme  à  l'intérieur,  d'où  le  surnom  de  fenêtre  nationale. 

Danton  s'écria  après  les  vociférations  de  Billaud,  que  ce  n'était  pas 
assez.  Il  lit  voter  «  quarante  sous  par  séance  comme  juste  rétribution» 
aux  patriotes  qui  assisteraient  le  jeudi  et  le  dimanche  aux  séances  des 
assemblées  de  sections  par  semaine. 

Munis  de  cette  arme  d'un  nouveau  genre,  Saint-Just  etLebas,  du 
Nord  au  Rhin,  Gaston  et  Pinet  aux  Pyrénées,  Carrier  dans  l'Ouest,  à 
l'intérieur  Fouché,  Collot  à  Lyon  et  Fréron  à  Toulon  comme  à  Ma^ 
seille,  Jourdan  à  Avignon,  ïallien  à  Bordeaux,  Maignet  sur  le  Rhône, 
allèrent  tuer  avec  leurs  hordes  rouges. 

Le  9  septembre,  Carnol,  qui  désirait  soustraire  à  la  Commune  celle 
force  armée  dont  la  Convention  tolérait  la  création,  la  soumit  à  des 
formes  militaires.  Mais  ses  collègues  imposèrent  dans  le  Comité  la 
nomination  des  olïiciers,  de  l'état-major  et  des  généraux  qui  la  com- 
mandaient k  l'élection.  C'était  rendre  d'un  cùté  ce  que  l'on  retenait  de 
l'autre.  Le  certificat  de  civisme  devait  l'avilir.  Des  gens  sans  aveu  se 
firent  inscrire  dans  les  sections;  la  toute-puissance  de  leurs  comité^' 
dénonmiés  justement  révolutionnaires,  livra  la  capitale  à  une  agréga- 
tion effrénée  ;  son  enthousiasme  sera  plus  tard  sa  condamnation. 

Le  Club  des  Jacobins  discuta  le  :io  la  liste  de  l'état-major  acceptée 
parle  Conseil  Exécutif  (1). 

1.    Lîi  ^ardc  nationale  «le  Paris  coaiplait  au  début  de  93  cent  dix  mille  homme* 
armés  :  la  ju'endannerie  et  les  vainqueurs  de  la  Bastille  deux  mille  cinq  cents  ;  ks 
fédérés   cinq  mille  et  la  cavalerie  de  li^Mie  deux  mille  six  centH.  Une  force  prèle  à 
toutes  les  calamités,   la   voilà.    I/arméc  de  llnsurrection  jouant  au  soldat  debcnrt 
contre  1  ennemi,  on  en  compte  les  séides  ;  ils  étaient  cent  vingt  mille  î 

Harère  rédigea  le  rapport  du  b  septembre  \K\  qui  organisa  cette  aruiée  du  crime. 
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1»  géuènU-COnmijinduiil  Rousin  (1),  les  hriKOtliora  Bonliinger  cl 
irnin,  déclarés  trop  purs  pour  être  discutés,  furent  ncclamés.  Le 
lef  (le  la  cavalerie.  Marguel,  obtinl  son  âlecUoii  apnVs  d'énergiques 
romessea,  résultat  des  début»:  quant  aux  talent')  militaires,  la  riuestion 
itéc.irLée  commis  incivique.  L'ndJudanL  (^énériLl  Miiuban.  taxé  d'élrc 
n  contre-révolu  Lion  naire,  insista  pour  obtenir  ce  grade,  afin  «  de 
}Dserver  su  réputation,  tiétrie  par  une  aussi  déplorable  mépritie.  «  11 
!r*clumait,  du  reste,  de  son  protecteur  Hanriol.  Son  coliét^ue  Houssnye, 
Donu  pour  ses  actions  d'éclat,  eùl  été  méconnu  si  son  surnom  Pas-de- 
on-Dieu  n'ei'it  Tait  briller  son  patriotisme. 

U  corps  des  officier,'*  supérieurs  ne  présenta  qu'un  cas  singulier, 
fllui  du  chef  de  balidllon  Cordier.  <■  Il  a  logé  chez  le  ci-devant  Monsieur, 
*re  de  Capet,  »  s'écria  un  membre.  C'est  assez,  vociféra-l-on,  on  ne 
eut  en  entendre  davantage.  U  fut  cependant  maintenu,  après  expli- 
Uions. 

Lu  Uiéorie  de  l'armée  révolutionnaire  fut  émise  sur  cet  aveu  ; 

«  Son  acceptation  constitue  un  fait  exceptionnel  puisqu'il  ne  fait 
«rlie  d'aucune  tociélé  populnire.  Ces  assemblées  étant  Itf  cliamp  de 
ilaille  où  les  patriote.')  ont  cumbattu  en  faveur  de  lu  litierté,  les  nou- 
wiux  ofliciers  doivent  y  avoir  tous  figuré,  et  encore  depuis  longtemps, 
»  il  ne  faul  pas  que  l'armée  révolutionnaire  soit  infectée  de  républi- 
ùaa  datant  seulement  du  10  nuùt.  « 

On  distingua  encore,  parmi  les  quartiers-maitriis.  L.acour,  qu'un 
ribuDal  réactionnaire  de  Nantes  uvatt  condamné  &  mort  pour  sa  propa- 
IMde  en  faveur  des  doctrines  de  Haral  (â). 

L'ËUt-mnJor  ainsi  recinté.  la  nouvelk»  force  armée  put  se  distinguer 
ivnlonté.  Avant  son  départ,  Ctiaumetle  désir»  lui  remettre  l'imlruvieat 
!<■  tuppliee  dei  arùtocrales.  Ce  don  précieux  fut  réclamé  nu  dub  par  le 
I^n^r&l  de  brigade  Boulanger  :  Je  veux  absolumi-nt  une  Quilloline.  A 


r  Ronsin  paya  sa  notuinalion  tiëance  tenante.  Il  diinnnçn  Cnnrinux  et  DiibHynl 
(WoiR  iluifiereiix  et  inrnpablPS  \  Merlin  île  Thionville  fui  nssex  puissnnl  pour  les 
lartt  en  invoi^iinnt  ees  proyrps  HRrvIceM  en  Vendée  et  h  Mayencr. 
l  Ijiplnnrhe  frrivnil  \e  1  ndobre  93  nu  romite  de  Vlenton  : 
•  De  ta,  je  rue  «lis  rendu  sur  ta  pliite  d'.innes  où  j'ai  trouve  toute  tn  jnriW 
lA'MDie  en  rang  de  balsille.  Je  l'ai  passée  en  revue  au  milieu  des  cris  de  ;  Vivo 
K^nbltque  t  Vive  la  Moulaf|-Dc  I  el  ilea  soniients  de  p£rir  pour  la  Liberté  ;  Je 
I  ai  parié  de  ws  devnlrf  «1  tuue  les  dtoyenx  suldnls  ont  juré  de  les  remplir- 
ntDM  plaintes  n'ont  ^lé  portéon  rontrc  le^  nmcrera  ;  en  jtMéral.  on  en  parait 
liant.  J'ai  distribué  en  vnire  nom  une  somme  de  3.nnn  livren  h  cette  nanlei-fpu- 
•mèa*  pour  i-trv  ronHirrée  &  des  Wles  riviques.  .  i:ile  dnns  In  revue  :  Ui  R^coIh- 
(  franyaifr,  Juillel  IKDIï,  nrlicle  :  l.n  nilsxinu  <le  l.nptnni'lie.  p.  :<t, 
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quoi  son  collègue  Paroin  répliqua  :  J'en  réclame  deux.  La  Convention 
refusa,  s'en  tenant  aux  lernu»s  du  décret.  Les  prescripteurs  surent  r 
su])pléer. 

Le  20  octobre,  les  premiers  contingents  de  cette  horde  défilèrent 
devant  la  Convention.  Charlier  les  harangua  comme  président  et  les 
assura  que  leurs  vertus  garantissaient  leurs  futurs  exploits  !  Combieo 
y  avait-il  \k  d'assassins  de  septembre,  Charlier  oublia  de  le  constater; 
b»ur  conduite  à  Beauvais  et  leurs  services  à  Lyon  l'apprirent  au  pays. 

Le  monstre  de  l'aristocratie  produisit,  par  leurs  rechercha,  des 
sommes  considérables  en  espèces,  et  les  incursions  philosophiques  àm 
les  églises,  l'arrestation  de  cent  prêtres  pour  le  seul  département  de 
l'Oise,  avec  des  sommes  ou  des  métaux  de  toute  espèce. 

L'aftilialion  au  Club  des  Jacobins  de  Paris  devait  amener  sur  ce  point 
encore  une  création  par  voie  d'imitation. 

Les  sociétés  populaires  demandèrent,  sur  le  conseil  des  chefs  pari- 
siens, sans  nul  doute,  que  des  détachements  de  celle  armée  vinssent 
dans  leurs  cités.  Eux  seuls  pourraient  réchauffer  le  patriotisme  (/« 
modérés .  La  Convention  déclara  que  la  sienne  suffirait  à  la  tâche;  oa 
eût  dit  que  les  terroristes  du  Comité  reculaient,  effrayés  des  consé- 
quences de  leur  œuvre  et  des  mépris  que  lui  jetait  Carnot.  Mais  les 
j)assions  étaient  trop  violentes,  et  les  fédéralistes  comme  les  Veodéees 
étaient  trop  redoutables  pour  qu'on  écoulât  sa  voix.  Les  représentants 
du  ])arti  jacobin,  alors  aux  frontières  ou  à  l'intérieur,  stimulèrent  l« 
zèl(»  i\i^<>  Municipalités,  qu'ils  auraient  dû  contenir.  Lille  et  Bordeaut 
Colmar  et  Toulouse*,  Lyon  et  Marseille,  d'autres  villes  encore,  eurent 
leurs  armées  révolutionnaires.  Conflagration  du  crime  dans  un  bouk- 
versement  d'où  Thumanilé  et  la  pitié  détournent  les  yeux  ! 

Leur  u'uvre  (i  ),  un  poète  l'a  définie  en  vers  cruellement  admirables; 
les  voici  : 

(]oiiniic  un  vaste  dccor  qu'on  prépare  sans  bniit. 
Dans  la  iléserte  rue  on  la  dressait  la  nuit  ; 
Kl,  le  malin  venu,  la  charpente  livide 
Ap])aiMissail  debout  sur  un  esi)are  vide  ! 
On  eût  dit  (jue  l'enfiT,  par  un  enohantement. 
Avait  improvisé  ce  hideux  monument. 

1.  La  maréchale  (Midiind.   du  grand  nom  de  Couey.  a  raconté  qu'on  avait  lant* 
contre  elle  un  maiulat  d'arrcl  spécial...    Elle  avait  deux  ans  et  demi.   Son  grtlii' 
pè^T,    ancien  oflicier,  ne  jiut  être  incarcéré  à  raison  de  son  âge  ;  vingt  volontaiw* 
le  gardèrent  à  vue,  nourris  à  ses  frais.   Sa  maison   devint  un  corps  de  gardt' 
^llécils  de  guerre,  ch.  Il,  p.  îJD.) 
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Toujours  elle,  toujours,  sur  les  places  «les  ville*, 
Offerte  couunc  idole  aux  populaces  viles  ; 
Ou,  courant  la  campai^^ne,  et  traversant  les  bour^^s, 
Au  son  grille  et  îùlé  des  civiques  tambours. 
Ses  farouches  amis  ne  juraient  ((ue  par  elle;^ 
Elle;  fit  du  supplice  une  mort  naturelle, 
Et  sans  cesse  a^'itant  son  triangle  d*aci?r,  • 
L'Etat  battait  monnaie  avec  ce  balancier  (i). 


La  Uépiiblique  du  dictateur  fut  dirigée  politiquement  sur  tous  le? 
points  de  la  France  par  des  gens  en  haillons  ;  ils  les  méritaient  ces 
haillons,  plus  encore  moralement.  Leurs  chefs,  dans  les  assemblées, 
heureux  de  flatter  la  lie  de  la  nation,  se  vêtirent  comme  les  égorgeurs 
d'immondes  carmagnoles  pour  fraterniser  avec  eux.  Ils  crurent  affermir 
leur  popularité  malsaine,  et  ne  comprirent  pas  que  l'avenir  apprendrait 
à  leurs  amis  le  mépris  qu'avait  pour  eux  le  bas  peuple.  Les  nipports 
de  police  l'attestent. 

•  Les  Comités  rêvolulinnnniros,  issus  des  agitations  des  Sections  pari- 
siennes, avaient  d'abord  été  contestés.  Protégés  par  Danton,  ils  furent 
Reconnus  parla  Convention  ofTlciellement,  après  un  premier  projet  de 
les  supprimer.  Epurés,  puis  maintenus  *\  Paris,  ils  eurent  des  coopéra- 
tpurs  dans  les  départ(Mnents.  Décrétés  au  nombre  de  cinquante  mille, 
Hs  fonctionnèrent  par  moitié  seulement,  sur  l'avis  du  comité  de 
législation.  Chacun  d'eux  comprenait  cinq  membres,  recevant  person- 
iiellement  une  indemnité  de  3  livres  par  jour  d'abord,  puis  de  cinq 
Uvres  ;  la  populace  leur  fut  chère  et  ils  donnèrent  les  instruments  de 
*«  caprices. 

Marat  porté  en  triomphe  et  vainqueur  des  (Jirondins,  la  Vendée 
Womphante  au  début  de  son  soiilèvement,  les  Espagnols  menaçants 
5*Mx  doubles  frontières  des  Pyrénées,  Dampierre  battu  au  Nord  après 
1^8  désastres  de  Belgique  et  les  trahisons,  (juel  speclach^  !  Des  déparle- 
itents  voisins  de  la  Vendée  envoyèrent  des  troupes  pour  les  combattre, 
ï-e  département  de  l'Hérault  leva  (i.OîM)  hommes  et  (i  millions,  puis 
'^«Irossii  une  Adr(?sse  au  p(Mi[d(»  (hi  la  capitajj^,  atiu  d'ètn»  imilé.  La 
Convention  laissa  démembriM*  sa  soiiveraineté.  On  h»  (!()nq>r(»ndra  faci- 
'^ment,  les  scélérats  de  la  Commune  parisienne»  u'ciileiidiriMit  [)as  étn» 
>n  rf»ste.  Ils  organisèn»nl  um»  îiriné<»  biru  n  eux,  xwm^  ;iriné«»  d»»  dou/.i* 
riille  individus,    d(î  ceux   cpn»   Clau/<'l  ;i|»|>r!h'ia,  ru  dt'nMnbrt»  11^  des 

I,   />/  rhiilr  lit'  Hnhr.s/iirrrr,    par  n.irtliilriii  v  «  I  Miiy.  daii^  h  >  I)oii/r  jnmiiiM'>  «Ir 
lt''VMliili<in. 


294  LES   REPRÉSENTANTS   DU   PEUPLE. 

buveurs  de  sang.  Les  fameux  Comités  révolutionnaires  des  Sections 
obtinrent  une  autorité  dictatoriale.  On  protesta  en  vain.  Marat  déclara 
que  MM.  les  épiciers  conspiraient  el  qu'il  fallait  incarcérer  tous  les 
adversaires  comme  suspects  (i). 

Nous  n'entendons  pas  faire  Thistoire  de  l'armée  révolutionnaire  ni 
celle  des  Comités  du  même  nom.  Nous  renvoyons  aux  exposés  de 
Lecointre  à  la  Convention,  et  à  la  dépêche  du  commissaire  national 
Pelletier  sur  Lyon.  Le  premier  les  accusa  de  bngandages  et  d'infamin 
qui  font  horreur,  le  second  avouait  que  le  spectacle  de  leur  justice 
endurcissait  les  habitants  de  cette  cité,  car  les  exécutions  ne  faisaient 
plus  que  peu  d'effet.  Ce  fut  alors  qu'on  substitua  à  l'échafaud  les 
fusillades  en  masse  el  l'emploi  du  canon,  moyens  qu'avait  repoussés 
Cou  thon  (2). 

Arrêtés  successivement  puis  relâchés  de  même,  les  chefs  devaient 
périr  avec  Hébert,  dont  ils  étaient  les  complices.  On  observera  qu'ils 
ont  été  accusés,  non  sans  raison,  d'avoir  été  à  la  solde  de  l'étranger. 
On  voulut,  par  leurs  actes,  exciter  contre  la  Révolution  une  réprobation 
décidée.  Cambacérès  et  Treilhard,  Carnot  et  Hoche,  Desaix  et  Gouvion- 
Saint-Cyr,  Minge  et  Fourcroy,  leurs  émules  et  leurs  rivaux,  sa  gloire 
n'eût  jamais  accepté  de  telles  solidarités.  L'or  de  la  trahison  a  désho- 
noré les  chefs  convaincus,  soit  qu'ils  aient  été  exécutés,  soit  qu'on  ait 
ignoré  la  culpabilité  de  tous.  Que  les  hommes  politiques  asseï 
fermes  pour  solder  ces  instruments  de  leurs  habiletés  les  gardent. 
La  Révolution  ne  les  connaît  pas,  elle  n'a  qu'à  les  flétrir  ! 

Les  Sections  de  Paris  ne  savaient  qu'assassiner.  Par  ses  théories. 
Robespierre  ne  parlait  que  de  vertu  et  ne  voulait  que  des  supplices.  A 
l'élégance  traditionnelle  de  nos  mœurs,  ses  amis  du  club  et  des  Comités 
révolutionnaires  avaient  substitué  les  haillons  de  Marat,  le  Prussien, 
chef  des  espions  de  l'étranger.  Avec  Saint-Just,  ils  vécurent  dans 
l'atmosphère  des  chimères  qu'ils  décorèrent  de  noms  pompeux:  liberté, 
égalité,  raison  et  justice  sociale.  Ils  les  couvrirent  de  flots  de  sang  par 
la  guillotine  et  par  le  tribunal  criminel  extraordinaire.  On  l'a  constaté 
pour  flétrir  leur  œuvre  :  Jamais  il  nij  eut  tant  de  sang  sur  la  vérité. 

\.  Merlin  de  Thionville  fit  décréter  le  '.\  janvier  llOi  que  tous  ces  comités  et  ie'^ 
.'i«,'enls  «  se  disant  déié^rnés  par  les  Représentants  du  peuple  ou  des  ministres  -  H 
qui  avaient  imposé  des  taxes  révolutionnaires,  seraient  trmis  <!e  rendre  leur* 
comptes. 

2.  Lîi  lyraiinie  fut  telle  dans  le^  (h'parleuienls  qu'elle  fit  l'objet  de  protestation'» 
au  (loniité  et  à  la  (^)nvention  (M'<  anùl  17'.»;».  nntaunnent  pour  Ir  Mi<li, 
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ul  document  montrera  par  le  langage  de  son  auteur,  le  prtle  des 
X  de  l'armée  révolutionnaire  -dans  les  départements.  Dufresse 
au  ministre  de  la  guerre  le  6  décembre  : 
les  habitants  du  Nord  semblent  isolés  de  la  République  ;  le 
n'est    pas    instruit  sur  le  bonheur   que    notre  constitution 

avons  commencé  nos  travaux  par  une  visite  à  la  municipalité, 
is  avons  trouvée  coupable.  Les  uns  étaient  de  riches  accapa- 
?s  autres  d'anciens  signataires  des  adresses  à  Roland  et  à  la 
girondine  ;  les  premiers  ont  été  mis  en  arrestation  et  déportés. 

m 

zréé  un  tribunal  composé  de  tous  les  présidents  des  sociétés 
•es,  pour  juger  ces  amateurs  du  fédéralisme. 

nous  avons  été  à  la  société  populaire,  nous  avons  réveillé 
e  des  sans-culottes  (i).  Nous  leur  avons  fait  connaître  les  droits 
raient,  nous  les  avons  invités  à  une  dénonciation  franche  sur 
i  hommes  qui  voudraient  entraver  la  révolution.  Ils  ont  dénoncé 
IX  qui  étaient  suspects,  ils  ont  été  mis  en  arrestation.  La  ville 
ice  à  devenir  un  des  sanctuaires  de  la  liberté,  les  églises  sont 
,  le  temple  de  la  morale  sera  le  seul  lieu  où  le  peuple  viendra 
e    la    vérité  ;    le    cêdrc    ecclésiastique  a  été    sapé    dans    sa 

:%)■ 

inons  cette  étude  en  disant  ce  que  devinrent  les  Vainqueurs  de 

lie: 

reposèrent  la  35*'  division  de  Gendarmerie  nationale  et  combat- 

n  Vendée. 

\eil8  niLT  Sans-Culot /es,  d'après  l'Heureuse  Décade  (1794). 

Rhabillez-vous,  peuple  français, 
Ne  donnez  plus  dans  les  excès 

De  nos  faux  patriotes  ; 
Ne  croyez  plus  que  d'ôtrc  nu 
Soit  une  preuve  de  vertu  : 

Ueincttcz  vos  culottes. 

• 

Distinguez  donc  Thoninie  de  bien 
Du  i)arossoux  et  du  vaurien 

Kt  dos  faux  patriotes  ! 
Peuple  honnête  et  laborieux, 
Ne  vous  (lé«^uisez  plus  en  ^eux  ; 

Unin'ttfZ  vos  culottes. 

r<'iiinn|u<'r.i  I  .iirusnllnn  san>  preuves  ipu*  hiruiulc  Durressr»  :  il  Tifu  livrait 
'1^  nu  h(»unv,'iu  rru\  i|u'il  mndaninnit. 
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Le  i**»^  juin  9i ,  Tallicn  et  Thuriot  rappelaient  que  leur  pay* 
d'origine  était  le  faubourg  Saint-Antoine,  qui  donna  naissance  à  la 
liberté. 

Léonard  Bourdon  demandait  pour  chacun  d'eux  une  indemnité  de 
400  livres.  Thuriot,  de  nouveaux  uniformes,  afin  que  les  anciens  qui 
portaient  gravés  «  en  glorieux  caractères  leurs  services  »,  fussent  con- 
servés pour  les  fôtes  nationales.  Tallien,  fort  rusé,  répliquait  que  cela 
regardait  les  Comités  et  que  Timportant  était  pour  le  chef  «  Taccolade 
du  président.  »  Après  quoi,  on  décréta  que  la  35*  division  avait  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Faut-il  s'étonner  si  la  Convention  céda  aux  réclamations  de  ceux  de 
ses  membres  qui  dépeignaient  les  excès  de  ces  prétendues  armées? 
Instruite  par  leurs  commettants,  ils  voulurent  son  licenciement  et 
l'obtinrent  le  29  mars  (1).  Au  nom  du  Comité  de  Salut  public,  Barère 
dévoila  V ambition  criminelle  de  cette  troupe  et  de  son  chef,  ses  projets 
hostiles  (2).  La  Convention  déclara  que  si  elle  ne  se  dipersait  immédia- 
tement, ses  olïlciers  seraient  punis  de  mort,  et  les  soldats  de  dix  années 
de  fers...  Que  d'aveux  dans  cette  condamnation  î 

1.  Us  durent  rendre  leurs  clfets  et  leurs  armes,  reçurent  une  feuille  de  roule  en 
échange.  Ils  touchèrent  leur  solde  jusqu'au  2*2  avril.  Quant  à  rarlillerie,  exceptée 
do  cette  censure,  sos  2V  conipagnies  de  canonniers  redevinrent  rartillcric  des  sec- 
tions armées. 

2.  Il  cita  ses  excitations  à  la  révolte  parmi  les  trouj)es  de  la  ligne  et  ses  conflv 
grations  avec  l'autorilé  militaire. 


LIVRE  QUATRIÎBÎE 


SAIM-JUST    ET    HOCHE   EN    ALSACE 


CHAPITRE  XIX 

SSIOXS  DE  RICHAUD,  ElIRMANN  ET  CUSSET  A  L'ARMÉE  DE  LA  MOSELLE 


Richard,  moire  de  Versailles,  remplace  l*amiral  Rersaint.  —  Lettre  de  démission 
e  rainiral. —  Mission  de  Richanl  et  de  ses  collègues  Cussct,  Ehrmann,  fin  93. — 
labits  blancs  de  la  ligne,  habits  bleus  des  volontaires.  —  Les  généraux  se  déro- 
ent  aux  commandements  importants.  —  Correspondance  et  apostrophes  corné- 
^nnes.  —  H.  Que  se  passa- t-il  à  cette  armée  ?  Proclamations  et  actes  des  repré- 
sentants, fournitures.  —  Cusset  indigne  de  ses  collègues.  —  Retraite  de  nos 
"oupes  sur  le  Rhin  et  sur  la  Moselle.  —  Hoche  ramène  la  victoire  malgré  les 
^talina  du  triumvirat. 


I 


îlu  maire  de  la  ville  de  Versailles  le  15  novembre  1791,  Hyacinthe 
haud  a  lai.ssé  .sur  les  temps  on  Ton  égorgeait  sans  droit,  jusque  dans 
prisons,  un  nom  vénéré.  Son  dévouement  est  resté  légendaire.  Il 
ta  le  salut  des  prisonniers  d'Orléans  qui  comprenaient  Tancien 
îistre  de  Lessart  pour  les  affaires  étrangères,  et  d'Abancourt  pour 
fçuerre,  le  duc  de  Cossé-Brissac  commandant  la  garde  constitution- 
le  du  roi,  Tévéque  de  Mende,  comte  de  Gastellane,  et  vingt-trois 
ciers  du  régiment  de  Cambrésis  accusés  d'avoir  voulu  livrer  la 
idelle  de  Perpignan  aux  Espagnols.  Au  péril  de  sa  vie,  il  put  arra- 
T  9  personnes  sur  cinquante-trois  à  la  mort  (1).  Sa  conduite  lui 
ut  d'être  choisi  comme  député  suppléante  la  Convention  ;  il  y  rem- 
ï:ait  h»  2i  février  93  le  vice-amiral  Kersaint.  Démissionnaire  par  une 

ilet  attentat  contre  le  droit  rriminrl  avait  été  organisé  par  Fournier,  dit  l'Amé- 
in.  Certains  assassins  furent  poursuivis  le  il  thermidor  an  111.  I/acte  d'accu- 
'•n  figure  dans  les  arrliivcs  versaillnises,  sous  la  fiche  Prisonniers  (f  Orléans.  Il 
t<î  en  tout  avec  des  instructions  subsc^^qucnfos  sur  22  coup.'ihlcs.  Deux  seulement 
'Ht  exécutés,  un  troisième  sr  suicida  et  l:i  fenune  l*errins'étant  <lèilîirée  enceinte 
t  avec  !8  de  se>  complices  du  decn'(  de  brum-iin'  in  l\'.  rrl.ilif  ;i  mu*  Anmi»i|ie 
t'fale  juiiir  .'icte«<  révnliitionnjiires. 
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letlre  publique  et  décisive  contre  des  hommes  de  sang,  ce  dernier 
s'écriait  le  'iO  janvier  : 

M  Ce  qui  m'est  plus  impossible  encore,  c'est  de  supporter  la  hontede 
m'asseoir  dans  son  enceinte  avec  des  hommes  de  sang,  alors  que  leur 
avis  précédé  de  la  Terreur  l'emporte  sur  celui  des  gens  de  bien,  alors 
que  Marat  l'emporte  sur  Pétion.  Si  l'amour  de  mon  pays  m'a  fait  endu- 
rer le  malheur  d'être  le  collègue  des  panégyristes  et  des  promoteurs 
des  assassinats  du  2  septembre,  je  veux  au  moins  défendre  ma  mémoire 
du  reproche  d'avoir  été  leur  complice  ;  et  je  n'ai  pour  cela  qu'un  mo- 
ment, celui-ci  ;  demain,  il  ne  sera  plus  temps.  » 

A  ce  langage,  le  Comité  de  Salut  public  trouva  une  réponse  pratique: 
la  mort.  Le  4  décembre  de  la  même  année,  le  Tribunal  révolutionnaire 
de  la  capitale  l'envoya  à  la  guillotine  parce  qu'il  l'avait  convaincu 
d'avoir  sciemment  avili  la  reprit sentation  nationale^  d'avoir  tenté  de 
relever  la  royauté,  d'avoir  conspiré  contre  l'unité  de  la  République  et 
contre  la  liberté  du  peuple.  C'est  dans  la  salle  de  l'Egalité,  sise  au 
palais,  que  fut  prononcée  celle  sentence  de  mensonges  accumulés. 

De  février  à  juillet,  Richaud  siégea  sans  intervenir  dans  les  délibéra- 
tions de  la  Convention.  Ce  fut  lui  qui,  d'après  le  récit  de  son  biographe, 
demanda  k  élre  compris  parmi  les  députés  qui  renouvelaient  le  per- 
sonnel des  missions  aux  armées  (1).  Il  partit  pour  le  quartier  général 
de  Limbach  avec  Erhmann  ;  il  s'y  rencontra  avec  Soui)rany  et  Cussel. 
Nous  connaissons  Soubrany,  mais  (juétait  Cusset?  que  faut-il  penser 
d' Erhmann? 

Le  premier  représentait  le  département  de  Rhône-et-Loire  ;  obscur, 
il  a  pou  marqué  dans  sa  mission,  qui  fut  la  seule  qu'on  lui  ait  confiée. 
On  va  le  juger  ici.  Le  second  appartenait  au  Bas-Rhin.  Il  fut  homme 
d'action,  répandu  dans  les  commissions  d'afîniros,  s'occupa  tour  à  tour 
des  armées,  de  l'émigration  en  Alsace,  et  se  montra  patriote  intraitable, 
discuta  les  attributions  mêmes  du  Comité  de  Salut  public,  des  biens 
nationaux,  du  code  civil,  d'instruction  publique  et  de  questions  électo- 
rales. Ce  talent  varié  lui  valut,  ai)rès  l'an  111,  d'entrer  aux  Cinq-Cents. 
11  surpassait  ses  collègues,  sauf  Lacoste  et  Milhaud  devenu  célèbre  plu» 
tard. 

iNulle  armée  n'aurait  vu  plus  do  déserteurs  que  la  malheureuse  armée 
iW  la  Mosollo.  après  Valiny  ol  JiMnniîipos.  C<»  fait  n(»  saurait  étonner, 

1.  Voir  pour  lo  pivsJMit  rhapiiro  rDiivrago  do  M.  Moiissoir  :  Le  convenlionnd 
llf/fuin/hr  lti(/t(iit(f.  «pii  .ilnunlr  «mi  «Io 'iiiiiciils  oflicicls  provi^iianl  des  lUThivcs «W 
Vrr'^ailU*'^.  di*  l.i  uiu'iit  v{  du  p.dui-  Soiibi^if?. 
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isqiic  les  volontaires  n'étaient  appclûa  rùflloment  (]ne  pour  la  diir^e 
la  ramp'igne.  Or,  les  termes  ffuirrr,  mmjpit/ni:,  diflerent  i)i(  tout  an 
lit;  avec  ce  que  le  lecleiir  connaît  sur  In  fiiieslion,  il  n'y  a  pus  à 
sister.  Celte  armée  était  commandée  par  lloiicliard  :  elle  devail  «jçir 
>léaient  quoique  se  reliant  par  un  plan  unitaire  avec  celle  du  Nord 
le  dirigeait  Cusliae  et  avec  (^elle  du  Rhin  sous  Beauharnais.  La  ^ire- 
lire  était  à  sa  gauche  et  la  seconde  à  sa  droite,  Metz  lui  avait  été 
Bi^Dée  comme  Heu  de  rassemblement. 

Colle  situation  intermMiaiiv  réduisit  fpéquemmeni  sn  vitalité  et  son 
le.  On  vit  en  elle  une  ROi-te  de  facteur  secondaire  ;  de  là  des  amoin- 
'insemenls  d'effectifs  jusqu'à  la  disloquer;  elle  fut  une  adjonction, 
le  coopération  ;  mais  le  Jour  où  Hoche  la  conduisit,  il  l'immortalisa 
ir  SOD  génie  et  par  ses  vicloire»  dans  une  campagne  que  nous  avons 
i}t  racontée  et  qui  est  restée  un  modèle,  une  gloire. 
Avant  l'arrivée  de  Hichaud,  le  prévoyant  Boncliotle  avait  envoyé  des 
ÎCnls  disiribuer  le  Journal  df  la  Manlagttf  aux  troupes.  Ils  s'empres- 
^real  de  rinformei'  que  des  envois  rëpëlês  opéreraient  un  très  grand 
ies.ilnns  l'urmée  et  dans  les  garnisons.  Les  espions  du  ministre 
tftoaient  bien  leur  argent. 

L'hahillrniPtil  des  troupes  fui  une  affaire  aussi  importante  que  leur 
itiHment  en  soi  :  la  question  de  la  couleur  devint  à  côté  une  véi-ilnble 
faire  d'Etat.  Les  régiments  de  ligne  el  les  volontaires  ne  se  comprirent 
>s  au  début  ;  on  avait  vu  des  lieulenants-colonels  élus  par  ces  derniers 
illiciti-r  un  modeste  grade  de  sous-Heuleuanl  dans  la  ligne,  moyen 
'u  |iropre  A  relever  les  seconds  A  leurs  yeux.  De  lÂ  une  antipathie  que 
%  faits  analogues  uvaienl  aggravée  en  campagne.  Ur,  cette  situation 
ait  partout  la  même. 

Uiligne  avait  gardé  l'antique  habit  blanc  el  n'iidopta  ipie  progressi- 
'nenl  le  numéro  par  régiment  qu'on  avait  substitué  h  leurs  anciennes 
^nominations:  Auvergne,  Bassigny,  Bour^çogne,  Cambrësis,  ou  bien 
Warre,  Picardie,  Languedoc,  liuyenne,  Turenae,  pour  l'infanterie. 
Sas  la  cavalerie  aux  noms  retentissants  et  aux  éclatantes  prouesses, 
mal  fut  moitidre  à  raison  de  lu  faiblesse  de  son  chiffre.  Mais  l'infan- 
Hu  tint  à  des  noms  qui  rappelaient,  depuis  lu  guerre  de  Trente  Ans, 
K  célébrités  connues  de  l'Europe  entière  et  des  victoires  que  rien  ne 
tnbloit  pouvoir  amoindrir.  Abl  c'était  bien  cependant  une  Kre 
Ufelle  qui  cOQmieo<;ait,  cri  uniforme  de  deux  hommes  de  génie; 
rabeau  et  Goethe;  celaient  deB  victoires  à  double  portée  qu'on  allait 
rnw  pour  la  patrie  française  el  pour  les  peuples. 
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Habits  blancs  et  habits  bkus  étaient  en  guerre. 

Naturellement,  les  agents  du  jacobinisme  attisaient  les  dissensions 
par  leur  langage  grossier  et  leurs  attaques  contre  la  tenue  des  despotes. 
On  peut  en  juger  par  le  style  qu'ils  employaient  dans  leurs  plaintes 
officielles.  Plus  de  demi-mesurjes  ni  de  partis  conciliatoires,  éc^i^'aienl- 
ils.  Des  moyens  perfides  discréditent  Fhabit  *^leu.  En  voici  la  preuve. 
On  ne  cessait  de  répéter  que  la  plupart  des  soldats  étaient  tout  nus. 
Eh  bien  !  depuis  le  décret  qui  enjoint  de  porter  Vhabit  tricolore^  on 
ne  voit  plus  sortir  dt^s  magasins  que  des  habits  blancs.  Le  rédacteur 
de  la  dépêche  oubliait  que  Metz  était  un  centre  d'approvisionnement  et 
de  magasins  depuis  Henri  H.  11  n'oubliait  (pie  cela.  A  Toulouse,  à  Douai, 
à  Strasbourg,  il  en  était  de  même  pour  les  armées  des  Pyrénées,  du 
Nord  et  du  Rhin.  Mais  le  particulier  ajoutait,  pour  surexciter  les 
associations  jacobines,  ces  paroles  significatives  :  On  a  même  Vair  de 
jouir  en  les  distribuant  aux  solddts. 

Autre  perfidie  !  Les  habits  distribués  à  la  ligne  étaiet  superbes,  beau 
.  et  bon  drap  blanc,  bien  faits,  d'une  ampleur  commode  pour  la  cam- 
pagne. Ceux  des  volontaires,  mauvais  drap,  mal  confectionnés,  étroits, 
ridiculisant  ceux  qui  les  portent  et  les  empêchant  d'utiliser  leurs  armes. 
Ce  tableau  poussé  au  noir  avait  une  conclusion  qui  s'accordait  avec  la 
précédente  :  la  uuUveillance  prône  l'avantage  déporter  des  habits  blancs. 
Encore  un  peu,  et  en  1794  cette  distinction  devait  prendre  fin. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  sectaires  qu'opéra  Richaud.  Un  de  ses  col- 
lègues, le  seul  à  notre  avis  qui  ail  pris  cette  décision,  démissionna. 
Des  t;denls  communs  comme  les  siens  ne  pouvaient  suffire  à  sa  tâche; 
c'était,  du  moins,  son  avis.  Ni  la  responsabilité  à  encourir,  ni  le  travail 
à  entreprendre,  ni  les  dangers  à  braver  ne  l'effrayaient.  Les  ressources 
nécessaires,  il  ne  les  trouvait  pas  dans  son  esprit.  Gentil  de  la  Manche 
est  l'unirpie  représentant  qui  se  soit  retiré  d'une  mission  sans  la 
remplir. 

Son  collègue  Kichaud,  homme  de  caractère,  montra  plus  de  vigueur. 
Il  en  eut  besoin.  Les  généraux  à  la  suite  des  revers  de  Belgique  et  de 
leurs  conséquences  révolutionnaires  mettaient  un  empressement  notoire 
à  refuser  des  postes  compromettants  à  un  titre  quelconque.  Aussi,  vil- 
on  une  succession  de  généraux  incessante  des  Pyrénées  au  Nord. 
C'était  h  qui  n'accepterait  pas  de  commandement  en  chef.  Destitutions, 
remplacements,  ncuninations  se  succédaient  à  désespérer.  On  Ta  prouvé. 
Du  Jour  au  lendemain,  on  voyait  une  armée  ou  bien  un  corps  d'armée 
dont  les  délimitatir)ns  géographitpies  établissaient  l'action,  sans  chef. 
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Dans  les  siTvices,  iiii>me  »ilunlion.  Alors,  pjir  l'înterYentiuo  supréiiio 
desmandatairus  de  lu  reprî-spntaliuii  nutionale,  un  déstgniLÎt  celui-i-i, 
un  itn|>osaU  celui-là,  oa  suspendait  et  un  maioleiiait  tour  fi  U>ur.  11  y 
eut  mieux.  DesRfJnéraux  improviaésouhiiîn  revêtus  du  commandemenl 
pnteiUrenl  contre  l'honneur  anquel  ils  étaient  appelés.  Uii  inondaient 
de  leur»  lettres  les  bureaux  des  représentants,  du  Comité,  delaConven- 
lion  tnéme,  de  leur  ministre  tout  natureliemeot.  A  l'armée  de  la 
Hoâulte  on  eut  une  succession  de  généraux  en  chef  s'intitiilant  malj^ré 
leur  titre  de  pmviiotre.  Cela  dura  depuis  l'arrestation  de  Houchard 
jiisqu'ji  l'arrivée  de  Hoclie. 

Cne  phase  de  l'un  d'eux  fera  jum'c  l'étal  des  esprits  dans  les  élats- 
majors  et  la  iiiiestiun  sans  appel.  11  manda  au\  représentants:  "J'ai 
iùn-futer  la  place  de  géuéml  en  ehnf  en  remplacement  d'Iloueliard 
doal  vous  venez  de  m'honorer  parce  que  j'iii  fortement  senti  que  les 
preuve»  les  plus  soutenues  de  mon  ardent  amour  pour  la  Liberté  i-t 
l'EKulitë  ne  peuvent  ivmplactr  lex  talents  qui  me  manquent.  »  Ce  |<^ade 
considérable  avait  une  iniluence  direette  sur  les  destinées  de  lu 
République.  En  outre,  considération  sans  réplique,  il  avait  eu  le  mal- 
heur de  naitre  dans  une  caste  napacle.  Le  dernier  arfçumeni  ne  juaii- 
lUeit  pas  d'adresse,  Fixn-moi  au  deuxième,  rang. 

Qu'était  Schauembourgî  Etranger  d'ori^cine.  volontaire  d'ancien 
^ginit!  au  régiment  de  Nassau,  un  de  ces  corps  dont  l'Aiiemugne  du 
Sudavail  rempli  les  cadres,  colonel  en  1791,  f^éaèrnl  en  9i,  division- 
"sira  l'année  suivante.  Sa  modestie  ne  l'empéclia  pas  d'être  incarcéré 
uUérieurement  api-ès  destitution  ;  le  dévouement  de  sa  femme  l'arracha 
*l'Écliafaud  [i], 

Hichaud  informa  par  deux  dépêches  le  président  de  la  Convention  et 
KCnniitède  Salut  public  de  ce  refus  qu'il  avait  accepté  en  se  basant 
*rt4mt  sur  sa  qualité  de  ct-devimt.  Il  a  gravé  pour  l'histoire  un  aveu 
Walleodn  et  vrai  à  cetle  date  :  IL  eut  hten  peu  de  républicains  souk 
"hhii  d'u^cier-gijiiéial.  Qui  remplaça  le  récalcitrant  ?  Un  ancien 
Wlonel  de  grenadiers  royaux  de  (iuyenne,  de  Ferrier  du  Cbiislelel  I 
•^•dessus,  protestation  au  Comité  contre  ce  choix  venu  de  ses  bureaux, 
i^s  représentants  ajoutaient  même  qu'il  y  avait  danger  Jt  confier  une 
''ifisioRà  ce  général.  L'influence  des  Montagnards  Montant  et  Soubrany 
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l'avait  emporté  ;  loin  de  Paris,  on  retrouvait  donc  les  déchiremeiits  des 
,f action  s. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Télu  n'eut  qiïh  rejoindre.  Du  Rhin,  où  il  com- 
battait, h  la  Moselle.  Mais  auparavant  il  protesta  auprès  de  Boucholte 
que  ce  commandement  était  au-dessus  de  ses  moyens  physiques  H 
moraux.  Quelle  était  l'altitude  des  Conventionnels  réunis  à  Bitche  « 
conseil  de  guerre  ?  Les  généraux  ne  cachaient  pas,  racontaîcnt-ils  dans 
leur  correspondance,  leur  indignation  sur  le  projet  d'exclure  les  nokh. 
Ils  faisaient  sonner  bien  haut  qu'on  les  dépouillait  de  toute  confiam» 
et  qu'on  les  soupçonnerait  quand  môme  ils  seraient  vainqueurs.  Or 
les  expressions  ci-dessus  appartiennent  aux  dépèches  des  commis- 
saires (1). 

Eh  bien  î  le  jour  où  ayant  rejoint  de  Ferrier,il  apprit  que  l'armée  était 
en  péril,  il  manda  à  Bouchotte  qu'il  allait  monter  à  cheval.  On  l'avail 
attaquée  de  quatre  côtés  {t  la  fois  et  Tavant-garde  était  compromise.  A 
n'hésite  plus  et  ^e  ixtus  propose,.,  d'accepter  le  commandement  jw 
m'avait  été  déféré.  Nobles  accents  d'un  soldat  et  d'un  Française 
Enflammé  de  colère,  textuel,  il  ajoutait  plein  de  courage:  J'accepteeai 
mille  fois.  Il  servit  d'aide  de  camp  à  Schauembourg  selon  son  engage- 
ment. Cette  conduite  le  sauva  plus  tard. 

A  ces  chefs  d'un  jour  succédèrent  aussi  rapidement  qu'eux,  Moreau^ 
Pully,  comte  de  naissance  (2),  d'Aboville,  autre  noble  qui  déploraill* 
hasard  qui  l'avait  accablé  en  le  mettant  dans  une  caste  de  vieux  préju- 
gés ;  mais  la  Convention  peut-elle^  demandait-il,  prononcer  undétrtl 
contre  une  classe  qui  n'existe  plus  ?  Devant  son  ordre  il  obéissait  sans 
murnmre,  se  \oyanl suspect.  Le  mot  t  Trible,  d'Aboville  le  prononça; il 
rappela  qu'il  servait  réellement  depuis  cinquante  années,  qu'il  avait 
assisté  à  quatorze  campagnes,  c^  douze  sièges  et  à  une  bataille.  Il  fo^ 
merait  des  vœux  incessants  pour  la  prospérité  de  sa  patrie.  Aussitôli 
on  passa  à  un  autre,  le  comte  de  Launay,  autre  suspect.  Intelligent, e* 
chef  refusa  trop  d'honneurs.  De  colonel  en  juillet,  on  le  voyait  di^" 
sionnaire  à  la  fin  de  septembre;  il  suspecta  qu'on  le  trouverait  suspect 


4.  Une  dépt^che  sifçnée  Richaud  mais  aussi  par  Milhaud,  Soubrany,  Lacoste, 
Jean  Bun-Suint-AndrtS  déclarait  que  Hcauharnais  avait  de  l'esprit  et  du  patriolisse, 
mais  sou  amour-propro  blessé  (un  républicain  n'en  a  jamais)  paralysait  ses 
fa<-ultés. 

2.  Ce  général  s'était  bien  battu  sous  Beurnonville  en  décembre  92  ;  oui,  mais 

la  dépêche  qui  le  constatait  émanait  de  Beumonvillo  peu  estimé   de  la  Uod- 
tagnc. 
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W  ces  termes  :  Jr  veux  commander  cinq  ù  six  millr  homme»,  maïs 
ion  vingl-i-ini/.  C'étail  formel.  Ln  Patrie  avait  le  dmit  dp  lui  deman- 
lerson  son^  fit  aa  vie,  ripn  de  plus.  A'/fi;  iiir  peut  i^xi'jer  au-delà  de 
ma  capacili'.  Que  de  grandeur  antique  dans  celte  simplicité  1  On  croirait 
que  Corneille  inspire  ces  réponses. 

Les  péripéties  du  drame  démagogique  de  la  capitale  se  réHéchissunl 
A  dislance,  en  voilA  des  témoignages  essentiels  à  retenir.  La  gloire  a 
coAlé  phm  qu'on  ne  le  suppose.  Hais  elle  a  élevé  les  âmes,  ennobli  les 
consciences  el  purilié  avec  le  sang  des  martyrs,  que  répandirent  à  flots 
les  triumvirs,  la  Révolution. 

Us  cria  de  trahison  retenlirent  sur  la  Moselle,  comme  ils  avaient 
retenli  précédemment  fi  Lille,  à  Liège,  k  Nerwinde.  l'ri  président  de 
liibunal  révolutionnaire,  insUdlé  A  Sarrebourg,  se  réserva  ce  plaisir  ; 
c'était  Levasseur,  frère  du  conventionnel  de  ce  nom  pour  la  Heurthe, 
6»  lettre  débutait  ainsi  :  «  Eh  bien,  mon  eber  frère,  encore  une  trahison 
dcHil  nous  avons  failli  être  victimes.  »  N'allons  pas  plus  loin.  Hiclinud 
«oout  cette  apostrophe  sensationnelle  et  la  dénonciation  qui  la  suivait 
Walre  le  général  Pnlly.  Le  sanguinaire  Levasseur  avait  conclu  que 
«itii-ci  était  à  la  tête  du  complut,  et  qu'il  s'était  évadé  :  Il  a  sans  doute 
inigft.  Sans  Ricliaud.  Pully,  A  pareille  lieure,  risquait  sa  tête,  el  elle 
«irait  pu  tomber. 

Sais  qu'est-ce  donc,  éi/rit-il  à  Harèrc,  <\nf  loiis  ces  galimalias  que 
Mus  voyons  aujourd'hui  dans  plusieurs  papiers  publics?  Ce  sont 
■Teitruvagantes  faussetés,  elles  causent  du  mal  en  dégnùtanl  et  di^cou- 
f^Saïut  dfx  homm^x.  dont  on  compromet  la  réputation,  que  l'on  déchire 
P«r  lie  faux  rapporLi  qui  circulent  partout  dans  les  journaux.  On 
V«ul  donc,  par  des  dénonciations  erronées  ou  dirigées  par  l'intrigue, 
luut désorganiser.  Dans  quel  but?  Pour  se  procurer  de  l'avancemenl, 
"n  bien,  pur  perfidie,  faire  beau  jeu  â  nos  ennemis.  Voila  deux  écueils. 
nichaud  accuse  à  son  tour  les  accusateurs,  et  il  les  accuse  sans  pitié, 
Nfce  qu'il  sent  qu'il  a  pour  lui  la  justice. 

Le  résultat  aux  frontières?  Il  ne  le  cache  pas  au  très  lin  rapporteur 
<fti  grand  Comité,  afin  qu'il  s'en  inspire  en  haut  lieu  :  ■■  Les  généraux 
Ifemblent  des  dénonciations,  et  sont  effrayés  de  leur  responsabilité  ; 
l'est  ce  qui  les  rend  moins  entreprenants.  ■>  On  le  comprend  sans  peine, 
^r  tout  concilier,  Hichaud  veut  un  tiun  général,  et  demande  le 
iloyen  d'Aoust.  11  est  noble,  peu  lui  importe,  et  voici  la  raison  qu'il 
mfio  de  ce  choix  ',  elle  peut  être  citée  comme  un  modèle  d'originalité. 
r  cottfianei-  que  nos  collègues  des  Pyrénées  léiituigneni   h.  d'Aoust 
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nous  engage  à  le  réclamer  s'il  est  bon  pour  ici.  Et  de  penr  qu'on  s'étonie 
de  raudacc,  de  la  simplicité  naïve  de  ce  choix,  qui  offre  ces  den 
caractères,  le  maire  en  mission  donne  le  pas  à  son  armée  sur  les 
autres.  La  preuve?  Ah  I  elle  ne  rembarrasse  guère:  «  Les  circoDStances 
militaCires,  plus  pressantes  sur  ces  frontières  que  sur  celles  d'Espagne.  • 
Les  circonstances  exigent  de  grands  talents  sur  la  Moselle.  De  fait, 
Richaud  avait  raison.  N^oublions  pas  que  trois  mois  plus  tard,  les 
événements  allaient  lui  donner  raison  :  son  armée  sauvait  la  France  i 
l'Est.  D'où  venait  au  modeste  mercier  cette  inspiration  ?  Des  délibéra- 
tions auxquelles  il  assistait  avec  les  généraux  et  avec  ses  collègues. 
L'action  doublait  ses  facultés,  et  son  austère  bon  sens  n'y  perdait 
rien. 

Ce  serait  trahir  mon  pays,  écrit  le  7  octobre  de  Launay  à  Bouchotte, 
que  de  prendre  une  charge  dont  je  ne  suis  pas  capable  de  supporter  le 
poids.  Le  31  du  mois,  il  remit  le  commandement  à  Hoche.  Nouvdk 
lettre  au  ministre,  où  on  lit  :  «  Je  la  lui  remets  en  bon  état^  disciplinée 
autant  qu'on  peut  l'être  en  campagne.  »  Son  zèle  ne  s'est  point  refroidi, 
il  le  secondera  de  son  mieux.  11  termine  en  réclamant  pour  les  chefs  de 
brigade  la  même  réforme  que  celle  qu'on  a  opérée  pour  les  officiers 
généraux.  Attestation  inouïe  !  Ils  sont  presque  tous  de  la  caste  proscrik. 
Ceci  est  resté  étranger  à  nos  historiens.  Autre  témoignage  :  Je  ne  leur 
crois  pas  une  autre  façon  de  penser. 

Vainement  de  Launay  s'honore-t-il  par  ses  dépèches,  le  ministre 
feint  de  les  ignorer.  11  ne  les  a  pas  lues.  En  revanche,  on  outrage  cet 
homme  rare  qui  fonda  un  club  à  Tliionville,  aux  temps  constitutionnels^ 
et  à  Saint-Avold.  Robespierre  ayant  fulminé  après  avoir  soupiré  chei 
les  Duplay,  il  fallait  des  coupables  et  des  têtes.  11  rougissait  de  prononcer 
leurs  noms,  ce  qu'il  réalisa  cependant,  car  on  nous  avait  livrés  à 
Kulkrenth,  ce  valet  du  roi  de  Prusse.  Robespierre  se  trompait.  Ni 
Hoche,  ni  Schauembourg,  ni  de  Launay,  ne  devaient  succomber.  Cest 
su  tête  qu'il  allait  jouer,  mais  d'Aoust  périt  victime  des  suggestions  de 
Fabre  et  de  Cassanvès. 


II 


Nous  venons  de  voir  la  politique  et  le  généralat  en  présenop.  D^ 
regard  rapide  sur  les  proclamations  et  les  actes  des  convenlionneb 
comme  sur  les  fournisseurs  complétera  cette  étude  que  deux  p»^ 
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luront  aidé  à  connailre  en  entier  (1).  L'indignité  de  Cusset  ne 
lus  laisser  indifférent.  On  arrivera  ainsi  à  la  constatation  de 
hecs  sur  le  Rhin  et  sur  la  Moselle  déjà  connus  par  d'aulres 
,  gage  de  nos  mépris  pour  les  triumvirs. 

blions  jamais  que  sous  la  phraséologie  révolutionnaire  se  trouve 
lé  exacte  relativement  aux  armées  ennemies  qui,  de  Bàle  A 
ce  el  de  Trêves  ù  Maubeuge,  envahirent  noire  territoire.  Le  mor- 
omme  une  Pologne  nouvelle,  voilà  le  but.  Les  moyens?  Ils  furent 
les.  On  procéda  par  massacres  tant  qu'on  put.  Sur  la  Moselle,  se 
lièrent  les  Croates,  les  Hongrois  el  les  Serviens  ;  quelques  corps 
ilerie  sont  devenus  célèbres  par  leurs  pillages  comme  par  leurs 
ia.  Les  manteaux  rouges  firent  exécrer  le  nom  autrichien  (2),  Ils 
ent  les  têtes  comme  les  Turcs,  et  renouvelaient  les  forfaits  ties 
lions  d'Attila  par  des  cavaliers  aux  cheveux  noirs,  au  regard 
;e  et  a  la  (aille  colossale. 

îTée  en  masse  d'août  9H  fut  le  signal  de  proclamations  dans  les 
1  d'un  genre  spécial  ;  adressées  aux  liubitants  des  frontières, 
irent  destinées  k  passer  par-dessus  leurs  tètes.  Hédigées  en  deux 
s,  pour  l'Est  en  allemand,  elles  constilualenL  des  doctrines  lant 
rd  des  populations  qu'à  l'égard  de  leurs  princes.  Toutes  éma- 
des  conventionnels  en  mission,  imitateurs  des  appels  comme 
:ères  que  la  terrible  assemblée  ëdicLa  ii  partir  de  la  trahison 
nouriez.  Certains  généraux  en  chef  en  signèrent  quelques-unes, 
fut  qu'une  formalité,  ils  ne  tinrent  pas  la  plume  réellement;  ils  y 
renl  leurs  noms  par  ordre,  et  ce  fut  tout. 

i  les  termes  employés,  on  retrouve  la  phraséologie  du  temps 
ïs  unes  comme  pour  les  autres,  preuve  de  l'idenlit^  d'origine. 
'  abondent  ceux-ci  :  le  tocsin  tutélaire  ;  la  mort  et  l'esclavage  ; 
iB  de  frères  :  hordes  sanguinaires  des  tyrans  ;  exterminer  cette  • 
d*asBassins  ;  le  tocsin  de  la  libeKé  ;  purger  le  sol  de  la  liberté  ; 
rcs  couronnés  ;  le  valel  du  roi  de  Prusse  ;  les  laquais  de  Pill  ; 
le  Cobourg;  le  ravage  et  l'incendie  de  vos  propriétés;  exterminer 
nspiratenrs  ;  gouvernemenl  révolutionnaire  ;  enfin,  car  il  faut 
1er,  les  brigands  couronnés  y  figuraient  à  l'occasion. 
il  fut  le  râle  de  Richaud  dans  celle  armée? 

■»Tige»  de  M.  Chuquel  sur  il^ioha  el  sur  l'Alsace,  ili^jh  cilés,  de  H.  .Mousaoîr 

m.  dut  WbwDiboarg,  par  M.  Chuquvt. 


b 
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11  eut  à  surveiller  les  agenUs  du  Conseil  exécutif  elles  généraui,i 
s'enquérir  de  la  conduite  des  officiers,  de  T esprit  comme  de  la  discipli 
des  soldats,  à  imposer  le  respect  de  la  loi  de  recrutement  :  à  véri 
chaque  jour  les  vivres  en  magasin  et  les  munitions  en  dépôt  ;  àcon 
1er  les  écritures  des  fournisseurs  de  tout  ordre  quant  à  leurs  comptaki-j 
lités;  à  veiller  à  la  réorganisation  des  armées,  mais  aussi  à  tradui 
devant  le  tribunid  révolutionnaire  tout  citoyen  (militaire  ou  civil) 
participerait  à  un  complot  contre  la  sûreté  de  la  nation.  Telles  fu 
les  conséquences  du  décret  du  9  avril  sur  les  missions. 

Richaud  agit  d'accord  avec  Ehrmann  plus  particulièrement,  et  avttl 
Soubrany.  L'action  du  premier  s'incarna  avec  la  sienne,  celle  du» 
fut  distincte  là  où  il  l'exerça,  et  nous  lui  avons  consacré  une  biogr< 
spéciale  à  ce  titre. 

La  question  des  subsisUmces  les  occupa  de  Longwy  à  L^mgres  el 
Bitche.  «  >'e  marchandons  plus  avec  les  besoins  de  nos  années,  écri- 
vaîent-ils  à  des  administrateurs  timorés  ;  ne  laissons  pas  plus  loi 
temps  les  défenseurs  de  la  patrie  in(iuiets  sur  leurs  subsistances.  » 
Comité  de  Salut  public  :   «  Quoique  nous  nous  soyons  transportés 
Metz  et  à  Nancy,  les  bleds  de  réquisition  n'arrivent  que  lentement  ■ 
là,  des  inquiétudes  journalières.  Heureusement,  ils  ont  trouvé  de 
houille  en  abondance  ;  à  leur  retour  des  camps,  les  voitures  la  t 
portent  à  Metz.  On  lire  parti  des  forêts  du  pays  de  Nassau.  Le  bal 
activer  la  fonderie  des  canons  et  la  fabrication  des  armes.  Dès  l'en 
sur  le  territoire  ennemi,  on  saisit  par  leurs  ordres  les  bestiaux, 
grains  et  les  fourrages  dont  ils  délivraient.des  reconnaissances,  Ehh)t$, 
en  1815,  on  les  présentera  à  la  Commission  des  n^clamalions  établi* 
Paris  pour  acciuitter  les  frais  à  payer  à  l'Europe  coalisée  î  Co 
celle-ci  estima-t-elle  les  saisies  accomplies  par  elle  sur  notre  terri 
de  1792  à  1815?  par   le   chiffrer  zéro.    L'équité  des  trùnes  d'arn 
régime  à  l'égard  de  la  France  de  la  Révolution,  en  voîlà  une  liiai 
indélébile. 

Au  lableau  que  traçaient  des  difficultés  vaincues  nos  deux  com 
saires,  le  Comité  répondait  par  ses  remerciements;  puis,  il  s'écriail 
raison  du  péril  :  Vos  pouvoirs  sont  illimités. 

On  volait  sur  les  fournitures,  de  Paris  aux  frontières. 

A  la  tribuin'  du  palais  uiitional,  on  entendit  incriminer  une  adi 
tration  entière,  celle  de  l'habillement,  le  2  octobre  93.  Ses  meml 
partageaient  les  bénéfices  par  moitié  avec  les  entrepreneurs.  A  M' 
l'armée  de  la  Moselle  manqua  de  souliers-  Pourquoi?  Parce  qu'un 
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RRt'commis  fi  ce  nii^nie  litige,  el  (ihp  in  qiiiilité  des  cuirs  élait  mille, 
*  plus  RTniiti  nombrp  ne  peuvent  ('\rp  délivrés  an  soldat  qui  miir- 
f«  depuis  lonpierapfi  et  avec  raison  contre  celte  espèce  de  Tourni- 
•,.  "  Nos  commissaires  eurent  fl  réorganiser  des  municipalités  et  des 
»rils  ^én^miix  dnns  trois  dépnrlemenls,  âsurveiller  des  places  d'une 
lortanve  cnpiUile.  [{Lchiind  fui  le  principal  auteur  et  rédacteur  dea 
HéS  de  cette  armée  à  cette  date,  Son  bon  sens  et  son  activité  inces- 
te l'expliquent. 

,  ses  cAtés  el  comme  pour  le  faire  mieux  valoir,  on  eut  un  Ciisset.  Ce 
liciilier  s'occupa  d'espionnage  ;  nous  ne  connaissons  que  lui  ayant 
fplé  pHreille  mission  parmi  les  membres  de  la  Convention.  Il  est  ft 
ire  qu'il  l'avait  sollicitée  du  Comité.  Ses  dépêches  montrent  en  lui 
homme  nul  d'inlellipence,  sans  instruction,  grossier  dans  ses 
ors  el  .sorti  du  bas-fond  d'un  club  de  faubourg  par  une  élection 
astable. 

.  débuta  dans  les  camps  par  un  scandale,  La  correspondance  des 
Itires  nationales  et  celle  de  la  guerre  l'attestent.  Beurnoiiville  l'ac- 
i  d'avoir  enivré  Jusqu'il  la  mort  un  de  ses  serviteurs  :  "  Mon  nègre 
expirant  île  cetle  ivresse.  •<  Le  corps  de  garde  du  quartier  général 
it  srr^n  de  cbamp  d'expériences  A  son  amour  de  l'ivrognerie  ;  il  y 
il  stationné  durant  deux  jours,  Irinquanl  à  tout  venant.  Ses  vues 
ni  aux  pvlations  extérieures  devaient  être  de  même  valeur.  A  Briey. 
Couvrit  non  noyau  de  nouwltr  Vendra,  sans  doute  k  travers  les 
lées  de  l'ivresse  :  odor  di  mntjue!  Il  entendit  visiter  jusqu'il  dessou- 
ains;  il  y  trouva  des  haillons  de  malheureux  émigrés  ou  proscrits 
é  fol  tout. 

orsque  Cusset  voulut  vingl  mille  livres  du  payeur  général  de  l'armée 
r  »  frais  de  surveillance  el  correspondance  secrète  »,  Richaud  pro- 
a.  Il  informa  le  Comité  de  Salut  public  de  ses  vues.  Par  Tbionville, 
set  Toulail  entretenir  des  intelligences  dans  le  Luxembourg,  on  le 
iolerdit.  Des  plaintes  aftlufrent  sur  son  jacobinisme  et  ses  excès.  Il 
nrut  A  Metz  que  pour  se  battre  comme  un  portefaix  au  club.  •>  On 
mit  l«s  poignets  sous  le  nez,  »  écrivit  le  générât  Krieg  àun  collègue; 
l'en  plaignit  directemenL  è.  llicliand  sur  le  même  ton.  Purent 
)ias  le  chef  du  génie  Cliasseloup,  qui  sera  le  Vanban  de  .Napoléon, 
erlrsnd.  le  futur  successeur  de  Duroc,  comme  graud  maréuluil  du 


I*Bpp«l  de  concorde  fait  par  le  général  Krieg,  sail-on  ce  quavail 
nda  Cussel  :  «  Vous  aussi,  vous  êtes  un  traître.  »  Celte  infamie  ne 
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lui  paraissant  pas  assez  déterminante,  il  ajoutait  une  apostrophe  sig» 
ficative  :  Savez-vous  bien  que  je  peux  vous  faire  arrêter  sur-le-chamfï 
Assez  sur  cet  énergumène;  Richaud  lui  tint  constamment  tète,  celaDOtt 
sufiit,  et  son  collègue  Ehrmann  avec  lui. 

Que  faut-il  penser  des  retraites  de  TArmée  de  la  Moselle  ? 

L'adjudant  général  Duvigneau  Ta  constaté  dans  un  travail  manosat 
au  dépôt  de  la  guerre.  Les  désastreuses  affaires  de  Pirmasens  dont  1 
fut  témoin  aux  délibérations  qui  les  préparèrent  et  acteur  durant  kl 
combats,  la  responsabilité  en  revient  en  entier  aux  conventionnels ei 
mission  :  «  Ce  ne  fut,  dit-il,  qu*une  idée  des  représentants  dupeupUdji 
crurent  que  Toccasion  était  belle,  et  qu'il  était  aussi  facile  de  monte 
sur  les  retranchements  qu'ils  voyaient  devant  eux,  que  dans  la  tribnii 
aux  harangues.  »  Leurs  noms  ?  Richaud,  Ehrmann  et  Soubrany.  U 
jugement  est  dur,  mais  il  est  exact.  Le  résultat?  Deux  mille  homuM 
tués  et  blessés,  trois  batteries  d'artillerie  perdues  et  300  chevaux.  La 
conséquences  d'un  coup  de  tête,  les  voilà  sans  conmientaires,  «l 
encore  les  morts  furent-ils  de  1788  hommes.  Quant  aux  mililairts, 
ils  avaient  opposé  à  ces*  attaques  les  plus  vives  résistances,  mais  en 
vain. 

Colonel  de  l'ancienne  armée,  Soubrany  fut  ici  sans  excuses,  son 
expérience  ne  lui  servit  de  rien  (1). 

Hoche  arriva  enfin;  c'était  le  salut,  le  triomphe. 

Pour  novembre  et  décembre,  la  correspondance  abonde  (2),  sans 
autre  trait  à  part  que  celui-ci  pour  la  présence  sur  les  champs  de 
bataille  des  représentants  :  Nous  avons  le  plaisir  de  satisfaire  noin 
inclination  parliculii^re.  Quoiqu'il  eût  sauvé  l'armée, le  second  jourdtt 
Kayserslautern,  le  général  de  Hédouville  fut  arrêté  sur  un  ordre  venu 
de  Paris.  On  y  mit  du  temps,  et  ce  relard  le  sauva  avec  thermidor.  \^ 
17  frimaire  an  II,  Richaud  termina  sa  mission  sur  cette  bonne  action 
et  n'en  accepta  plus  d'autre  (3). 

1.  L'a  Ijii'.lanl  f:«Miéral  Beoker,  fils  du  représentant  de  la  Moselle  de  ce  nomqâ 
avait  refusé  de  voter  la  mort  du  roi.  fut  suspendu  par  les  trois  commissaires  d'un 
c6mmun  accord.  Réintégré  fin  dé^•emb^e,  il  passa  en  Vendée,  s'y  honora  par  son 
humanité  de  l'aveu  des  administrations  de  ces  contrées,  et  attira  par  sa  bravoure 
le-;  re;jards  du  nol)le  Desaix  :  il  dut  à  son  admiration  d'épouser  la  sœur  qne  ce 
dernier  ne  put  donner  à  Marceau. 

2.  Elle  remplit  le  huiliùme   rhajûtre   de  l'ouvrage  distingué  de  M.  Moussoir  sui 
Ui'liaud. 

3.  Ses  c(»mptes   fidèlenient   rendus   figurent   en   détail  dans  ce  livre  précité  ;  il 
sont  du  petit  nombre  de  <*cux  qui  nous  ont  été  conservés. 


CHAPITRE    XX 


MISSIONS  DE    SAINT-JUST   SUR   LE   RHIN 


biographie  de  Saint-Just.  —  I.  Discours  :  Sur  les  subsistances  et  sur  la  discipline. 
—  Unité  de  la  République.  —  Rapport  sur  le  Gouvernement  révolutionnaire.  — 
II.  Proconsulai  cf  Alsace.  —  Iniquités  de  son  tribunal  voulues  et  ordonnées  par 
lui.  —  III.  Opérations  militaires.  —  Registre  d'ordres  (unique).  —  Témoignages 
.  de  Barère  et  de  Masséna  sur  l'arrestation  de  Hoche,  conçue  et  exécutée  par  ordre 
de  Saint-Just. 


Saint-Just,  de  son  vrai  nom  Antoine-Louis-Léon-Florelle  de  Saint- 
Just,  était  lîls  d'un  ancien  maréchal-des-logis  de  gendarmerie  et 
chevalier  de  Saint-Louis.  Né  à  Decize,  dans  le  Nivernais,  le  25  août  1769, 
il  devait  être  guillottiné  le  28  juillet  1794,  avant  d'avoir  accompli  ses 
^  ans.  Sa  famille  quitta  le  Nivernais  dès  sa  première  enfance  et 
s'établit  à  Blérancourt,  en  Picardie.  Orphelin  peu  après,  il  fut  placé 
chez  les  Oratoriens  de  Soissons  ;  son  intelligence  et  sa  distinction  firent 
de  lui  un  élève  qui  aurait  été  donné  comme  modèle,  si  les  difficultés  de 
"Son  caractère  n'avaient  inquiété  ses  maîtres.  Ses  études  finies,  il  rentra 
^  Blérancourt,  et  y  devint  un  libertin  si  hardi  qu'il  fut  enfermé  dans 
Une  maison  de  correction  ;  c'est  là  qu'il  aurait  écrit  son  poème  héroï- 
Comique  d'Organt^  boutades  rimées  par  un  pastiche  de  la  Pucelle^  ce 
Crime  littéraire  de  Voltaire.  Sorti  de  sa  prison,  Saint-Just  tenta  inuti- 
lement de  se  marier,  parvint  cependant  jusqu'à  la  femme  qu'il  disait 
aimer,  la  séduisit,  et  l'ayant  emmenée  à  Paris  vécut  avec  elle  en  con- 
cubinage. Son  nom  est  parvenu  jusqu'à  nous  par  ses  compatriotes;  on 
l'appelait  madame  Thorin. 

Nommé  lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale  de  Blérancourt, 

• 

comme  récompense  de  ses  discours  démagogiques,  Saint-Jusl  publia 
en  91  une  brochure  intitulée  :  Esprit  de  la  Révolution  et  de  la  Cons- 
titution de  France^  qui  est  sans  mérite  aucun.  On  doit  y  relever  pour- 
tant une  idée  sur  la  peine  de  mort  qui  étonne  :  «  Si  le  peuple,  dit-il, 
ne  peut  communiquer  le  droit  de   souveraineté,  comment  commu- 
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niquera-t-il  les  droits  sur  sa  vio?  »   Cette  doctrine  devait  durer 
peu. 

Candidat  à  TAssemblée  législative,  il  fut  repoussé  ;  ses  ennemii 
avaient  dénoncé  son  âge  vrai.  Il  écrivit  alors  à  un  de  ses  amis,  uq 
certain  Daubigny,  une  lettre  pleine  de  fureurs,,  dont  la  conclusion  esl 
h  retenir  ;  mais  on  doit  connaître  en  son  entier  cet  acte  qui  est  une 
prophétie  tracée  involontairement  par  son  auteur.  Ce  qu'il  sera  eo93, 
il  Test  déjà  en  juillet  92,  date  de  sa  lettre,  fanatique  et  menteur  : 


«  Je  vous  prie,  mon  cher  ami,  de  venir  à  la  fête  ;  je   vous  en  conjure  ;  mais  ne 
vous  oubliez  pas  toutefois  dans  votre  municipalité.   J*ai  proclamé  ici  le  destin  que 
je  vous  prédis  :  vous  serez  un  jour  un  grand  homme  de  la  République.   Pour  moi- 
depuis  que  je  suis  ici,  je  suis  tourmenté  d'une  fièvre  républicaine  qui  me  déTore  et 
me  consume.  J'envoie  par  le  même  courrier  à  votre  frère  la  deuxième.   Procurer- 
vous-la  dès  qu'elle  sera  prête.   Donnez-en  à  iMessieurs  de   L<imeth  et  Bamave,  j'y 
parle   d'eux.  Vous   m*ij  trouverez   grand   quelquefois.  11  est  malheureux  que  je  oe 
puisse  rester  à  Paris.    Je  me  sens  de  quoi  surnager  dafis  le  siècle.   Compafnioa  de 
gloire  et   de  liberté,   préchez-la  dans  vos    sections  ;   que  le  péril  vous  enflamme. 
Allez   voir  Desuioulins,    embrassez-le    pour   moi    et   dites-|ui  qu'il  ne  me  reverrj 
jamais,   que  j'estime  son  patriotisme,  mais  que  je  le  méprise^  lui,  parce  qutjff^i 
pénétré  son  dme  et  qu'il  craint  que  je  ne  le  trahisse.   Dites-lui   qu'il   n'abandonne 
pas    la   bonne  cause  et  recommandez-le-lui,  car  il  n'a  point  encore  l'audace  d'une 
vertu   magnanime.  Adieu,  je  suis  au-dessus  du  malheur.  Je  supporterai  tout,  niai^ 
je  dirai  la  vérité.  Vous  êtes  tous  des  Idches  qui  ne  in  avez  point  apprécié,  Map^^Bie 
s'élèvera  pourtant  et  vous  obscurcira  peut-être.    Infâmes  que  vous  êtes,  je  suis  un 
fourbe,  un  scélérat,   parce  que  je  n'ai  pas  d'argent  à  vous  donner.   Arracher  mo" 
cœur  et  mangez-le  ;  vous  deviendrez  ce  que  vous  n'êtes  point,  grands.., 

n  0  Dieu  !  faut-il  que  Brutus  languisse  oublié  loin  de  Home  ! 

»  Mon  parti  est  pris  cependant  ;  si  Brutus  ne  tue  point  les  autres,  il  se  tuera  lui- 
même  (1).  » 

Avions-nous  raison  d'avancer  que  la  carrière  de  sang  de  Sainl-Jusl  ! 
est  en  germe  dans  ce  factuni  ?  ' 

Nommé  membre  de  la  Convention  en  septembre  92,  il  vint  à  Paris 
s'entendre  avec  Robespierre,  son  confident.  Le  19  août  90,  il  lui  avait 
écrit  pour  chercher  en  lui  un  protecteur,  en  ces  termes  :  Je  ne  fiovs 
connais  pas,  mais  vous  êtes  un  grand  homme  !  Vous  n'êtes  point  seulC" 
ment  le  député  d'une  province,  vous  êtes  celui  de  l'humanité  ei  if^ 
République,   Il  est  wai  que  Mirabeau  et  Lan juinais  avaient  une  autre 

1.  Vu.  publiclste  de  province,  M.  Edouard  Fleury,  a  publié  en  18"»  1  deux  volumes 
remarquables  sous  ce  titre  :  Étude  sur  Saint-Just.  Vainement  M.  Hamel  a-t-il  tenté 
de   répondre   à  cet   ouvrage  «lans  son  Histoire  de  Saint-Just  imprimée  en  1859  ;U 
vérité  sur  le  proconsul  qui  dévastn  l'Alsace  avec  Schneider,  inflige  au  dithmnibe 
de  M.  Hamel  un  démenti  absolu. 
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^nn>D,  que  Merlin  de  Thionvilie  ajcitravern  un  jour.  Les  triumvirs 
acceptèrent  bientiU  pour  axiome  da  Imir  conduite  cet  autre  conseil  de 
Saiiil-Jiisl  :  .Soijons  ingrats  si  nous  voidoux  sauL-rr  In  ptilrin.  Ils  l'appli- 
quèrent particulièrement  h  la  noblesse  dont  il  disait  insolemmenl  :  Il  </ 
a  millf  nnx  ifxip  la  nohlfitite  oppnmp.  li-  pfuplt  français,  sans  égards  aux 
serrices  rendus,  et  à  la  vérité  liistorique.  Lejour  où  ce  serlaire  proposa 
de  r^ablir  lu  coreip  de.s  roules  en  n'y  faisan!  travailU'r  que  les  nobles 
détenus  et  cela  (ou* /m  joiiv'jî.  If  Comité  de  Salut  public  s'y  opposa  à 
l'unanimité.  Saint-Jusl  répliqua  alor.>*  :  C'<t*t  la  nfiblexuir  (ftii  dévorera  la 
RMulion  i-l  les  rêvoluliûnnairps.  Il  quitta  se.S  collègues  en  implorant 
la  mort  alin  de  n'élre  plus  témoin  des  Torfaits  contre  la  Pairie  et 
l'humanité  ! 

Cumme  homme,  il  était  beau  de  physique  et  soigneux  de  sa  loiletle  ; 
lorsqu'il  montait  à  lu  tribune  ou  qu'il  célébrait  une  fête,  il  portail  un 
babil  de  couleur  chamois,  sa  cravaleétait  nouée  négligommenl  quoique 
wwr  prélenlion,  son  gilet  était  blanc  el  û  larges  revers,  il  portait  une 
tuloUegris-lendre  et  mettait  volontiers  un  œillet  ronge  à  la  boutonnière. 
Uirsqu'il  parlait,  sa  voix  était  sécbe  ou  douce  avec  des  modulations 
Blines.  mais  sa  léle  redi.sail  h  l'observateur  ce  qu'il  était  au  fond  dans 
'lïrue  comme  à  la  tribune,  on  l'a  accusé  de  s'être  traité  bii  même  de 
Sainl-Sacremiml.  Par  plus  d'un  trait,  on  le  voit,  Robespierre  et  lui  s( 
i^sseiabliiient  ou  ugissaient  de  concert,  prétentieux  el  û  refiels  snn- 
bIhuU,  par  une  férocité  .sans  excuse. 

Ces  deux  maifaileurs  ont  trouvé  des  défenseurs  parmi  les  déma- 
K^l^es,  les  esprits  dépourvus  de  critique  el  les  ignorants,  alors  que 
"inii  ou  Caligula  n'ont  rencontré  que  des  condamnations  éclatantes. 
^>ur  obtenir  et  conserver  le  pouvoir  suprême,  ceux  qui  appelaient 
Unis  XVI  un  tyran,  commirent  toutes  les  tyrannies.  Et  cependant,  on 
■  dil  d'eux  avec  eux-mêmes:  Â'urore  un  drrnier  coup  de  r.ollifir,  la 
^limtnee  allait  être  mifi;  à  l'ordre  du  jour.  La  clémence!  ils  l'avaient 
miw  dans  des  mares  de  sang.  Mais  les  sophistes  aiment  les  sopiiistes, 
W  c'est  à  cela  sans  doute  que  nous  devons  des  apologies  insolentes. 
Uurs  auteur.^  ont  oublié  de  lire  Oouvîon  Saint-Cyr  en  ses  Mémoire*  ; 
nous  en  avons  donné  un  exlrail  irréfutable  en  trailanl  de  la  justice 
tStra-sbourg. 

Que  pouvait-on  attendre  de  celui  qui  avait  volé  les  bijoux  de  sa 
n*re  veuve  ?  S'il  s'était  enfui  sans  repentir  de  son  toit,  il  était  venu 
tire  dans  la  capitale,  dans  le  quarlier  central  de  In  pro.slitntion  I  Sa 
unille  avait  dit  l'enfermer  six  mois  en   une  prison  ;  c'esl  là  qu'il 


h 
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prépara  un  livre  lubrique  et  se  vengea  des  siens  en  rimprimaiL 
Les  publicistes  révolutionnaires  taisent  ces  faits,  nous  les  leur  rap- 
pelons. 


1 


Son  premier  discours  fut  dirigé  contre  Louis  XVI.  .11  y  annonça  la 
Terreur  par  des  phrases  comme  celle-ci  :  La  République  ne  se  concilk 
point  avec  des  faiblesses.  Il  prononça  sur  le  roi  la  parole  la  plus  tran- 
chante qui  ait  été  dite  dans  un  procès,  où  il  fut  édicté  de  redoutables 
doctrines  :  La  résistance  ouverte  n*est  point  le  caractère  de  Louis;  il  a 
toujours  affecté  de  marcher  avec  tous  les  partis^  comme  il  parait  aujour- 
d'hui marcher  avec  ses  juges  mêmes!  Ce  législateur  qui  ne  connaissait 
pas  les  lois;  ce  publicistc  qui  débutait  par  un  poème  lubrique  dans 
rassemblée,  qui  allait  refondre  rœu\Te  de  la  Constituante;  cet  oratew 
qui  ne  put  vivre  heureux  que  le  jour  où  Danton,  défenseur  maladroit 
de  Robespierre,  eut  été  conduit  par  son  rapport  à  la  Conciergerie  ;  ce 
conventionnel  en  mission,  qui  ne  traîna  sur  ses  pas  que  Téchafaudet 
la  dénonciation  ;  cet  ennemi  de  Hoche  et  de  Jourdan  victorieux,  doot 
Merlin  de  Douai  cas.sa  Tœuvre  juridique  :  voilà  le  tribun  incapable. 
Tidéologue   que  l'on  a  voulu  imposer  à  Tadmiration  de   Fhistoire  (1;. 

Voyons  si  les  faits  équivalent  à  son  apothéose. 

Saint-Just  avait  des  vues  exactes  sur  l'émission  des  assignats  qu'il 
désirait  arrêter,  et  sur  le  service  dos  subsistances  qui  était  à  réorganiser 
dans  une  crise  où  tout  se  renouvelait.  Voici  un  aperçu  rapide  de  ses 
théories  comme  économiste  et  comme  politicien  ;  il  est  de  notre  devoir 
de  les  produire. 

Tant  de  maux  tiennent  k  un  désordre  compliqué  ;  il  en  faut  chercher 
la  source  dans  le  mauvais  système  de  notre  économie.  On  demande  une 
loi  sur  les  subsistances.  L'abondance  est  le  fruit  d'une  bonne  adminis- 
tration ;  or  la  nùtre  est  mauvaise.  Si  vous  voulez  que  Tordre  et  l'abon- 

1.  Prinripftux  dis-'ours  :  Assignats  et  subsistances,  le  20  novembre  92.  Opération* 
militaires,  le  28  janvier  î)3  et  11  février  sur  projet  Dubois-Crancé.  Le  pouvoir  cen- 
tralisé <lans  la  (Convention,  lo  mai.  Commune  de  Paris  et  Municipalités,  23  mai. 
Happort  contre  les  Girondins,  fin  mai.  Contre  les  habitants  des  pays  coalisés  en 
nrtnhrc  Rapport  [)nnr  le  Comité  do  sûreté  f,'énérale  les  8  et  18  ventôse.  Factions  de 
l'éfrant'^T.  ti'i  ventôse.  Contre  Danton,  etc.,  11  f^erminal.  Sur  la  police,  26  ^jerminnl. 
cl  de»»  fra'/m';nts  posthumes  sur  les  Institutions  républicaines. 


SAIXT-JLST  ET   HOCHE   ES   ALSACE.  315 

dance  rentiissent,  porlcz  la  Itimièrp  dans  le.  dédale  de  notre  économie. 
l*s  maux  de  ce  grand  peuple,  dont  la  monarchie  a  été  détruite  par  les 

^Kf!^  de  son  régime  éconumiqiie,  Itenneiit  à  la  dirticulté  de  la  rétablir. 

^lûs  ce  qui  perpétue  le_  mal,  c'eal    l'imprudence  d'un  gouvernement 

provisoire,  trop  longtemps  soufrerl. 
Ferrand  vous  a  parlé  d'après  Smith  el   Montesquieu  ;  Smith  et  Mon- 

'esqnieu  n'eurpnt  jamais  l'expérience  de  ce  qui  se  passe  chez  nous. 

Beffroi  vous  a  fait  le  tableau  de  beaucoup  d'abus.  Roland  vous  a  répété 
fes  conseils  des  économistes;  mais  cela  ne  suffit  point.  Il  est  vrai  que 
ts  liberté  du  commerce  est  la  m&re  de  Tabondance,  mais  d'où  viennent 
'es  entraves  mises  à  cette  liberté?  La  disette  peut  provenir  de  mille 
cau.ses.  En  vain  paric-t-on  de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  si 
nos  malheurs  ne  viennent  point  du  défaut  de  liberté.  J'ose  dire  qu'il 
oe  peut  exister  un  bon  traité  d'économie  pratique.  Ce  qui  se  passe  en 
Angleterre  n'a  rien  de  commun  avec  ce  qui  se 'passe  chez  nous.  C'est 
dans  la  nature  même  de  nos  affaires  qu'il  faut  chercher  nos  maladies. 
Ce  ffxti  n  renversé  en  France  le  système  du  commerce  des  grains,  c'est 
l'Émission  déréglée  du  signe.  Toutes  nos  richesses  métalliques  et 
lorrî toriales  sont  représentées,  et  nous  avons  peu  de  chose.  Le  légis- 
lateur doit  calculer  tous  les  produits,  et  faire  que  le  signe  les  représente  ; 
iMis  si  les  fonds  et  les  produits  sont  représentés,  l'équilibre  est  perdu, 
et  le  prix  des  choses  doit  hausser  de  moitié.  On  ne  doit  pas  représenter 
les  fonds,  on  ne  doit  représenter  que  les  produits. 

Voilà  ce  qui  nous  arrive. 

l-e  tribun  avait  raison  d"afllrmer  que  la  Révolution  était  née  en  partie 
fif  la  niitfre  des  classes  laborieuses.  On  ne  l'a  pas  assez  constaté  avec 
'"'  et  après  lui,  mais  son  énoncialîon  poursuivait  ici  un  même  but  : 
PXBltpr  les  colères  naissantes  des  Jacobins,  fournir  il  Marat,  qui  coni- 
nieatail  les  doctrines  de  la  Convention,  un  moyen  de  troubles  par 
M-has,  car  il  fut  l'auxiliaire  absolu,  quoique  irrégulier  parfois,  de 
f'obespierpe  et  de  ses  tidèles.  Les  diatribes  del'AmidupeupiesoalATOp 
roniiues  pour  insister  ;  il  suffit  de  les  rappeler. 

ï-e  but  du  triumvirat  et  sa  haine  contre  Carnot  ne  purent  plus  rester 
cachés  (1)  le  jour  où  Saint-Just  proposa  à  ses  collègues  de  diriger  les 
opécaujons  militaires  en  personne  ;  et  comme  ce  projet  risquait  d'être 
f^poussè  à  raison  de  son  extravagance,  son  auteur  mentionna  l'alter- 

^'  *-«  lect«ur  voudra  bien  se  reporter  pour  l'hoslililé  du  triumvir  eoDlre  Csrnot 
■"•*  clitpiires  qui  conccrnont  les  dissensions  du  comité  aveu  lui  cl  entre  ouxi 
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native  de  sien  faire  rendre  compte  parle  ministre  de  la  guerre  direc- 
tement, sans  l'intermédiaire  du  Conseil  exécutif.    11   ne    voulait  dans 
TEtat  quune  seule  volonté.    L'établissement  d'un  gouvernement  révolu- 
tionnaire jusqu  à  la  paix  a  fait  savoir  par  ses  acles  ce  qu'il  en  faut  penser, 
du  moins  quant  à  l'application  au-dedans.  A  l'extérieur,  les  doctrines 
énoncées  à  la  tribune   française  durent  pai^itre  la  contre-partie  du 
Manifeste  de  Brunswick,  et  les  victoires  de  nos  armées  la  justification  de 
la  coalition.  Pitt  put  applaudir  aux  propositions  de  Saint-Just,  qui  faisait 
de  Burke  un  prophète  et  un  apôtre!  Ce  nïlait  pas,  en  effet,  des  soldats 
seuls  que  la  France  avait  à  attendre  sa  victoire,  mais  des  progrés  que 
V esprit  républicain  aura  faits  dans  V armée. 

Il  daignait  louer  Dubois-Crancé  de  la  loi  de  TAmalgame.  mais  il 
louait  plus  haut  la  question  des  élections  militaires.  Il  blâmait  vivement 
l'existence  des  corporations  armées  (ju'il  nommait  le  dernier  débride 
la  moucirchie  ;  elles  devaient  conduire  par  la  guerre  civile  au  gouver- 
nement militaire .  Saint-Just  ne  croyait  pas  si  bien  dire;  il  annonçait 
l'avenir  dans  une  phrase  déclamatoire,  et  ne  voyait  pas  que  Tceuvrede 
sang  des  triumvirs  y  aboutirait  nécessairement.  On  ne  fait  pas  les 
Révolutions  à  moitié^  s'écriait-il.  Il  me  semble  que  vous  êtes  destinés 
h  faire  changer  de  face  au.r  gouvernements  de  r Europe.  Oui,  avec  un. 
gouvernement  probe,  régulier  et  modéré  ;  avec  le  sien  et  celui  de 
son  parti  il  appelait  la  guerre  à  outrance.  Or,  il  ajoutait  sa  propre 
condamnation  plus  loin,  lorsqu'il  disait  :  Le  crime  est  enfant  de  Terreur. 
Il  comptait  que  son  système  détruirait  un  jour  toute  présomption  de 
perte  pour  la  monarchie,  alors  qu'une  foule  de  ses  collègues  en 
souhaitaient  le  retour  au  fond  de  leur  pensée,  fût-elle  même  mili- 
taire (1)1 

Après  avoir  dit  :  Je  pense  que  vous  êtes  appelés  à  faire  changer  i^ 
face  aux  gouvernements  de  V Europe,  prélude  d'une  République  uni- 
verselle imaginaire  dont  le  programme  suscitait  une  coalition  sans 
merci,  Saint-Just  tenta  de  supprimer  les  administrations  départemen- 
tales. Au  lieu  d'apaiser  le  fédéralisme  par  une  marche  régulière  et 
ferme  sans  cesser  d'être  hostile  à  l'émigration  et  à  la  Vendée,  le  tribun 
voulut  une  seule  chose  :  la  centralisation  de  tous  les  pouvoirs  dans  la 
Convention  ;  or,  la  Convention  aurait  disparu  dans  l'autorité  effective 
du  Comité  et   (;elui-ci  dans  l'oumipotence   de   la  Section   de  Sùrelé 

1.  Si'miu'c  (lu  11  février  O.i.  —  ('cliii  ilii  28  janvier  est  relntif  nu  Conseil  Kxé- 
culif. 
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Générale.  La  défaite  des  Girondins  réalisa  ce  programme,  la  mort  des 
Dantonistes  signala  Tapogée  du  système. 

Jaloux  comme  Robespierre,  Saint-Just  ne  pardonnait  aucune  célé- 
brité ;  le  talent  ou  la  renommée,  soit  à  la  Convention,  soit  aux  armées, 
lui  parurent  uii  vol  fait  à  son  autorité  morale  et  à  son  action  politique  ; 
de  là  ses  rapports  contre  Vergniaud  et  Danton.  L'envie  le  rendit  féroce 
môme  aux  frontières.  Merlin  de  Thionville,  que  Ton  ne  peut  accuser 
d'oubli  en  matière  de  patriotisme,  a  pu  juger  son  œuvre  dans  ces 
contrées  qu'il  connut  si  bien  par  une  simple  apostrophe.  Le  23  mai 
1795,  il  écrivait  à  Cavaignac  son  collègue  près  la  môme  armée  :  Les 
Alsaciens  ont'ih  donc  besoin  d'éire  menés  à  la  Saint-Jusi  !  Il  protesta 
presque  avec  ingénuité  contre  les  grands  noms  de  Fépoque.  La  RéoO' 
lution  acail  créê^  àxi-iX^  un  patriciat  de  renommée....  on  n'examinait 
pas  ce  qui  était  bien  en  soi-même  mais  qui  Savait  dit  ou  qui  l'avait 
fait  !  Après  de  telles  doctrines  il  n'y  avait  plus  de  place  que  pour  la 
(lache  du  bourreau  et  pour  les  listes  de  proscription  î 

11  fut  donné  à  Sainl-Just  d'égaler  les  placards  de  sang  des  Pays-Bas 
et  de  devenir  l'émule  du  duc  d'Albe  pour  son  Philippe  II  :  Robespierre. 
S'il  eût  connu  l'histoire  du  UY  siècle,  ce  grand  réformateur  de  vingt 
ans,  il  eût  compris  ([ue  les  mômes  excès  devaient  amener  les  mêmes 
résultats,  c'esl-à-dire  une  révolte  par  indignation.  Un  peuple  ne  vit  pas 
de  stupeur  et  d'inertie  ;  il  a  une  àme,  et  s'il  la  laisse  s'égarer,  le  jour 
où  il  la  retrouve  il  devient  inexorable  pour  ceux  qui  l'ont  trompé. 

Le  jeune  conhdent  avait  rendu  trop  de  services  au  dictateur  pour  ne 
pas  obtenir  de  son  influence  un  accroissement  de  force  ;  le  triomphe 
des  jacobins  le  fit  entrer  au  Comité  de  Salut  Public  (1).  il  s'y  montra 
ûpre  à  la  domination  et  contribua  par  ses  discours  à  augmenter  ses 
pouvoirs. 

Qu'avait-il  avancé  sur  TUnité  de  la  République  ? 

Les  administrations  de  département  doivent  être  supprimées,  pour 
affaiblir  le  goût  de  l'indépendance.  Si  on  les  divisait  trop,  on  multi- 
plierait les  juridictions  et  le  gouvernement  serait  lent  et  pénible. 
Chaque  département,  divisé  en  trois  arrondissements,  offre  le  milieu  le 
^lus  sage  entre  la  violence  et  l'inertie  des  administrations. 

La  population  doit  être  divisée  en  communes  de  six  à  huits  cents 
volants. 

Tels  sont  les  principes  de  la  division  du  peuple  dans  la  République. 

."   1.  Séance  (lu  10  juillet  93.  Uobrspîcilré  y  entrn  le  2U  et  ('arnot  le  13  août. 
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Vous  avez  intérêt  à  rechercher  ce  qui  coastitue  la  liberté.  Vous  avez 
promis  une  Constitution  libre,  vous  annoncez  la  République  au 
monde. 

Ah  !  puisse  un  jour  l'Europe,  éclairée  par  vos  lois,  être  jalouse  de 
notre  liberté,  autant  qu'elle  en  fut  ennemie  ! 

Mais  si,  pour  avoir  négligé  les  principes  de  la  liberté,  votre  édifice 
s'écroule,  les  droits  de  Vhomme  sont  perdus.  L'Assemblée  constituante 
a  vu  périr  la  moitié  de  son  ouvrage.  La  vôtre  peut  périr  aussi,  si  votre 
République  repose  sur  des  principes  dénués  de  morale  et  de  sanction. 

Les  Droits  de  V Homme  !  Le  parti  montagnard  ne  connut  jamais 
d'autre  axiome,  oubliant  que  la  Commune  de  Paris  n'avait  pas  d'autre 
programme  et  que  les  désordres  révolutionnaires  des  sections  furent 
la  mise  en  pratique  de  cette  théorie  monstrueuse  :  Y  individualisme.  Par 
elle,  la  société  de  93  perdit  ses  droits  et  les  auteurs  de  la  doctrine  en 
vinrent  à  inspirer  la  conscience  même  individuelle.  Il  n'y  eut  plus  de 
devoirs  là  où  l'on  proclamait  constamment  la  prédominance  des  droiti, 
et  pour  les  avoir  trop  vantés  on  dut  les  imposer  dans  les  actes,  les 
paroles  et  les  pensées.  Les  passions  du  peuple  furent  superposées 
pendant  treize  mois  de  dictature  effective,  du  2  juin  93  au  27  juillet  94, 
aux  droits  de  chacun.  Mais  arrêtons-nous  sur  ces  constatations,  car  il 
faudrait  pour  les  prouver  avec  les  développements  nécessaires  réviser 
tous  les  actes  du  Tribunal  révolutionnaire. 

Le  rapport  rédigé  au  nom  du  Comité  le  10  octobre  93,  et  qui  proclama 
le  Gouvernement  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix,  doit  être  lu  en  son 
entier  pour  être  sainement  apprécié;  il  fait  pressentir  l'esprit  delà 
Constitution  de  93.  La  politique  des  individualistes  y  est  exposée  par 
son  plus  brillant  apologiste.  En  voici  les  causes  théoriques,  elles  nous 
intéressent  seules: 

Vous  avez  peu  de  ministres  patriotes  ;  tous  les  principaux  chefs  de 
l'armée  et  de  l'administration  ont  été  livrés  aux  desseins  de  nos  enne- 
mis. Le  généralat  est  sans  sympathie  avec  la  nation  parce  qu'il  n'émane 
ni  de  son  choix,  ni  de  celui  de  ses  représentants;  il  est  moins  respecté 
du  soldat;  il  appartient  à  la  nature  de  la  monarchie.  11  n'est  peut-être 
point  de  commandant  militaire  qui  ne  fonde  en  secret  sa  fortune  sur 
une  trahison.  On  ne  saurait  trop  identifier  les  gens  de  guerre  au 
peuple.  11  en  est  de  même  des  premiers  agents  du  gouvernement. 

11  est  possible  que  les  ennemis  de  la  France  fassent  occuper  le  gou- 
vernement par  des  conjurés. 

C'est  au  nom  de  ces  principes  qu'il  devait  demander  quelques  mois 
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bia  tard  la  tète  de  Danton,  condamnation  qui  voue  sa  mémoire  à 
iodif^nation  du  parti  républicain. 

Telle  fut  la  carrièru  politique  de  Sainl-Just.  La  violence  par  des 
firmuies  gëoméli'iqiiL'S,  iiviiiL  ùli5  son  luoytin  de  coniljal;  di'slp  premier 
oiir  oii  il  monta  à  la  tribune,  elle  tenta  vainement  de  s'y  affirmer,  le 
)  thermidor.  Le  logicien  ne  s'y  serait  certes  pas  démenti  si  on  l'y  eût 
uilorisé,  mfûs  l'assemMée  s'y  refusa  dans  un  sentiment  de  réprobation 
lue  l'on  sait.  En  étudiant  de  près  les  idées  de  cet  homme  qui  ne  fut 
extraordinaire  que  pur  l'excès  de  ses  cruautés  théoriques  comme 
rapporteur  du  Comité,  et  par  l'excès  de  ses  fureurs  d'exécution  aux 
srmées,  on  voit  toujours  te  même  procédé  :  le  soupçon  et  l'envie  ;  le 
ntae  moyen  :  les  dénonciations  ;  le  même  résultat  :  la  mort.  Que  les 
ulversaires  de  son  fanatisme  et  de  son  esprit  faux  s'appellent 
Uiiiis  XVI  ou  Vergniaiid,  Danton  ou  Desmoulins,  peu  importe  !  lUen  ne 
ïoil résister  à  ce  génie  méconnu,  pas  même  l'Europe;  il  en  décrète  ft 
ni  seul  la  transformation....  il  faut  h  ce  songeur  en  démence  la 
ttjmblique  de  l'humanité.  Il  ne  s'aperçut  pas  que  celle  idée,  irréalisable 
lulant  qu'extravagante,  ne  lui  appartenait  point.  Anacharsts  Clootz 
'avilit  demandée  avant  lui,  par  ordre  de  tu  Coalition  (1).  Danx  ses  folies, 
*mnt-Jtitl  soUicilail  ce  que  l'or  pruxuiitn  payait  dans  nus  affaires  pu- 
'lùfwi  {î)  !  Il  ignora,  d'après  ses  amis,  la  culpabilité  et  la  mission  de 
Sooti;  mais  qu'importe  à  l'histoire  dont  le  devoir  est  de  comparer. 
■lootzavait  déraisonné  par  ordre,  le  triumvir  de  Blérancourt  déraisonna 
>ute  de  jugement.  Atroce  dans  l'application  du  principe  de  la  respon- 
■tbililé  civile  et  militaire,  il  a  mérité  qu'un  retournât  contre  lui  ses 
^npres  discours.  L'on  invoquerait  vainement  pour  l'innocenter  sa 
sonesse;  la  modération  est  le  premier  devoir  des  hommes  politiques 
'^Dués  d'expérience  et  de  capacité  (3). 

U  moment  est  venu  de  tonnallre  le  mandai  du  triumvirat  des  ar- 


I.  HobespirTro  l'ndiJdaré  1p  B  jnnvier  111)4.  tl  Inppcliiit  «n  meneur  ilmnger  qui 
t  m  raùimnaàU,  aprâa  l'avoir  cxi'lu  des  Jacobins  le  IB  dricctnbru. 

1  Joitiîni  t'a  fanstnté  il  y  a  ptus  de  soixante  on»  en  ces  tenues  ;  •■  Ses  liiipré- 
VwQji  uuntre  loua  les  fCQUverDcuienta  et  ses  relalÎQns  avec  les  Anglais,  I'udI  (oit 
Mp;oan«r  d'^Ire  un  dos  ugenls  les  plus  aclits  du  «robinet  de  Londres.  •  Hùl.  des 
irrrti  de  la  Révolution,  t.  I.,  I.  I,chap.  m,  p.  i96  en  note. 

1.  Leurs  cd'lËbrités,  Chatoaulirinnd  les  a  connues  I  «  Ceux  qui  onl  vu  de  pria  lei 
nvrialM,  dit-it,  uvciit  que  ta  plupart  d'enire  eux  n'étaient  que  des  misérables 
Dl  la  cnpacilé  ne  sVIevnil  pas  au-ilessus  de  l'esprit  le  plua  vulgaire  ;  héron  d»  la 
tr,  Ai  hiaienl  dans  lu  crainlu  d'illre  tués.  Loin  d'avoir  ces  desseins  profonds  qu'où 
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Missionnaire  d'une  idée  absolue,  idéologue  au  moins  autant  qu'il 
fut  théoricien,  Saint-Just  partit  en  mission  pour  TAlsace  en  novembre 
93.  Il  se  donna  pour  but  de  régénérer  par  la  violence  les  sentimeols 
patriotiques  sur  ce  point  menacé  de  nos  frontières.  Il  se  rendit  avec 
Lebas  son  collègue  et  son  ami  â  Tannée  du  Rhin,  non  en  observateur 
et  en  juge,  mais  en  fanatique.  Il  devait  y  trouver  Pichegru,  bientôt 
Hoche  réunis  dans  une  entente  commune,  sur  ce  sol  qu'avait  foulé 
Carnot  en  août  et  où  l'initiative  du  vainqueur  de  Wattignies  s'était 
montrée  ferme  mais  exclusivement  militaire,  même  dans  un  rôle  poli- 
tique. Saint-Just  vint  mettre  la  Terreur  à  l'ordre  du  jour  et,  selon  son 
propre  langage,  établir  la  guillotine  en  permanence. 

Parmi  les  calomnies  du  triumvir,  il  faut  rappeler  son  accusation  da 
2B  février  contre  Louis  XVI.  Ce  prince,  à  Ten  croire,  aurait  donné 
l'ordre  d'immoler  huit  mille  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  ea 
1788.  Les  noyés  de  la  Seine  et  les  pendus  des  prisons  étaient  ses  victi- 
mes. La  France  regorgeait  de  prisonniers  :  quatre  cent  miUe.  U  va 
mieux  :  la  contrebande  perdait  annuellement  quinze  mille  desesageoU 
et  trois  mille  hommes  périssaient  roués.  La  réponse  est  facile.  Aucun 
historien  depuis  cent  ans  et  aucun  rédacteur  de  mémoire  n'a  allégué 
de  pareils  faits.  Seul,  l'inquisiteur  en  chef  du  système  terroriste  se  l'est 
permis. 

Les  conceptions  élevées  du  tribun  étaient  renfermées  dans  un  seul 
mot  :  la  mort,  11  n'en  connut  jamais  d'autre  dans  les  diverses  années 
où  les  généraux  subirent  son  joug,  du  Rhin  à  la  Moselle,  du  Nord  à 
Sambre-et-Meuse  ;  les  témoignages  des  contemporains,  acteurs  et 
témoins,  le  prouveront  i)ar  les  faits. 

Qu'était  son  collègue  Lebas  et  comment  s'associait-il  à  la  fortune  des 
triumvirs?  car  ces  misérables  firent  école  (1). 

Compatriote  de  Robespierre,  envoyé  à  la  Convention  par  le  dépa^ 

leur  suppose,  ils  mnn'haient  sans  savoir  où  ils  allaient,  jouets  de  leur  i\Tes5C  « 
«les  évéuLMucnts...  J'ai  rcnconiré  (pinl(|ucs-uncs  de  ces  vastes  rapacités  qui  faisairtt 
promener  d<*s  tètes  ;  je  déclare  cpi'il  n'y  avait  rien  de  moins  vaste  :  le  monde  W 
menait,  el  elles  croyaient  mener  le  monde  !  »> 

1.  En  décembre  93,  Jouennc  l'ainé,  en  mission  à  Caen,  patrie  de  CliarlotleC^ 
day.  écrivait  ins(demmcnt  :  «  L'n  jn^rement  n'a  jamais  éfé  retaHé  une  seromlf^*' 
pris  la  piislc  :  /'//  fait  uIIpi-  la  f/uillofine  de  même.  »  (Arch.  nat.  BB2,  206.; 
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MMnl  du  Pas-de-Calais,  Lebas  était  un  inconnu  qne  la  réputation 
wuIp  dp  ce  dernier  protégea  dans  les  assemblées  primaires.  Il  nul  ne 
nontrer  digne  de  son  inspirateur.  î^a  carrière  .se  résume  en  deux 
lépîodes  :  la  capitale  et  les  armée.'*.  A  la  Convention,  il  vola  la  mort  du 
ni  sans  appel  ni  sursis  et  fut  nommé  membre  du  Comité  de  Siirett- 
lénérnle,  pendant  la  Terreur.  A  l'armée  du  Rhin  et  dans  les  dêpar- 
eiDculs  Tronliére»,  il  s'y  distingua  par  ses  cruautés,  suite  obligée  de 
lei  déclumutions  démagogiques.  Assidu  de  la  famille  Duplay,  d  s'était 
[lit  &imer  de  la  plus  jeune  des  quatre  iïlles  et  l'avait  épousée  en  aoiU 
H;  il  Ëluit  ainsi  beau-frère  putatif  de  Robespierre  aîné,  il  montra  un 
Eourage  inattendu  le  !)  lliei-midor  en  demandant  d'être  décrété  d'ar- 
Kstalion  avec  Maximilien,  alors  que  personne  ne  songeait  à  l'envelop- 
iWr  dans  la  proscription  du  dictateur,  l-'anaiisme  et  violence  ;  tel  il 
l'élait  montré  dans  la  vie,  tel  il  se  montra  à  la  dernière  lieure.  Il  eut 
Urne  lionle  de  l'échafaud  et  se  brûla  la  i:ervplle  lorsqu'il  vil  tout  perdu 
Hbôlel  de  ville. 

1*21  novembre,  tlobespierri.'  coiiuiiuiiiqu.i  au  cluli  ilos  jacobins  U-s 
étires  privées  qu'il  venait  de  recevoir  de  i.ebas  et  de  Suint-Jusl; 
lUes  parlaient  des  désastres  qu'avaient  occasionnés  l'impéritie  de 
«Ftaines  gens  et  la  trahison  des  autres  :  du  patriotisme  du  commandiuit 
le  Strasbourg  et  des  souffrances  des  troupes.  Pour  y  remédier,  les 
«présentants  avaient  rédigé  la  proclamation  suivante  : 

■  Nous  urrivunâ  :  nous  jurons,  au  nom  du  peuple  fronçais  et  de 
umée  entière,  que  les  ennemis  seront  vfiîncus.  S'il  est  parmi  vous 
iuulque»  traîtres,  nous  apportons  avec  nous  le  glaive  qui  doit  les 
rai^r.  i> 

Bt  après  avoir  parcouru  l'Alsace  pour  se  rendre  un  compte  rapide 
t  l'ôlal  des  esprits,  ils  avaient  établi  une  Commission  populaire. 
«8  détenteurs  de  la  fortune  ayant  piwuis  leur  concours,  il  fut 
Spondu  par  une  proclamation  oi'i  il  était  dit  que  le  déparlement  du 
os-Rbin  é|>rouvail  de  grands  be.soins,  que  le  peuple  el  les  ricbes 
tur  avaieni  paru  animés  du  meilleur  esprit,  prêts  .'i  servir  la  cbose 
vbKque  de  toutes  leurs  facultés  morales  et  (técuniaires.  Donc,  il 
BTiiil  levé  (/ir  mi//wn^  ."il- /(^ï  rkh'-î.  Sainl-Jusl  entendit  à  son  tour 
tàn  furtune  et  il  y  parvint.  Mais,  objecte-t-on,  qu'est  devenue  cette 
tetuoe  après  son  exécution  '?  Demaudcit-le  aux  thermidoriens  vain- 
lueurs,  les  railien,  les  Courtois,  les  Ijillaud,  les  Frérun  et  leurs 
wnplices,  [elâ  que  Foucbé(l). 
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Le  14  novembre,  ils  dêciduienl  que  la  municipalité  de  Strasbourg 
tiendrait  deux  mille    lits    prêts    dans    ii  iieures  ebez  les  riches.  Le 
lo,  ils  constataient  que  dix  mille  hommes  de  troupes  étant  nu-pieds 
les    aristocrates    avaient    jusqu'au     lendemain     pour    expédier  les 
dix     mille     paires   de   souliers    au     quartier    général.     Un    arrêté 
antérieur    avait    cassé   les   autorités    constituées    de    Strasbourg  et 
avait    envoyé    les    membres    (|ui   les  composaient  dans  les  prisons 
de  Metz,  de  Chàlons  et  de  Besancon.  La  Société  populaire,  tout  es 
discutant  leur  patriotisme,  doinanda  leur  ra[)pel,  leur  mise  en  liberté, 
et  déclara  ne  point  les  regarder  comme  des  conspirateurs.  Les  coo- 
ventionnels  répondirent  : 

Nous  sommes  convaincus  qu'il  s'est  tramé  une  conjuration  pour 
livrer  l'Alsace,  Tennemi  a  fait  sur  Strasbourg  les  mêmes  tentatives. 
Quand  nous  y  arrivâmes,  l'armée  semblait  désespérée;  elle  était  sans 
vivres,  sans  vêtements,  sans  discipline,  sans  chefs.  11  ne  régnait  dans 
la  ville  aucune  police  ;  les  lieux  de  débauche,  les  rues  étaient  rem- 
plies d'olïiciers  ;  les  campagnes  étaient  couvertes  de  militaires  vaga- 
bonds. 

Quand  donc  le  peuple  était  malheureux,  quand  Tarmée  était 
trahie,  quand  le  crime  et  hi  contre-révolution  marchaient  en  triomphe, 
que  faisaient  ses  autorités  constituées?  Le  compte  qu'elles  ont  à 
rendre,  le  voilà. 

On  surprend  des  lettres  qui  annoncent  les  intelligences  de  rennemil 
Nous  bannissons,  au  nom  du  salut  public,  les  autorités  constituées; 
nous  imposons  les  riches.  Le  tribunal  militaire  fait  fusiller  plusieurs 
conspirateurs  sur  lesquels  on  trouvedes  cocardes  blanches.  On  surprend 
des  postes.  On  arrête  des  émigrés,  des  partisans  du  fédéralisme,  qui 

curieux,  les  plus  ignorés,  sur  le  triilii*  «le  la  vie  Iniuiaiiic  »  cette  époque.  On  ai'bf* 
tait  parfois  le  droit  de  vivre.  Le  duc  de  Nivernais-Mazarin  a  trouvé  un  histarifO 
sj)écial  pour  Paris.  Voyons  ce  <|ui  se  passait  dans  les  départements. 

Parmi  les  victimes  d'avril  !U,  il  faut  noler  un  curé  vonsliiutionnel,  Gamlroa,  â^ 
de  27  ans,  exerçant  à  Négron  près  Amboise.  Pour  des  causes  inconnues,  les  habi- 
tants, poussés  probablement  par  <[u.'lque  furieux,  lui  imposèrent  de  leurpjiyerlW 
livres  pour  l'exempter  du  service  militairp,  obligatoire  depuis  féxTier  93  pour  tons, 
sauf  les  prêtres.  Gaudron  ne  les  ayant  pas  en  offrit  150  au  lieu  de  s'enrôler,  ce  qui 
eût  mieux  vnlu.  On  Tnccusa  aussitôt  de  propos  inciviques,  on  le  frappa,  on  te 
dénonça.  Il  eu  appela  vainement  au  députe  Boiliu  par  une  lettre  où  il  protestait 
Contre  sou  arrestation,  il  fut  condamne  à  mort  et  exécuté  ! 

Le  président  du  tribunal  criminel  de  Maine-el-Lcdre,  un  juge  et  le  commissairp 
national  près  le  tribunal  du  distrirt,  furent  aussi  mis  à  mort  à  la  même  date,  t^ 
\oit  si- le  proconsul  avait  su  se  créer  des  imitateurs  :  toujours  la  guillotine,  mais 
toujours  pour  battre  monnaie. 
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IMt  vécu  dans  la  plus  proronde  sécurilé.   Le  peuple  ronLrc   dans 
droits;   l'armée  est  vêtue,   nourrie,   renforcée;  larislocraLie  se 


11  a  existé  une  conspiration  pour  livrer  Strasbourg;  il  existait 
millions  en  or  entre   les  inains   de  raduiinistration   du   dépurle- 

ÏDt. 

Les  protestations  ne  tardèrent  pas  à  se  produire  et  eurent  pour 
Eioin  la  Convention  clle-ménie.  HiiJlarmé  apprit  l'envoi  à  la  prison  de 
Force  deâ  administrateurs  diredoriaux  de  la  Meurthe.Or,  ils  avaient 
&  choisis  par  Soubrany  et  Milhaud  ;  leur  dânoncialion  eut  pour  but 
I  sauver  les  dénoncinleurs  qui,  cTiiitcnant  de  l'être,  devancèrent 
piaion  qu'on  avail  d'eux.  ForU  de  leur  innocence,  les  décrétés, 
KtleodUDl  que  la  sl^nilicalion,  s'êlaii'ul  i^oastitués  prisonniers  et  nul 
ï  pensait  il  les  juger. 

La  rcli};ion  de  Sainl-Just  et  de  Lebas  u  été  surprise.  Je  ne  viens 
lint  demander  l'élargisscmenl  provisoire  de  ces  détenus;  il  faut  que 
u  conduite  soit  examinée.  Je  propose  de  décréter  que  le  Comité  de 
treté  générale  fera,  sous  huitaine,  un  rapport  sur  cette  affaire. 
Hallnrmé  se  trompait.  Uu  autre  représentant  conllrmaiL  cette  défense 
l  ani)Oui,T&nl  que  les  AuLricbiens  avaient  fusillé  la  famille  d'un  des 
isonniers,  aux  fivnliêres. 

Le  tribunal  militaire  du  2'  arrondi;4seuieiit  de  l'armée  du  Rhin  fut 
igé  par  SaintrJust  et  Lebas  en  comiuissiou  révolutionnaire.  Lu  chef 
I  division  des  transports  et  convois  militaires,  nommé  Lentz,  fut  vie- 
lle, s'écriait,  le  iO  octobre  94,  le  rapporteur  Porcher,  d'un  xyslèmi;  de 
iMnnie*  et  d'kuneurs.  C'est  au  nom  du  comité  de  législation  que  par- 
ît  re  personnage,  cette  constatation  veut  qu'on  y  prenne  garde.  Après 
nonce  des  fuita  qui  sont  des  inculpations  ridicules  ou  illusoires, 
krchcr  dériaruit  que  celte  commission  avait  agi  sans  observer 
tcaoes  rurmes,  sans  Jury  ;  donc,  elle  s'était  transformée  do  tribunal 
HlUire  en  tribunal  révolutionnaire.  C'était  nier  les  pbis  simples 
Mioas  de  lu  justice  eriniinelle  que  d'agir  ainsi  ;  te»  légUlaleun  ceulent 
•mer  det  juges  au  p'-iiple  et  non  put  des  bourreaux.  C'est  sur  celte 
■IpiJHque  apostrophe  que  la  Convention  cassa  l'arrêté  de  ce  prétendu 
jbunal  et  remit  à,  Lenl£  son  année  de  prison. 

Un  ua  plus  Ijtrd,  le  5  décembre  Ri,  Barère  les  accusait  d'avoir 
I  en  fuite  par  Uurs  cruautés  <•  plus  de  dix  mille  hahitants,  tffus 
I0ur«ur»  ou  gens  de  métier  "  qui  ue  pouvaient  être  jugé»  comme 
îgrés- 
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Le  7  juin  95,  un  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents  revenait  suri 
même  objet  (1).  11  rappelait  les  désastres  dont  les  départements  du 
avaient  été  le  théâtre  sous  les  proconsuls  suivis  de  Schneider  et 
tribunal  révolutionnaire.  La  population  presque  entière  avait  fui; 
délai  de  retour  que  Ton  avait  accordé  aux  artisans  et  aux  cultivât! 
pour  rentrer  avait  été  Irop  court  et  les  difficultés  de  passer  le  RIÉ 
avaient  rendu  impossible  l'exécution  de  leurs  propres  desseins,  t^ 
président  du  tribunal  criminel  soutenait  qu'il  avait  vu  entasser 
vieillards,  des  femmes  et  des  enfants  à  la  mamelle.  Le  conseil  vota 
acclamations  des  mesures  réparatrices  en  faveur  de  ceux  dont  on  tc 
dait  les  biens  sans  débats  judiciaires  ! 

Grâce  aux  grandes  mesures  prises  par  les  Représentants  dn  j^vple, 
ci-devant  A  Isace  nous  est  rendue,  écrit  l'accusateur  public  Schneider 
Comité  de  Salui  public,  le  24  novembre. 

Quel  était  cet  accusateur?  Un  prêtre,  Allemand  d'origine,  vicai! 
épiscopal  à  Strasbourj^,  placé  près  le  tribunal  criminel  du  Bas-Rhii 
commissaire  civil  à  l'armée  révolutionnaire,  et  coupable  de  t( 
crimes  (2)  que,  malgré  le  choix  et  la  protection  de  Saint-Just,  il 
son  œuvre  livrée  aux  vitupérations  de  la  Convention.  Le  11  juin  1791 
le  jour  même  où  était  édictée  lu  hn  du  22  prairial,  Merlin  de  Doi 
sécriait  : 

11  n'est  pas  inutile  d'observer  ([ue  ce  Claner,  qui  faisait  un  usi 
aussi   monstrueux  des  pouvoirs  dont  on  l'avait  investi,  était  un 
ollègues  de  Taccusateur  Scimeider,  prêtre  allemand,  que  des  rappoi 
de  5  Comités  de  Salut  j)ublic  et  de  Sûreté  générale  ont  signalé  conii 
l'un  des  plus  infâmes  conspirateurs  qui  aient  existé.  Dans  l'acte  d'« 
sjtion  sur  leipiel  a  été  prononcée  sa  condanmation,   il  est  parié 
Claner.   Voici  dans  quels  termes:  Il  parcourait  Strasbourg  pour  1< 
des  contributions;  sur  les  uns,  parce  ([u'ils  ne  se  tutoyaient  pas; 
des  femmes,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  des  cocardes  assez  granï 
sur  mille  objets  pareils  ;   condamnait  à  des  amendes  depuis  5  B^^j 

1.  On  pcul  lire  le  texte  de  la  proleslatioa  du  député  Girot-Pouzol  CD  dote  du 
j  mvier  Ko  au   Moniteur  du  18  janvier  <>éance  du  16.)  Ce  conventionnel  fut  le 
mi T  (|ui  hi^mala  les  crimes  du  proconsul. 

2.  I/auleur(le  Slrasbourti  ppndmit  la  H^nilution,  M.  Seiuguerlet,  a  ignoré  l&' 
ru>sinn  juridique  de   Merlin,  ce  (|ui  explique  certains  éloges    accordés  pw  lui 
Sohiiei  Irr.  Ce  dernier  avait  défendu  les  Juifs  en  1789  avec  t€dent,  F  ambition  le  ji' 
pu'uii   les  ultra-révolutiounaires.     V.  p.   li'i,  le   beau   portrait  qu'en  a  tracé 
a.ilcur.   —    Et  Hecueit  ile  pièces  authentiques  servant  à  l'histoire  de  la  Révdr 
fr.in:;aisc  a  Stra^^bourj:,  1  vol.  rhez  Ulrich. 
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a'à  50  li^TCS  et  confisquiiit  toul  à  son  gré.  Il  élail  juge  el  receveur 
m  m^me  lemps  ;  le  loul  sans  protocole  des  jugemenlt)  prononcés,  sans 
piastres  de  flnunces. 

t  L'accusiileur  public  près  le  tribunal  de  Paris  s'élève  couiro  les 
mrégularilés  sont  nombtf  commise*  dann  ti-K  jurjeiafiil*  pioiioiteéi  par  In 
fOmmùxioii  di'.  Slranbotirg,  et  d^^cla^e  iivtir.  le  jury  que  liiconlre-révo- 
pilion  a  C'k^  maniruvrée  dans  le  déparlenienl  du  Bos-Rliin  par  l'abus  le 
jUnA  sjLD^iiionii'e  du  nom  et  des  pouvoirs  d'une  commission,  qui  a  voulu 
{Ipprimer,  voler  ou  assassiner  des  palriolcs,  ravir  l'honneur,  la 
Jftrtiinc. 

Le  31  mars  précédent,  n'cLaal  plus  couvert  par  la  présence  de  Saint- 
luiîl,  auquel  avaient  sud'édé  des  lionjuies  éclairés,  Eulo^e  Schneider 
^Mt  élé  envoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Son 
Ofipirateur  était  alors  A  l'Armée  du  la  Moselle,  où  il  surveillait  la  vie  de 
lourdaa.  quo  Fieiirus  devait  lui  arracher.  Omvaincu  de  maun'avres 
^  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  Schneider  iwibil  la  fiein-'  di-  imirl. 


Le  't  septembre  93,  ht  Couvetition  crut  devoir  accorder  aux  passions 
M  la  Oimmune  de  Paris  el  à  ses  orateurs,  l'ort^anisution  d'une  armée 
■le  révolutionnaire.  Dans  lu  pensée  de  ses  auteurs,  elle  tlevait  parcourir 
p  FrADce,  se  grossir  de  tous  tes  hommes  qui  voulaient  la  llépublique 
Mirisiblo,  ii  la  manière  de  Chuumette  et  d'Hébert.  En  outre,  un 
ritiuoal,  dil  incorruptible  el  redoutable,  devait  la  suivre,  qui  s'ndres- 
(krait  à  la  furtune  [lour  l'obliger  à  concourir  au  saint  du  pays.  Elle 
IBrail  laî.'iser  dans  liiut'-«  les  villes  des  forces  surlisantes  pour  comprimer 
H  malveillants  ;  mais  l'instrument  Talaf  qui  tranche  d'un  seul  coup,  et 
p»  compJoU  el  les  jours  du  leurs  auteurs,  allait  lui  servir  de  réplique 
Mb  ennoniis  de  l'inléricur.  Les  vieux  des  pétitionnaires  furenl  exaucés-, 
^convertit  leur  demande  en  motion.  Lcsei'forts  de  Jean  Bon-Saint- 
Mdré.pouF  faire  écliouer  cette  criminelle  dictature,  furent  impuissants  ; 
taloud- Va  rennes,  Moyse  Bayle  el  Bourdon  Léonard  l'emportérenl. 
Le  li-iumviral  réussit,  Bonsin  put  désormais  agir.  Carnot  ayaut  été 
jfcargié  de  traduire  en  fait  l'organisation,  s'attacha  à  donner  à  cette 
Imée  les  formes  militaires  ;  un  décret  ultérieur  ta  soumit  ft  toutes  leurs 
ijs,  aiio  de  prévenir  ainsi  les  excès  dont  ses  cheTs  ou  ses  membres  se 


3>«  LES    REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 

seraient  rendus  plus  encore  les  acteurs  !  Vaines  tentatives  d^organk* 
lion,  ils  commirent  tous  les  crimes. 

Ce  qu'on  ne  put  exécuter  par  elle  aux  armées,  les  adeptes  du  iët- 
rorisme  s'en  chargèrent  par   les  représentants  accrédités   aux  qm- 
tiers  généraux.  Lebas  et  Saint-Just  sur  le  Rhin,  Lebon  dans  le  >'o 
l'accomplirent  avec  la  cruauté  de  leur  personne  et  de  leurs  conxk- 
tions. 

L'œuvre  de  Saint-Jusl  ressort  des  proclamations  et  des  arrêtés  qnûi 
pris  dès  son  arrivée.  En  voici  une  série  d'inédits  et  qui  peuvent  faire 
juger  l'ensemble. 

Mais  il  importe  d'abord  de  retracer  la  situation  militaire  et  politiqw 
sur  la  Moselle  et  sur  le  Rhin. 

Les  désastres  militaires  de  l'Armée  de  la  Moselle,  au  nord  lesiègede 
Maubeuge,  la  perte  des  lignes  de  Weisscmbourg  à  Test,  le  projet  des 
autorités  de  Strasbourg  de  livrer  leur  ville  à  Wurmser,  leur  compatriote, 
devenu  général  en  chef  des  impériaux;  les  tentatives  de  celui-ci  surles 
Vosges,  la  désorganisation  des  armées  livrées  à  l'aaarchie  par  la  s^ï^ 
cession  de  leurs  généraux  dans  le  commandement,  le  décret  qui  mena- 
çait de  dissolution  le  corps  des  ofïiciers  par  une  exclusion  violente  (te 
la  noblesse  même  fidèle,  ces  événements  persuadèrent  le  Comité  de 
Salut  public  qu'il  fallait  recourir  aux  mesures  extrêmes.  Sainl-Josl 
et  Lebas,  connus  par  leur  intempérance,  furent  chargés  de  les 
appliquer. 

La  noblesse  alsacienne  ardente  à  recouvrer  ses  prérogatives,  et  le 
parti  patriote  qui  comptait  parmi  les  siens  des  transfuges  «illemands, 
combattaient  dans  Strasbourg.  L'aristocratie  «appelait  rAulriche,lepartï 
populaire  entendait  reléguer  à  lintérieur  des  habitants  propres  à  1» 
servitude,  disaient-ils,  pour  les  remplacer  par  des  patriotes.  L'arwée 
révolutionnaire  des  départements  parcourut  les  campagnes  et  sans  di»" 
tinclion  accusa  leurs  habitants  de  trahir,  moyen  sur  de  les  perdre.  Ce 
fut  alors  que  s'opéra  cette  émigration  sur  la  rive  droite  qui  est  restée 
célèbre.  La  famille  de  Wurmser  eut  des  intelligences  avec  lui  et  ses 
troupes.  Le  directoire  du  département,  la  municipalité,  le  chef  de  1* 
garde  nationale  dépéchèrent  deux  députés,  pour  proposer  au  généw 
ennemi  d'entrer  dans  la  ville  et  d'y  proclamer  Louis  XVU.  Wurinse' 
voulut  en  référer  au  Conseil  Aulique,  le  duc  de  Brunswick  le  dissuad* 
d'un  acte  (ju'il  estinuiit  une  aventure,  et  les  opérations  recommeocé- 
ront.  Les  rebelles  de  Strasbourg  ])ayèrent  de  leur  vie  la  découvert* 
(le  leur  conq)lot.  Les  Représentants  arrivèrent  après  ces  faits,  et 08 
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ent  juger  de  leur  projet  de  répression   pnr  l'Otenduo  du   la  faule 
ominise. 
Ces  projets,  les  voici  en  leur  entier  : 

Le  24  décembre  93,  Saint-Jusl  et  Lebas  adi'PssiTenl  il  l'Armée  la 
pTui'Iumation  suivante  : 

"  Nous  arrivons  el  uous  jurons  au  nom  de  l'armée  que  l'ennemi  sera 
vaincu.  S'il  est  ici  des  Iraitres  et  des  indifTérenls  même  h  la  cause  du 
peuple,  noua  apportons  le  glaive  qui  duit  les  frapper.  Soldats,  nous 
TtDons  vous  venger  et  vous  donner  des  chefs  qui  vous  mènent  h  la  vic- 
toirp.  Nous  avons  résolu  de  eliereher,  de  récompenser,  d'avancer  !e 
nrfrile  el  de  poursuivre  tous  les  ennies,  quels  que  soient  ceux  qui  les 
Aient  commis.  Courage  !  brave  armée  du  Rhin;  (useras  désormais  tieu- 
rtuse  et  triomphante  avec  la  Liberlé. 

«  Ilesl  onlonné  h  tous  les  cher»,  oflTiciei'Sel  agents  quelconques  du 
gOLivernenienl,  de  satisfaire  dans  trois  jours  aux  justes  plaintes  des 
»Jii(ï  ;  après  ce  délai,  nous  entendrons  nous-mêmes  ces  plainles,  el 
Bous  donnerons  des  exemple»  de  justice  el  de  sévérilé  que  l'armée  n'a 
poinl  encore  vus.  " 

Lm  deux  proconsuls  apportaient  la  giiillotini'  min  plus  pour  les  au- 
teurs toujours  discutables  des  discordes  civiles,  mais  jiuur  Vai-méx  cUe- 
wime  (I).  Us  un  promutUiieul  le  couteau  par  une  apo.strophe  sanglante 
•nx  chefs,  aux  ofliciers,  aux  agents  de  tout  ordre  du  pouvoir  exécutif  ! 
C'est  ce  qu'ils  appelaient  insolemment  h  triumphc  dr  lu  tiberlit.  L'indis- 
ïlpline  leur  paraissait  le  premier  devoir  du  soldai,  parce  que  le  droit  fl 
J'insurreclion  leur  avait  paru  celui  du  cilojcn.  Le  même  jour,  ils  racon- 
Itient  les  succès  du  sud-ouesl  contre  les  Espagnols,  ceux  de  l'armée  du 
nord  (]ui  venait  de  délivrer  Maubeuge  el  meltre  en  déroule  les  A utH- 

!.  -  c.  r~i  |>  :i  II'-  i--.'ii:,.ii-  Il  ■  l'Iii-  riilii'ulesetpurlea  stni[i'-"ii-  !■  -  l'i"-  -iii-iu'.lr- 

fu"  ■>' ■    i.li'!'"  ■  iiiiLre  retraite  sous  I.  i^i  !    ■     i       -'■      ■■  ri  il.- 

"•ïfNii _  il  .1-     .  iiiiics  arriver  lies  repn'- :i'    ■■      ■  ■  ;-  i  ■- -   iii\ 

•nncci.  I.Ni..^,  ,  |,..iii  .1 Ml    .|.    [pi-i'IchJucs  coiispiraliuii-^,  il-  !!■    \miiI  i.ini   \i.ir 

tUUinl  i]ui>  (II'-  luii-iiimli'ur-,  .1  ji'  itiiis  Iv ilire,  ils  ne  trouvtri'iit  nm'  Iniji  <t<-  inisi*- 
"He»  que  l'espoir  dn  nfroini'fiiset  fil  ■icscpiiilre  un  rAk-  île  dilaleuri.  On  a  'lit  ijue 
*n»  un  temiis  de  (tfisopilre  l'I  il  fiaiin'liic,  l*honnpiir  français  s'était  rtUtgié  aux 
'•niMt.  (In  pul  illre  laiSii  iyas,  nvei-  te»  [irui'unsuls  il'uïpAire  nouvelle,  la  inrtnnnce 
,*fM  %'j  «tabIJr.  On  s'^vllnîl  :  i-lini-iiii  cmigiiuit  l'ctui  t|iii  jusqu'alors  nrait  été  son 
plindéroué  ruiiipo^nn  il'urnifi;  iiinis  siirt'-iit  on  fuyait  un  itpréamitanl  du  peuple 
l^tifiHmiRme  on  fuil  une  hétf  enr'ayt'e.  Ctiine  clrongc  !  pendnnl  que  leurs  mesures  ite 
.■nnwr  riaspimjent  autuur  il'uux.  lniii-s  décisiona.  (|u*its  renilaieal  avec  tuult?  l'tiii- 
l*rtnM  de  rj){aorunco,  f«(  coueraieni  de  ridicule.  On  riait  (Je  pilid  lout  eu  rréinis- 
*•"!  rt'hnrreur,   «  {Mémoirei  clu  ilut;  de  IlOTifro.  1.  1,  ch.  :,  p.  *.) 
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chiens,  puis  ils  louaient  Tespril  de  discipline  qui  avait  assuré  la  vidoiR 
au  moment  o"i  ils  venaient  le  détruire  sur  le  Rhin...  peut-être  parles!' 
cjnseils  de  Pichegru,  traître  c^  son  pays  et  pressé  de  gagner  lor de Pitll 
Il  le  faut  répéter  sans  cesse  :  placés  entre  un  homme  de  génie  elnl 
général  improvisé  dont  les  qualités  furent  toujours  de  second  ordre, les | 
amis  do  Robespierre  choisirent  celui  qui  étail  déjà  un  misérable.  Léon 
soupçons  portèrent  sur  Desaix  et  sur  Hoche,  le  vainqueur  de  Mareopl^ 
et  le  libérateur  de  l'Alsace.  L«»ur  perspicacité,  la  voilà! 

Leurs  défenseurs  ayant  voulu  tout  innocenter,  étudions  leurs  mesure 
ultérieures  [i).  L'tirrété  qu'on  va  lire  créa  le  tribunal  criminel  miliUiie  |, 
devenu  si  célèbre  : 

Les  R. 'présentante  du  peuple  annulent  : 

«  Les  a^en'.s  prëvarii-ateui*s  des  diverses  adniiiiistrations  de  l'année  du  Rhind 
Ifîs  a^'onts  un  partisans  do  Tenneini,  seront  fusillés  en  présence  de  Tarmée. 

Le  Tribuîial  militaire  près  l'arniée  du  Rhin  est  éri<;é  en  Commi>Won  «p^cMle  d 
Révolulionnaire  p.  »ur  la  punition  de  ces  sortes  de  délits;  il  ne  sera  dans  cew 
aUreinl  à  aucune  fonne  de  procédure  particulière. 

Il  pourra  se  faire  représenter,  sans  s?  déplacer  Jes  registres  des  administrations  et 
les  autres  pièces  qui  seront  nécessaires  à  la  connaissance  du  délit. 

Il  ordonnera  la  détention  des  prévenus  qui  ne  seraient  que  suspects  et  les  fen 
cjirluire  dans  les  maisons  d'arrêt  de  Mireeourt. 

Le  Tribunal  ne  sera  i)areillement  astreint  à  aucune  forme  de  procédure  partira- 
Ilère  i)our  l'exéirulion  de  li  proclauïation  des  Représentants  du  peuple  du  troisièffle 
jour  de  ce  mois  ;  mais  lorsque  les  chefs  militaires  paraîtront  être  dans  le  cas  deU 
destitution  prononcée  par  cette  proclamation,  ils  en  référeront  aux  lleprésenlmls 
du  Peuple.  » 

Ils  firent  suivre  cette  création  d'une  SL*rie  iVordres  dont  nous  allons 
donner  les  principales  dispositions  par  extrait,  tous  sont  inédits  ifi. 

«  Les  itepr  jsentants  arrêtent  qu'il  sera  établi  dans  l'armée  un  dépôt  où  les  sol- 
dats parlant  pour  les  hôpituix  riMuetteni  leurs  armes.  » 

»  Vous  von  Irez  bien  nous  procurer  incessamment  les  réclamations  générales  et 
p.'irliculières  des  cori)s  de  l'armée  » 

"  Lorsipie  l'arriiTé  sf'ra  terminé,  chatpie  corps  devra  vous  faire  parvenir  tous l« 
jonr-i  ses  ré  -1  im;iti<)ns  et  ses  besoins  dont  vous  nous  ferez  part.  » 

«  Vous  donnerez  ordre  ^aMiéral  à  tous  l's  officiers  ffénéraux  de  coucher  et  d* 
m  'n;;rr  dans  leurs  lentes  à  la  IMe  de  leurs  divisions  et  brigades.  » 

<■  To.it  niilit.'iire.  toute  personne  qui  sera  trouvée  s'inlroJuisant  dans  la  ville,  dan* 
b-  caissons,  four^'ons,  voilures,  ou  caché  de  toute  autre  manière,  sera  fusillé  dan? 
le  jour.    " 

1.  h<pôl  de  bi  guerre. 
"l.  hepol  de  bi  ^Mierre. 
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I    niellra   ilemain    h  l'onlre  le  pi'i^seut  nirMé   qui   sera   iiiipriiné  e( 
lé.  > 

iisqu'A  [irÊsent,  nous  nuiis  «oniniea  oiïciipAs  de  l'ailinmislmtion  île  vulre  nrmCi', 
ilennnl  il  s'ngil  de  VHÎticrc  ;  vous  vourireï  bien  iiiPlIre  h  l'ordre  que  toutes  les 
icd  disoriiiaiâ  s'excrceut  aux  évolaliona  niilitairea  :  ifue  les  soldais  demeurent 
le»  nnuca  et  «e  prfipnrent  à  la  victoire  et  que  tous  les  rheh  restent  prSs  des 
nls.  ' 

IToiis  feît1cre«,  génëroJ,  A  ce  qn'il  ne  soit  accorda  de  permissions  de  sortir  du 
f  que  pour  un  temps  limite  et  ferct  prévenir  l'armée  que  toute  autre  peniiis- 
tern,  ronsiilérée  eoininr  nulle.  •• 

Dei  cliirur^ens  majors  prodigncnl  ite  la  uinnière  la  plus  révoltnnlc  les  billrts 
pHaux  k  des  bonimes  qui  n'en  ont  besoin  que  pour  quitter  leur  potile  et  se  livrer 
te  lAche  «isivelâ.  Des  cliinirgicn»  majors  abandonnent  leurs  frères  le  Jour  du 
.   Cette  coiiduitH  est  honteuse;  nous  vous  l'bsrfieonh  de  fcure  connultro  i'in- 
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enrlen  données  n»\  uiililnires  pour  entrer  dans  In  ville 
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(lira  le  soir  fm  lomu. 
L'o  ficier  de  Poste  ren 

carte  de  siiriie.  signée  du  commandnnl  de  la  place  ;  ils  ne  pourront  sortir  shus 
I  carte  et  la  laisseront  k  l'offlcier  de  Poste  en  sortant.  Les  portes  de  la  ville 
Ht  fermées  à  trois  heures  et  demie  après  midi  ;  elle»  ne  seronl  ouvertes  qu'à 
heures  du  malin.  ■ 

ArrAlenl  que  les  trois  pemiissiims  nrconlées  mux  halaillam  seront  adectèe!' 
n'4  aouvcl  ordre,  savoir  :  l'une  au  quartier^maltre  (|ui  se  l'hnrgera  des  diverses 
udes  et  lc!S  deux  aulre.s  aux  suldiits.  • 

En  eonséqueni^p  niiniii  officier  de  rorps  ni  offlcier  général  ne  sers  reçu  dans  la 
de  StrasbourjT  h  l'exception  du  général  en  rhcf  ou  des  militaires  chargés  de 
irdres.  > 

Toute»  les  voitures  et  chevaux  des  villa^s  r^ui  «ont  dans  l'encelnU  du  coinp  et 
des  attaques  et  uhiuiip  de  bataille,  sont  mis  à  la  réquisition  du  générsl.  > 
Toute  personne  requise,  en  vertu  de  l'ordre  du  général,  de  se  transporter  avec  ses 
tires  ou  cbevim.'i  au  lieu  du  combat  pour  )'  enlever  les  blessés,  sera  leuue   d'y 
mpérer  sur  l'heure  a  peine  de  six  mois  de  prison.  ■ 

Nous  avons  donné  Tordre  au  commandant  de  la  placp  de  faire  arrêter  tout 
ier  qui  «e  pri'senterHlt  au\  porte»  de  Strasbourg  ngirés  le  30  de  ce  mois.  Tu  vou- 
>  bien  n'accorder  de  permission»  qu'aux  soldats  et  quartiers-malt ros  et  le  mettre 
irdr«.  ■ 

Soldats  de  l'umiée  du  Ithin,  méprisez  l'ennemi  que  vous  nvex  devant  vous  ;  il 
luusapoint  vaincus  :  il  vous  u  trahis.  De  faux  déserteurs  vous  ont  tendu  li's  bras; 
«les  Bvei  embrassés  :  on  n'embrasse  point  les  tjTans.  on  les  tiie.  ■ 
Sayn  donc  sur  vos  gardes  -,  aimex  la  discipline  qui  fait  vaincre  ;  exercei-vous  au 
nNnisnl  des  armes  ;  ileuieiirex  dans  vos  rmnps  et  préparei-vous  h  vaincre  A 
W  bur.  • 

Sul  désormais  ne  pourra  sortir  du<»uip  snni  une  piT[iiis*ion  ■signée  du  général, 
die  général  répondra. 

U  sera  établi  des  patrouilles  autour  du  camp  pour  y  maintenir  l'ordre.  - 
1^  chef»  des  différents  i-orps  dont  les  soldats  s'éloigœronl  du  camp,  seront  des* 
>**  s'ils  sont  coupables  de  négligence  et  mis  en  État  d'ai'rc station.    Les   soldats 


k 
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arrêtés  hors  du  camp  sans  permission  seront  considérés  comme  ennemis  de  l'hon- 
neur de  Tarmée  et  punis  de  dix  jours  de  prison.  » 


Signée  Lebas  et  Saint-Just,  cette  proclamation  clôt  la  série  des  actes 
officiels  conservés  à  la  correspondance  du  Dépôt  de  la  (luerre. 

Le  ton  tranchant  des  triumvirs  s'y  affirme  par  des  diatribes  inutiles 
et  déplacées.  Ces  conventionnels  étaient  certes  mieux  inspirés  lorsqu'ils 
décidaient  que  le  chef  de  rélat-niajor  général  ferait  préparer  dans  le 
séjour  du  quartier  général  le  logement  des  représentant.  Ils  appelaient 
ces  soins  oubliés  jusqu'alors  à  cette  armée  par  le  commissaire  des 
guerres  un  service  militaire.  Ceux  qui  en  étaient  chargés  devinrent 
responsables  de  leur  oubli.  Séjourner  au  milieu  des  troupes  était  un 
exemple  de  périls  partagés  et  une  garantie  que  le  mandat  confié  par  les 
comités  était  sérieux.  Si  ces  deux  hommes  n'avaient  pris  que  des 
mesures  analogues,  l'histoire  n'aurait  pas  à  vitupérer  leur  fanatisme 
que  Carnol  attaquait  ouvertement  et  en  face  dans  les  délibérations 
intimes  (1). 

On  a  tellement  brûlé  de  papiers  militaires  et  politiques  de  la  Révolu- 
tion pour  les  ^'oi/r^  caniculaires,  expression  appelée  à  tout  expliquer 
dans  une  certaine  Ecole,  qu'on  n'a  que  des  témoignages  incomplets. 
Les  terroristes  devenus  thermidoriens  ont  participé  à  ces  destructions, 
de  Tallien  ù  Barère,  de  Fouché  <\  Fréron.  L'incorruptible  Barras  a  aussi 
ses  responsabilités  en  cela  fi).  Comme  tous  servirent  à  des  titres 
divers  sous  les  gouvernements  ultérieurs,  ils  cherchèrent  à  faire  le 
silence  forcé  sur  des  parties  choisies  par  eux  quant  h  leur  responsa- 
bilité. 

L'histoire  a  le  devoir  de  ne  pas  accepter  ces  choix  perfides. 

Saint-Just,  on  le  voit,  remplit  aux  armées  un  rôle  révolutionnaire 
aussi  terrible  que  le  fut  cehii  du  dictateur  à  l'intérieur.  11  en  fut  le 
Marat,  en  Alsace  notamment.  Son //•//>/!/?«/ v  commit  de  telles  forfaitures 
qu'il  a  fallu  les  inculpations  appuyées  de  preuves  d'un  Merlin  de  Douai 
et  d'un  llanuand,  en  9i  et  en  97,  pour  qu'on  y  ajoute  foi  contre 
Schneider  et  Claner,  Allemands  d'origine.  Les  juges  étaient  toujours 
ivres  et  ne  prononçaient  guère  qu'un   verdict  :   la  mort.    Lorsqu'ils 

1.  Sur  le  promiisiil.  Jumiiii  en  sou  liiVloire  des  «.nierres,  t.  1,  p.  185. 

'2.  On  ne  piMit  .leri'pter  coninie  auihenliqiies  les  Mémoires  publiés  par  M.  Duruv 
sur  ec  traître  et  ee  eorronipu.  Son  apologie  est  la  «lernière  audace  qu'il  put  com- 
uietlre.  11  l'a  accomplie.  Qui  peut  s'en  étonner  ? 
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graciaient,  c'était  à  prix  d'or  payé  comptant.  Leurs  employés  les  imi- 
taient (1). 

Monet,  de  la  Savoie,  nommé  maire  de  Strasbourg  par  Harmand  dont 
on  avait  dû  surprendre  Tintelligence  ou  la  confiance,  écrivait  à  la 
Convention  silencieuse  :  «  Strasbourg  n'est  pas  fait  pour  la  liberté. 
Strasbourg  par  son  idiome,  par  ses  mœurs,  par  ses  relations,  par  les 
liens  du  voisinage  tient  à  TEmpire.  Strasbourg  ne  peut  être  que  le 
partisan  de  TAutriche  et  de  la  tyrannie.  »  On  vit,  s'écria  Hermand  aux 
Anciens,  cinquante  mille  citoyens  s'enfuir.  Une  succession  d'arrêtés, 
rendus  par  les  amis  des  triumvirs,  Milhaud,  Ruamps,  (îuyardin,  envoya 
à  la  mort  des  classes  de  citoyens.  Los  opérations  de  l'armée  révolution- 
naire y  étaient  approuvées.  Les  habitants  des  campagnes  qui  s'étaient 
soustraits  à  Tarrestafion  furent  proclamés  émigrés  dans  les  dix  jours, 
leurs  biens  confisqués  et  vendus.  Leurs  persécuteurs  s'approprièrent 
ce  qu'ils  purent.  Milhaud  appela  un  impùt  de  9  millions  pxélevé  sur  les 
campagnes  :  la  messe  constitutionnelle.  Les  bourreaux  faisaient  les 
beaux  esprits. 

N'a-t-on  pas  le  droit  de  se  demander  si  les  hommes  qui  dépeuplèrent 
et  appauvrirent  l'Alsace  en  proscrivant  bancjniers  et  agents  de  change, 
industriels  et  propriétaires,  ne  partap;(»r(MU  pas  entre  eux  et  les  trium- 
virs le  produit  de  leurs  rapines  ?  Oserait-on  prétendre  le  contraire, 
puisqu'ils  agirent  sans  contrcMe  et  ne  rendirent  aucun  compte  à  aucune 
autorité  ?  i\'ont-ils  pas  détourné  sur  3.345.780  livres  reçues  des /'ai/.ç 
rhénans  à  titre  de  contributions  à  Landau,  presque  tout?  Cambon,  en 
effet,  informa  la  Convention  <|ue  le  trésor  avait  perçu  138.000  livres 
seulement  malgré  le  témoignage  otïiciel  de  Becker,  ardent  à  signaler 
ces  malversations.  Pour  soutenir  leur  svstème.  les  triumvirs  volaient 
le  trésor  public. 

Les  mesures  des  proconsuls  furent  suivies  de  l'ordre  impératif  aux 
généraux  de  :  chasser  l'Knnemi  I  On  croit  rêver  en  constatant  ces 
folies  ! 

Des  troupes  venues  des  Ardennes  furent  adjointes  à  celles  de  la 
Mo.selle  et  le  général  Hoche,  ancien  soiis-olïioier  aux  gardes  françaises, 
parvenu  au  premier  grade  après  les  services  rendus  par  lui  î\  Dunkerque, 
en  reçut  le  commandement.  Le  Comité  réunissant  30  mille  hommes  k 
Bouquenon  entendait  traverser  le  centre,  couper  les  coalisés  et  délivrer 
ainsi  Landau.  Les  Prussiens  tentaient  de  prendre  à  ce  moment  des 

J.  Rapport  d'Hurinaud  sur  lAls.icc  on  1)3,  .lu  lonii^  IV. 
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quartiers  d'hiver.  Le  17  novembre,  Hoche  déboucha  de  la  Sarre  avec 
35  mille  hommes  ;  les  gardes  nationales  se  levant  avec  unanimité  se 
raogeaient  sous  les  ordres  de  Pichegru.  Battu  le  30  après  des  tentatives 
heureuses,  honoré  par  Carnot  d'une  lettre  où,  se  constituant  son  apolo- 
giste, le  mandataire  du  Comité  lui  écrivait  que  ses  collègues  oe 
jugeaient  leurs  généraux  que  sur  les  eiTorts  accomplis  pour  obtenir  la 
victoire.  Hoche  commença  la  lutte. 

Se  rabattant  sur  les  Vosges,  il  prépara  h  Niexlerbronn  les  succès  de 
Wœrlh  et  de  Freschwiller.  Le  20  décembre  enfin  eut  lieu  le  combat  de 
Geisberg.  L*ennemi  fut  assailli  en  masse  et  Desaix  se  distingua  avec 
l'aile  droite  de  Tarmée  du  Rhin  à  Lauterbourg  qu'il  emporta.  Les 
efforts  de  Brunswick  ne  purent  qu'améliorer,  au  Pigeonnier  la  retraite 
des  Auti'ichiens.  De  leur  côté,  les  Prussiens  levèrent  le  siège  de  Landau 
expulsés  par  la  furie  des  troupes  qui,  méprisant  la  mort,  criaient  à 
travers  la  mitraille  :  Ijxndau  ou  la  mort  !  Wurmser  repassa  le  Rhin. 
Hoche,  qui  avait  reru  de  Lacoste  et  de  Baudot  le  commandement 
des  deux  armées  françaises,  était  magniliquement  victorieux.  11 
crut  pouvoir  se  reposer  après  de  tels  combats;  mais  on  voulait 
Trêves  h  Paris  et  les  jalousies  de  Saint-Jiist  le  firent  rappeler  pour 
l'en vo ver  à  l'échafaud. 


CHAPITRE   XXI 

HOCHE  EX  ALSACE 


Biographie  du  général. —  Mémoire  sur  la  Belgique.-*  H  coumiande  en  chef  TArraée 
de  la  Moselle. —  Correspondance  inédite  de  Cfirnol  sur  l'Année  du  Rhin.  —  Elle 
accable  Snint-Just.  —  Battu  d'abord,  Hoche  remporte  les  victoire»  de  Weissem- 
bourg,  Landau  et  .Wœrth.  —  Msignifiques  résultats.  —  Infamie  de  Pichegru. 


Lazare  Hoche  naquit  à  Montreuil,  faubourg  de  Versailles,  le 
2i  juin  1768,  d'un  père  qui  avait  fait  les  guerres  de  Louis  XV.  A  raison 
de  ses  blessures,  le  vieux  soldat  avait  élé  admis  dans  la  vénerie  du  roi 
comme  palefrenier  ;  dès  qu'il  eut  dge  d'homme,  Lazare  fut  soldat  à  son 
tour  et  entra  dans  les  gardes  françaises.  Un  de  ses  oncles  maternels, 
l'abbé  Merlière  (1),  lui  enseigna  les  éléments  du  latin  et  lui  inspira  le 
goût  de  l'antiquité,  nourriture  de  l'esprit  toujours  chère  aux  âmes 
fortes.  Ces  temps  rudimenlaires  de  sa  vie,  Hoche  ne  les  oublia  jamais. 
Aide-palefrenier,  soldat  engagé  le  19  octobre  I78i,  il  travailla  pendant 
que  ses  camarades  fréquentaient  le  bal  des  Porcherons  ou  venaient  se 
divertir  à  Paris.  Tacite  et  Plutarque  devinrent  ses  auteurs  favoris  (2). 
La  Révolution  éclata,  elle  parut  lui  sourire  ;  le  10  mai  1789,  il  fut 
nommé  caporal. 

Le  colonel  du  Chàtelet  disait  alors  pour  expliquer  sa  rude  disci- 
pline :  //  faut  au  besoin  pouvoir  opposer  les  enfants  de  la  canaille  à  la 
canaille  elle-même.  Cette  parole  outrageante  devait  lui  coûter  la  vie. 

Le  5  octobre  suivant,  la  reine  dut  la  vie  à  l'intervention  de  Hoche.  Il 
était  alors  sergent  dans  la  garde  nationale  soldée,  les  gardes  françaises 
ayant  été  licenciées  le  31  août. 

i.  Encore  un  général  élevé  ou  conseillé  par  un  prêtre.  Combien  d'autres  comme 
Ini  :  Rléber,  Jourdan,  Desaix,  Duroc,  Gudin,  Molitor,  Davout,  Bonaparte. 

2.  Jeune,  très  ardent,  Hoche  combina  le  travail  et  les  plaisirs  tout  ensemble. 
De  S9.  vie  de  garnison  il  faut  retenir  un  épisude.  Un  de  ses  amis  ayant  été  assas- 
siné dans  un  guet-apens,  il  vengea  sa  mort  en  mettant  à  sac  la  maison  de  la  ban- 
lieue où  s'était  produit  le  Tait. 
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Adjudant  aux  approches  de  la  guerre,  la  diVlaralion  le  fit  lieulenanl 
au  58''  régiment  d'infanterie  pour  son  habileté  dans  les  manœuvres. 
Ce  trait  honore  Servan  qui  en  est  l'auteur  (1).  En  lui  désignant  ce  corps, 
le  ministre  fut  deux  fois  heureux  ;  il  l'envoya  à  la  frontière,  dans  une 
avant-garde:  linon  ville.  Là  encore,  il  fut  remarqué  et  passa  en  août  à 
l'Armée  des  Ardennes  où  il  servit  dès  le  i**^  septembre  comme  capi- 
taine. Le  général  Le  Veneur  osa  lui  confier  une  petite  expédition  dont 
le  succès  lui  valut  l'amitié  de  son  chef.  Contraint  d'abandonner  Maas- 
tricht et  de  se  retirer  derrière  la  Meuse,  celui-ci  remit  à  Hoche  le  soin 
de  protéger  sa  retraite.  Le  trésor  de  l'armée  doublement  précieux  à 
cette  époque  fut  sauvé  par  lui  avec  les  ambulances  et  rarsenal. 
Le  Veneur  pour  le  récompenser  le  nomma  son  aide  de  camp. 

A  Nerwinde,  il  se  distingua  encore,  et  après  la  trahison  de  Duniouriez, 
ce  fut  lui  que  choisit  son  chef  pour  l'annoncer  au  Comité  de  Salut 
public.  Frappé  de  ses  plans  et  de  ^d  conversation,  Carnot  le  nomma 
adjudant-général  le  !.'>  mai  93.  ]'oilà,  dit-il,  un  officier  d'infanterie ijui 
fera  du  chemin,  A  (juoi  Robespierre  répliqua  :  Voilà  un  homme  danf- 
reux...  Ces  mots  étaient  plus  profonds  qu'on  ne  pourrait  le  supposer. 
Le  plan  de  IToche  sur  la  Belgique  décelait  des  vues  supérieures  tl 
surtout  des  vues  politiques  ;  c'est  ce  qu'avait  saisi  Robespierre,  tou- 
jours préoccupé  de  la  direction  suprême  de  la  France  ;  c'est  ce  qui  avait 
échappé  à  l'intelligence  de  Carnot  qui  étudiait  la  partie  militaire  pure, 
et  ne  voulait  aucune  domination  autre  ciue  celle  de  la  Victoire  sur  la 
Coalition.  De  là  l'antagonisme  qui  éclatera,  acharné,  entre  Saint-Jusl 
et  lloche,  quehpies  mois  plus  lard,  sur  le  Rhin  î 

Les  conseils  du  jeunt»  oflicier,  les  voici  par  extraits: 

«  Nous  ne  faisons,  écrit-il,  quune  f/nerre  d'wiUa/ion,  ou  pour  mieux  dire  de 
bamboches;  nous  n'avons  aucun  pian,  nous  ne  nous  arrêtons  à  aucune  idée...  Nous 
cherchons  les  ennemis  partout  où  ils  se  présentent,  et,  sans  chercher  à  pénéli'f 
leurs  desseins,  nous  dnnnon"^  souvent  dans  les  pié«;es  qu'ils  nous  tendent. 

»>  Eh  !  pourquoi  n'aller  jamais  qu'où  nous  conduisent  nos  ennemis?  Xe  pouvons- 
nous  nous  occuper  de  ce  que  nous  avons  à  faire,  sans  songer  à  eux  ?... 

»>  Je  l'ai  dit,  je  l'ai  écrit  au  Oomité,  il  y  a  deux  nu)is  :  cessons  de  nous  dissémi- 
ner ;  re'nnissons-nous  en  masses,  et  marchons  fièrement  à  la  victoire.  Ne  non^ 
refroidissons  plus,  ne  nous  arrêtons  plus  (pie  lorsque  les  coalisés  seront  terrasses.- 

>»  Ils  ont  manqué  deux  fois  de  l'être  ;  (\nh  la  troisième  fois,  ils  n'échappent  p^^ 
à  la  vengeance  nationale.  Point  de  considération  particulière  ;  le  salut  de  la  patn« 

1.  Adjudant  au  104'  régiment,  Hoche  y  fut  connu  du  colonel  qui  était  précisé- 
ment le  ministre  acclamé  parles  Tiirondins  :  Servan.  Ce  dernier  survécut  à  ses 
amis  de  î)2  et  fut  employé  par  Napoléon  à  l'intérieur. 
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md  point  d'une  bicoque.  Réunissons  deux  masses;  que  l'une,  de  BO.OOn 
mes.  «e  porte  sur  Tournay,  iautre,  de  30,000,  sur  Hyprea  et  Ostendc...  Sortons 
ille  et  alloiif  renouveler  lu  scène  île  Fonleiioy:  et  dussions-nous  nou*  y  noyor, 
nons-nous  dans  le  anng  des  lyrnns  I 

Il  n'est  point  d'obstacles  invincibles.  Les  Pra,n;(iis,  conduits  par  l'honneur  et 
our  de  In  patrie,  les  surmonteront  tous... 

Unrrhons,  marchons  ;  il  Tiiut  que  la  République  n'attende  pas  l'an  prochain 
■  *tre  sauvée, 

Vinsi  qne  je  voiisf  ni  promis,  clloyen,  écrivait-il  ft  Coulhon.  je  vous  Tais  passer  mon 
ntl;  il  est  sans  doute  le  Crutl  d'un  patriotisuie  plu»  nrdcnl  qu'Éclairé,  mais  pour- 
vous  croire  qu'il  est  d'un  jeune  homme  traduit  «lovant  le  tribunal  rêvolution- 

IJoel  que  soit  mon  sort,  que  la  patrie  aoit  sauvée,  et  je  demeure  content.  Mais 
Miue  Instant  le  danger  augmente  ;  ici  chacun  tremble  sans  aviser  nux  mesures 
tssoires,  et  je  viens  vous  prier  d'ordonner  qu'avtint  toute  disposition,  teinture 
faite  de  mon  travail. 

Vos  généraux  n'ont  aucun  plan  :  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  parmi  eux  un  homme 
ible  (le  Muivr  fa  fronliiit.  Je  vous  deuinnde  donc  d'être  entendu,  suit  au 
ilté,  soit  pur  les  représentants  pi'ï'S  des  années. 

Qu'un  me  laisse  travailler  dans  une  chambre  avec  de»  cartes,  les  fers  aiii 
Is,  jusqu'à  ee  que  les  ennemis  soient  hors  de  Franco,  je  suis  sûr  d'indiquer  les 
r«as  de  les  chasser  avant  six  semaines;  après,  on  fera  de  moi  ce  qu'on  voudra.,. 
Haçons-nnuE  hardiment  an  centre  des  armées  ennemies,  plus  fortes  réunies  que 
;nne  d'elles  séparées  :  île  l'armée  que  nous  auront  oaincue  noun  mnrcherona  à 
r  jue  nous  ironn  luiinire  .'...  Qu'un  seul  cri  se  fasse  entendre  :  Aux  aiinei  .' 
minons  le  courage  de  no^  soldats  ;  réuniajons  les  bataillons  épars  :  qn'ils  con- 
isent  leur  fori^e  ;  oierçuns-les  souvent  :  iiue  la  cavalerie  vole  l'ennemi  (11  ;  que 
illwie  manœuvre  tous  le«  jours;  marchons  llèrement  ;  poini  d'incertitude  et  Ja 
oïre  ert  à  nous  (i).  » 


.cquitté  p»r  le  tribunal  révolutiunrmiru  de  Douai,  Hocht;  se  rendit 
unkfrque,  oi'i  il  eut  ordre  de  di^fi^ndre  les  lignes  avancées  de  la 
e,  qu'itssiéKSuicnl  quuniiile  mille  Aiiglo-autriehiens.  II  rédigea  un 
re  du  jour  contre  lapeur  le  \"  sept(!inbre  :  Eli  (juoi,  s'écriait-il,  vous 
Mz  vos  chers  à  déserlei-  le  poste  de  l'Iiuniieur  I  Ne  fericK-vous  point 
ir  ta  liberté  ce  que  vos  pères  liiunl  pour  nu  Iji-an  ?  \handunneriez- 
i8ceuxi|ui,  nuit  et  jour,  foui  le  euuji  de  fusil'?  Le  (çéuéi'al  coiii- 
ndant  usera  des  tenues  de  lu  toi...  Penser  h  vos  femmes,  à  vos 
'anls.  obéissez. 
\\itH  IroLi»  juui's  de  conibal,  l)niitieri[iiL'  l'ut  di!'b!of]m>  (3). 

■  En  NT,  il  devait  modilier  l'organisation  de  cvlte  amie.  Il  im  forma  quatre  divi- 
■uillstinrles  :  une  de  hussards,  Ney  ;  une  de  chasseurs,  nichcpanse  ;  une  de 
>SM)i,  Klein  ;  une  de  cuirassiers,  d'Mautpoul.  Oiiels  choix  et  quels  hommes! 
'■  Cité  par  les  auteurs  de  la  Vie  <tu  gAifml  Ihche,  travail  très  bien  fait  et  dont 
«•  wno»  pari*  dans  le  l'fayrèt  MîlUaim  du  10  juillet  83. 
'.  Les  tlanovriens  nviuent  perdu  eeni  soixante  oUiciers  et  trui?  mille  hommes; 
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Les  représentants  Treilhard  et  Berlier  le  nommèrent  adjudant-général 
chef  de  hngade  le  10  septembre  (1). 

Dénoncé  par  un  de  ses  inférieurs  au  Comité  de  Salut  public,  celui-ci 
dédaigna  la  calomnie,  et  attestant  la  délivrance  de  la  Flandre  maritime 
comme  une  action  de  premier  ordre,  le  nomma  général  de  brigade,  U 
continua  à  combattre  et  à  préparer  l'expulsion  des  Anglais  des  ports  de 
la  Belgique.  Tant  de  fatigues  mirent  sa  santé  en  péril;  il  vomit  le  sang; 
sa  constitution  robuste  l'emporta  et  il  revint  parmi  ses  troupes. 

Carnot  se  souvint  du  plan  fourni  par  le  jeune  capitaine  contre  les 
coalisés,  il  jeta  les  yeux  sur  lui  pour  un  commandement  en  chef. 
L*  armée  de  la  Moselle  lui  fut  cou  fiée  ^  et,  le  23  octobre,  il  était  éleré  au 
grade  de  général  de  division. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  le  détail  de  ses  opérations,  elles 
seraient  inutiles  ici,  et  nous  en  avons  donné  dans  Tétude  sur  «  Carnotel 
Jourdan  h  Wattignios  »  un  exposé  général.  11  importe  de  spécifier  lélat 
particulier  de  TAlsace  au  moment  où  Hoche  dut  opérer,  cela  suffira aa 
lecteur  pour  comprendre  Fœuvre  du  héros. 

La  correspondance  inédite  de  Carnot  va  nous  apprendre  les  vues  du 
Comité  émanant  de  son  initiative  et  conçues  au  lendemain  deWattignifS. 
Kilos  accablent  Saint-Just,  à  qui  elles  étaient  adressées,  car  il  a  loul 
fait  pour  en  empêcher  l'exécution  par  hostilité  contre  Hoche,  et  paf 
sympathie  pour  Pichegru,  son  conlident. 

Nous  vous  avons  expliqué  les  motifs  qui  nous  avaient  déterminés  à 
ordonner  un  rassemblement  à  Hou([uenon  et  Laverden,  par  la  réunion 
des  divers  de  lac  lie  me  nls  êpars  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 
Notre  but  était  une  expédition  prouq)le  et  parce  que  d'après  le  rapport 
du  ministre  de  la  gnern\  l'armée  du  Hhin  étant  de  plus  de  cent  mille 
honunes,  elle  devait  suflire  avec  l'armée  de  la  Moselle,  et  parce  que 
nous  recevons  de  toutes  parts  des  demandes  en  secours. 

aussi  leur»  journaux  selovaient-ils  oontn^    /»/   (lêmence  d'une  guerre  aussi  injuslf^ 
faite  par  le  desp  >tisnie  au  «v.s7«*mf»  (utmirahi'*  </?»  /^  liberté  française  ! 

l.  Avocat  au  parleuient  île  Paris,  originaire  île  Brives,  Treiltiani  s'était  élf^^ 
conlrt»  le  etianeelier  Mau^H^ou  en  1110.  En  i>l,  il  lieniouda  la  création  de  l'élat-ci^" 
actuel:  on  mission,  meuibre  ilu  comité,  arrête  jusqu'au  9  thermidor,  rapporteur  de« 
comités»  ministre  îi  Uastadt,  directeur  rallié  à  Bi>n  iparte,  premier  président  de  l* 
cour  de  Paris  en  I8l>2,  orateur  officiel  de  la  prvH*lamation  de  l'Empire  au  corp* 
législatif  en  mai  ISiU,  telle  fut  la  cirrière  de*  ce  juriscon:>uUe  éminent.  11  futufl 
grand  esprit  politique  et  honorr*  par  NajHdeon. 

Berlier,  de  l>ijon,  était  aus>i  un  juriste.  Le  IS  brumaire  le  trouva  substitut  à  U 
tVur  de  i^Hssation.  Il  devint  ivn>ei lier  d  Etat  et  président  du  conseil  des  prises  avec 
la  sîuom»  mantime. 
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Pour  secourir  Landau,  \\  faut  passer  sur  le  corps  de  Tennemi,  qui  a 
OO  mille  hommes,  et  vous  la  moitié.  Le  seul  parti  praticable  est  de 
former  un  autre  corps  d'armée  qui  puisse  porter  du  secours  à  Landau 
sans  être  inquiété  (1). 

Voilà  le  plan  de  campagne  qui  nous  a  paru  le  plus  propre  à  faire 
éiracuer  le  territoire. 

Les  difficultés  de  circonstance,  c'est  à  vous  de  les  apprécier  et  de 
modifier  le  plan  si  vous  le  croyez  nécessaire,  ou  môme  de  nous  en 
]9 reposer  un  autre. 

Nous  sommes  disposés  à  vous  seconder,  mais  il  faut  vous  transporter 
^^11  esprit  dans  le  sein  du  Comité  et  consulter  moins  vos  besoins  que 
les  moyens  qui  sont  en  nos  mains.  Que  votre  génie  crée  des  ressources 
«louvelles. 

Si  vous  croyez  que  notre  collègue  Carnot  puisse  être  utile  au  succès 
de  l'expédition,  il  ira  vous  joindre. 

Celte  dépêche  signée  Carnot  lui  appartient  moins  le  dernier  paragra- 
phe, sur  lequel  le  lecteur  fera  ses  réflexions.  En  présence  de  généraux 
en  chef  tous  jeunes  et  inexpérimentés,  le  Comité  entendait  guider  leur 
inexpérience  par  son  autorité  et  son  inspiration.  Le  génie  de  Hoche 
^ait  suppléer  à  son  absence  conseillée  ici  encore  par  Saint-Just  et 
Rchegru,  impatients  de  toute  direction.  Le  plan  suivi  ressort  de  la 
dépêche  du  7  novembre,  que  le  jeune  généralissime  exécuta  dans  toutes 
ses  prescriptions  : 

Les  dangers  que   vous  annoncez  nous   ont  déterminé  à  un  effort 

extraordinaire,    et  pour  sauver  V Armée  du  Rhin  nous  avons  renoncé 

«ux  succès  ultérieurs  que  promettait  Maubeuge  par  FArmée  du  Nord. 

Cette  armée,  qui  pon\aii  i\^\r  off'ensivcment.xn  varier  »uv\^  défensive 

pour  vous  secourir. 

Le  Comité  vient  d'arrêter  que  vingt  mille  hommes  seraient  détachés 
de  la  frontière  du  Nord  pour  se  réunir  vers  Sarre,  Albe,  Saverdui, 
Bouquenon,  Phalsbourg  et  Sarguemines.  Notre  projet  est  de  marcher 
-êur  Bitche,  ensuite  sur  Landau,  puis  sur  Strasbourg  y  mais  la  difficulté 
des  chemins,  les  circonstances  peuvent  changer  la  direction  de  nos 

4.  «  Les  environs  de  Bouquenon  nous  ont  paru  propres  à  recevoir  ce  rassemble- 
ment de  forces  :  !•  Parce  qu'il  est  ainsi  séparé  de  Tannée  ennemie  par  la  chaîne 
des  Vosges,  ce  qui  le  met  en  sûreté  contre  ses  entreprises.  2"  Parce  que  ce  rassem- 
bJement  se  trouverait  h  portée  de  lever  le  blocus  de  Bilche  ainsi  que  de  défendre 
Phalsbourg  et  les  gorges  de  Savcrne.  3°  Parce  qu'après  avoir  dégagé  Bitchc,  on  se 
trouverait  en  mesure  de  secourir  Landau  et  de  mettre  Taruiéc  ennemie  qui  est 
devant  Phalsbourg  entre  deux  pays.  »>  —  Dépêche  du  3  novembre. 

I.  —  ReprésentanU.  22 
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forces.  Nous  pourrions  les  diriger  par  llaguenau  ou  par  Saverne  sur 
Strasbourg,  si  nous  pouvions  espérer  envelopper  l'ennemi  et  lui  couper 
sa  retraite.  Gardez  un  secret  impénétrable. 

Les  divers  actes  de  la  campagne  prouvent  notre  assertion.  Le  com- 
mandement de  l'Armée  du  Nord  confié  à  Pichegru  en  mars  peut  faire 
soupçonner,  par  son  rapprochement  de  Paris,  que  les  triumvirs  cher- 
chaient aux  armées  une  épée  qui  consentît  à  les  suivre  le  jour  où  ils 
en  auraient  besoin  dans  leurs  luttes  avec  la  Convention. 

La  prise  de  Mayence  par  les  alliés  entraînait  notre  retraite  et  parla 
suite  nous  perdions  les  lignes  de  Weissembourg.  A  Beauharnais,  con- 
damné sans  avoir  agi,  avait  succédé  Pichegru,  réputation  surfaite  et 
inexpliquée.  Laubadère,  enserré  dans  Landau,  était  menacé  sérieu- 
sement, la  ligne  des  Vosges  au  pouvoir  de  l'ennemi,  moins  Bilche, 
qui  restait  notre  dernier  boulevard  en  Alsace  et  presque  en  Lor- 
raine. 

La  politique  vint  eu  aide  à  notre  cause;  le  roi  de  Prusse  désertale 
Rhin  malgré  l'or  de  Pitt  et  les  traités  pour  procéder  au  troisième  par- 
tage de  la  Pologne.  Son  absence  devait  causer  entre  les  chefs  des 
coalisés  des  dissensions  funestes  pour  eux.  Une  Noie  du  marquis  (te 
Lucchesini  annonça  cb  dépai-t  à  tous  les  ministres  prussiens,  ell« 
Moniteur  du  13  septembre  la  publia  pour  exciter  les  armées  à  la 
victoire.  On  y  lisait  : 

«  Sa  Majesté  le  rôi  de  Prusse  étant  obligée  de  quitter  l'armée  quVUe 
commandait  en  personne  contre  les  ennemis  de  l'Empire  et  de  ses 
hauts  alliés,  pour  se  mettre  à  la  tète  des  troupes  qu'elle  a  été  forcée  de 
rassembler  sur  les  frontières  de  Pologne,  le  soussigné  ministre  pléni- 
potentiaire a  ordre  du  roi  son  maître  d'informer  votre  excellence  qu'î 
S.A.  S.  le  duc  de  Brunswick,  <[ui  jouit  à  si  juste  titre  de  toute  la 
confiance  de  Sa  Majesté,  va  reprendre,  après  le  départ  du  roi,  le  coiu- 
mandement  des  troupes  qui  resteront  ici. 

»  Sa  Majesté  regrette  bien  d'être  obligée  de  s'éloigner  du  théâtre  de 
la  guerre,  et  que  son  départ  subit  l'empêche  d'en  informer  elle-jnèui'? 
votre  Excellence.  »> 

Le  17  novembre.  Hoche  déboucha  de  la  Sarre  à  la  tête  de  trente-cinq 
mille  hommes,  condamnant  par  là  Wurmser  à  se  reporter  avec  son 
centre  à  Haguenau.  Le  19,  il  écrivit  au  Comité  que,  sur  cinq  divisions 
de  l'armée  de  la   Moselle,    ([uatre  ont  chassé  et  battu   l'ennemi  :  la 
cinquième  était  en  observation.  L'attaque  a  commencé  le  27,  et  pen- 
dant trois  lieues,  de  hauteur  en  hauteur,  par  un  épais  brouillard  el 
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chemins   détestables,    les  sans-culottes  ont  repoussé  les  bien- 
us. 

^e  combat  dura  jusqu'à  la  nuit  ;  les  ennemis  en  profitèrent  pour  se 
irer  vers  Hombourg  et  Deux-Ponts,  où  j'espère  aller  leur  rendre 
ite. 

La  division  de  Vincent,  le  même  jour,  les  repoussa  encore,  et  une 
alrième,  commandée  par  Ambert,  les  envoya  souper  au-delà  de 
[nback,  après  leur  avoir  fait  bon  nombre  de  prisonniers.  Bitche, 
.'ils  ont  tenté  de  prendre  de  vive  force,  est  libre,  et  Hornbach  sera 
cupé  ce  soir. 

Le  21,  les  Représentants  Soubrany  et  Micliaud  annoncèrent  l'occu- 
ition  d'Hornbach  et  la  prise  de  Deux-Ponts  avec  un  commentaire  qui 
fuie  Topinion  contraire,  relative  au  mérite  de  son. auteur.  La  facilité 
ec  laquelle  nous  sommes  entrés  dans  Deux-Ponts  ne  doit  pas  être 
gardée  comme  un  de  ces  événemenUs  de  la  guerre  dont  le  hasard 
spose  ;  nous  devons  au  général  Hoche  la  justice  de  dire  qu'elle  est 
résultat  des  marches  combinées  de  l'armée  qu'il  commande  et  de  ses 
spositions.  Vainqueur  au  nord  par  Wattignies,  le  Comité  venait  de 
•endre  une  résolution  énergique  ;  une  partie  de  l'Armée  des  Ardennes 
tt  ejivoyée  pour  aider  au  déblocus  de  Landau.  Quelle  avait  été  l'alti- 
ide  de  cette  ville  au  lendemain  de  la  trahison  de  Dumouriez  ?  Son 
înéral  commandant  avait  signé  une  adresse  que  les  chefs  de  corps 
î  la  garnison  revêtirent  de  leur  signature  au  nom  de  la  garnison  ;  ils 
maintinrent  le  sennent  d'être  fidèles  (i).  Avec  Laubadère,  leur 
îvouement  s'élait  à  nouveau  allirnié.  Les  eiïbrts  tentés  les  ^8,  2î)  et 
>  novembre  ne  réussirent  pas.  Ce  fut  alors  (jue  Carnot  écrivit  sa 
agnilique  lettre  : 

Un  revers  n'est  pas  uîi  crime  lorsquon  a  tout  fait  pour  mériter  la 
:toire...  Autre  confiance  te  reste. 

Les  !•*'  et  2  décembre,  lloche  rassurait  le  ministre  de  la  guerre  sur 
venir  : 

<  Si  ma  lettre  d'hier  a  dû  t'élonner,  elle  ne  doit  pas  l'effrayer.  Dans 
q  jours  je  fais  passer  à  Pichegru  de  12  à  15.000  hommes  et  vais 
;uper  des  points  en  avant  de  Deux-Ponls,  que  je  ferai  retrancher. 
?père  que  ma  première  ne  sera  pas  aussi  malheureuse  (jue  celle 
ier. 

Les  ennemis  ont  fait  grande  réjouissance  ce  matin  ;  ils  me  rever- 
t  sous  peu  et  de  bien  près. 

V.  ladresse  aux  pièces  juslilicalivcs.  iKxlrail. 
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»  A  n'en  pas  douter,  leur  poudre  est  supérieure  à  la  nôtre.  Leurs 
balles  tombaient  à  nos  pieds  et  à  peine  nos  obus  allaient  à  la  même 
distance;  Il  y  a  quelque  chose  de  singulier  là-dessous. 

»  Citoyen  ministre,  demain  toute  Tarmée  sera  en  mouvement,  et 
douze  mille  hommes  s'acheminent  vers  Bitche  pour  forcer  les  gorges 
de  Weissembourg. 

»  Je  travaille  à  établir  une  barrière  insurmontable  ou  plutôt  un 
désert  entre  les  frontières  de  la  République  et  les  tyrans  ;  bois, 
maisons,  tout  sera  abattu,  après  quoi  je  ferai  mon  possible  pour  aller 
commander  la  division  agissante.  » 

Abandonnant  la  route  de  Kayserslautern,  Hoche  se  porta  sur  le  côté 
est  de  TArmée  du  Rhin  pour  se  concentrer  avec  eUe  contre  les  impé- 
riaux. Il  déboucha  dans  les  premiers  jours  de  décembre  des  gorges 
des  Vosges  couvertes  de  neige  et  obéit  ainsi  aux  instructions  du  Comité. 
Vainqueur  à  Nicderbronn,  il  prévint  partout  les  coalisés  et  menaça  le 
centre  de  leur  ligne  générale.  Le  ±-1  décembre,  eut  lieu  son  attaque 
décisive  sur  Wœrlh  et  Freichwiller.  L'assaut  donné  à  onze  heures,  aux 
termes  de  sa  dépêche,  était  couronné  de  succès  à  midi. 

Lacoste  et  Baudot  l'annoncèrent  à  la  Convention,  le  jour  même  l'en- 
nemi avait  formé  des  redoutes  à  triple  étage,  souvenir  de  Jemmapes. 
en  avant  de  Ilaguenau.  Leurs  noms?  Heischoffen,  Freichwiller,  Wœrtli. 
Les  conventionnels  étaient  restés  toute  la  journée  sur  le  champ  de 
bataille  et  avaient  pointé  les  canons. 

Hoche  l'annonçait  de  son  côté,  en  quelques  lignes  d'une  sobriété 
antique.  Il  parla  de  tous  sauf  de  lui-même;  ne  pensant  qu'an  plus  grand 
développemcnl  de  son  armée,  il  veilla  toute  la  nuit  pour  donner  de^ 
ordres  plus  prompts,  sûr  d'aller  en  avant  si  ma  droite  me  seconde  !  Or, 
la  droite  c'était  l'armée  de  F^ichegru;  et  on  sait  que  les  23  et  il  elle 
resta  immobile  ! 

Les  conséquences  des  victoires  du  4â  furent  assez  grandes  pour 
imprimer  à  Wurmser  et  aux  Impériaux  la  pensée  de  repasser  le 
Rhin.  Leur  déroute  était  complète,  le  vainqueur  les  poursuivait  en  per- 
sonne et  à  fond  (1). 

Nommé  généralissime  avant  la  prise  des  lignes  de  Weissembourg 
malgré  les  prétentions  de  Pichegru,  Hoche  entendit  tirer  de  sa  victoire 
tout  ce  qu'elle  pouvait  donner  :  imposer  aux  coalisés  la  fin  de  la  cam- 
pagne. Le  combat  de  Geisberg  le  décida  le  !26. 

1.  Le  lecteur  ob«^ervcra  combien  celle  tactique  rappelle  celle  de  Bonaparte,  celle 
•le  lS:iG  pour  ses  lieutenants  :  Lannes,  Ney,  Soult  et  Davout,  MuraU 
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Les  troupes  françaises  trouvèrent  les  Prussiens  et  les  Autrichiens 
^réts  à  la  bataille,  on  se  cherchait  réciproquement,  les  avant-gardes  se 
kieurtèrent.  La  droite  de  l'Armée  du  Rhin,  placée  sous  les  ordres 
isxclusifs  de  Desaix,  emporta  Lauterbourg  avec  l'intrépidité  propre  à  ce 
général.  Le  centre  et  la  gauche  marchèrent  sur  leGeisberg  et,  chassant 
l«s  Autrichiens,  les  rejetèrent  sur  Weissembourg  en  désordre.  L'inter- 
%rention  du  duc  de  Brunswick  et  de  la  réserve  du  général  Wartensleben  en 
Bimoindrit  les  effets  sans  modifier  le  résultat.  Les  divisions  de  FArmée 
de  la  Moselle  avaient  eu  pour  mission  de  tourner  la  droite  des  Prus- 
siens par  les  gorges  des  Vosges  (1). 

La  retraite  de  ces  derniers  fut  concomitante  le  27  à  celle  des  Autri- 
chiens. Weissembourg  fut  repris,  Landau  libre  et  TAlsace  purgée  de 
ses  envahisseurs,  comme  au  temps  de  Turenne. 

Le  Palatinat  allait  nous  rendre  nos  frontières  naturelles  (2). 

Le  28,  Hoche  écrivait  au  Comité  : 

«  Liberté  !  Landau  est  enfin  délivré.  J'attendrai  les  ordres  du  Comité 
en  poursuivant  les  ennemis. 

»)  Les  braves  défenseurs  de  la  patrie  sont  toujours  de  la  plus 
grande  constance,  malgré  la  rigueur  de  la  saison  ;  mais  que  ne  fait-on 
pas  pour  son  pays  ! 

»>  On  veut  tirer  le  canon  en  réjouissance.  11  est  inutile  :  les  républi- 
cains ne  s'amusent  point  comme  les  esclaves.  Notre  poudre  ne  doit 
servir  que  pour  vaincre  les  ennemis. 

»  Je  me  battrai,  jusqu'à  ce  qu'on  me  le  défende.  Cependant,  je  prie 
le  Comité  de  voir  mes  pauvres  camarades.  Delmas  m'a  paru  un  brave 
homme,  il  paraît  que  chacun  n'a  point  fait  ici  son  devoir  ;  je  dirai  tout 
au  Comité  et  je  nommerai  les  j...  f....  » 

Celui  qui  avait  manqué  à  son  devoir  était  Pichegru  ;  aussi,  son  col- 

1.  11  faut  rendre  celte  justice  à  l'historien  prussien  de  Sybel  qu'il  s'est  montré 
juste  pour  Hoche  et  (pi'il  n'.i  pas  h(^silê  à  condamner  Saint-Just  et  Pichegru,  qui  ne 
lui  inspirent  aucune  sympathip.  i*as  plus  que  nous,  il  ne  peut  s'expliquer  le  peu  de 
bienveillance  de  Gouvion  Sainl-C.yr  pour  Hoche  et  lui  préfère  les  jugements  de 
Soult  sur  cette  partie  de  la  campagne.  Une  telle  judiciosité  méritait  d'être 
signalée. 

2.  Les  lecteurs  qui  vourlront  se  donner  le  plaisir  de  consulter  un  ouvrage  spécial  sur 
rette  campagne,  devront  lire  le  remanjuablc  livre  de  M.  Chuquet,  professeur  au 
[killège  de  France,  intitulé  :  Hoche  et  la  lutte  pour  l'Alsace.  La  bibliographie  alle- 
jiande  y  est  d'une  contribution  «continue  et  lui  donne  une  originalité  rare.  L'en- 
iemble  des  études  de  cet  historien  alsacien  pour  1702  et  91^  doit  faire  apprécier  cette 
Buvre  comme  de  premier  ordre. 
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lègue  proteslait-il  le  31  dans  un  rapport  spécial,  il  flétrissait  Tabsence 
de  celui  qui  n'avait  pas  paru  sur  les  champs  de  bataille  et  le 
désignait  par  ces  mots  qualificatifs  :  tel  homme  qui  était  à  Haguenm, 

Où  était  Saint-Just  à  ce  moment  ?  Avec  Pichegru  (1),  sur  les  derrières 
de  Hoche  et  de  Desaix,  dans  le  cas  d'être  livrés  aux  généraux  de  la 
coalition  si  son  protégé  eût  décidé  de  la  défaite  et  avoué  deux  ans  plus 
tôt  sa  trahison  ! 

Le  3o,  Hoche  consolait  les  blessés  par  une  proclamation  ou  on 
lisait  : 

Vos  efforts  n'ont  pas  été  vains,  camarades  :  Landau  est  libre.  Si 
vous  avez  été  blessés,  voyez  devant  vous  la  Liberté  et  TÉgalité  ;  vos 
pères,  vos  mères,  vos  parents  verser  \(*  baume  de  la  consolation  sur 
vos  iionorables  blessures.  Il  est  consolant  d'avoir  versé  son  sang  pour 
la  Patrie,  (iuérissez-vous  vite. 

Le  même  jour,  il  écrivait  ù  Carnot  : 

Les  ennemis  partent  en  bon  ordre,  je  les  suis.  Les  Prussiens  s'en 
vont  dans  le  Palatinat,  et  les  Autrichiens  ont  passé  le  Rhin.  Peul-élw 
espèrent-ils  me  surprendre.  Je  suis  en  mesure.  Rappelle-toi  que  jetai 
dit  qu'ils  étaient  perdus  s'ils  s'endormaient... 

Desaix  s'empara  du  Fort-Vauban,  aussi  dévoué  <\  Hoche,  qu'il  aimait, 
qu'hostile  <\  Pichegru.  Lefebvre,  de  l'armée  de  la  Moselle,  se  joignit  à 
lui,  d'après  un  témoignage  oculaire,  le  rapport  de  Duvigneau,  adjudant- 
général,  alors  i\  Landau  \^ii. 

Jomini  a  reproché  au  vainqueur  de  WoM'th  de  n'avoir  pas  vigoureu- 
sement poursuivi  W'urmser  et  Brunswick.  Jomini  s'est  trompé,  parce 
qu'il  a  ignoré  les  détails  des  dissensions  qui  éclatèrent  dès  le  succès 
entre  Hoche  et  Pichegru.  Ce  dernier  lui  retira  le  concours  de  ses 
troupes  ^^3,  et  le  Comité,  circonvenu  par  Saint-Jusl,  imposa  l'immobilité. 

1.  Né  dans  le  bas  peuple,  ce  ^'énéral  avait  été  élevé  par  charité  au  collège  d'Ar- 
l)ois  son  pays.  Les  Minimes  l'avaient  envoyé  à  Brienne  comme  mattiéniaticieo. 
Enrôlé  dans  lartillerie  en  17S0.  il  était  serrent-major  en  8î».  Bouchotte  le  trouTa 
lieutenant-colonel  du  3'  Itataillon  de  VoKiutaires  du  Gani  ;  en  deux  jours,  il  l« 
nomma  général  de  brigade  et  divisionnaire. 

*2.  Fils  d'un  ancien  hussard  «le  UutTack,  Lefebvre  était  sergent  dans  les  gariez 
françaises  en  171)2.  Pn»mu  capitaine  dans  la  ligne,  reconnu  par  son  camarade 
Ib>clic  sur  le  champ  de  bataille,  il  devint  gênerai  après  l'affaire  de  lieisberg  sur  si 
promotion.  Six  moi<  plus  tard  il  allait  s  illu<tivr  à  Fleurus.  Napuléon  devait  lo 
créer  duc  à  Dant/ick.  le  premier  dan<  l'tinlre  chri»nido:;ii|ue,  tém<ûgnage  éclatant 
rt»ndu  à  l'aurienne  armée  royale  dans  la  personne  «l'un  chef  qui  avait  été  simple 
son>-«»fricier. 

:i.  (Vest  à  cette  occasion  que  Desaix  demanda  à  ce  général  s'il  n'avait  pas  quelque 
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«  r^ultal  de  cette  mesure  fut  une  irrémédiable  aversion  entre  les 
leux  généraux...  Les  queretUa  des  quartiers  généraux  de  la  coalition 
Sii^naient  les  nôlrea par  l'in/îuence  den  liiuinvira. 

Le  moment  allait  venir  où  l'on  expulserait  le  -sauveur  de  laFranCe. 
Joùrd^n  en  disgrftce  après  Watlignies.  quel  délire'  L'arrestation  de 
Hoclie  allait  bientût  se  produire.  Il  la  presscnlil  dès  sa  victoire  :  «  J'ai 
terrassé  beaucoup  d'ennetniH,  je  m'en  suis  fait  de  plus  terribles  dans 
1»  République  mémed)». 

Le  :)  Janvier  94,  Lacoste  et  Baudot  détaillèrent  au  Comité  les  ressources 
inoombrables  en  métaux,  en  approvisionnements  de  pueire,  en  vivres 
el  en  muniliuns.  La  douane  était  encombrée  de  depuis  de  tous  (jenres 
évalués  à  un  million.  Landau  en  reçut  uno  partie  et  notamment  les 
denrées  de  Spire.  On  ^ngna  prés  de  dix  mille  fusils. 

Nous  ne  comptons  pas  dans  l'ènuraérution  des  prises  les  magasins 
des  particuliers.  Noire  attention  est  fixée  à  remplir  le."*  ma):çasins  de  la 
'éptililique  um\  dépens  de  l'ennemi. 

Les  éléments  sont  d'accord  avec  nous  ;  le  Khin  vient  d'enf^loutir 
cinq  cents  émigrés  qui  fuyaient  de  Weissecibourg, 

Les  olliciers  municipaux  cl  le  commandant  de  Lauterbourg  ont 
osé  demander  une  amnistie  pour  les  habitants  qui  ont  suivi  les  Autri- 
chiens. Notre  réponse  a  été  de  les  faire  arrêter  eux-mêmes. 

A  la  même  ilate.  le»  représentants  écrivaient  une  dépêche  conflden- 
'ielle  sur  Picheuru  ;  on  la  retourna  contre  son  rival...  Robespierre  élait 
de  plus  en  plus  pénétrant!  et  le  hourhf.r  d'Atmic:  avec  lui.  Sur  le  tuo- 
">^-nl,  le  Comité  n'y  comprit  rien,  il  tenait  pour  le  traître  (il. 

Tout  A  ses  opération»,  lloclie  les  dénombra  tiu  ministre  de  Iri^iierre, 
*>n  persécuteur,   le  ."(janvier. 

Noue  ne  vtendron.s  pusù  bout  d'opérer  une  lévidution  dans  ce  pays; 


^'Bliaf^uieiil  setpet  «vec  les  giiniirHux  de  la  coalition.  Jusl«  cliàUiiient  !  Ceitl  k 
IltMji  Viet^f  en  97  i]u'up[jiirtieii(Jrii  la  découverte-  des  Irahisuiis  de  Piehegm  lors- 
Vl'il  tludîi>m  les  papiers  truuves  dniis  [e-a  rnur^nnsdu  ^nÉritl  Klingtin.  On  connaît 
In  «Uts  lie  sirvice  de  eu  clief  iiiil  devait  sauver  le  Premier  Consul  k  MareriKO  et 
WttJÙt  cunscilk'  Pkliegni  un  instunt  lorsqu'il  débuta  sur  le  llliin.  Dcsoix  aoftiiît 
Al  U'  rAgiulL-itt  (Bretnpiei. 

I.  Uoohc  a  eu  de»  iiicits  heureux  :  en  vuieî  un  qui  le  met  an  niveau  des  phu 
râtbres  &  retenir.  Eerivaul  an  K^aJriil  Levai,  il  s'^icriait  :  La  Patrie  eU  lu,  et  elle 
titloul. 

1.  Si  on  lui  eût  obéi,  écrivail  Carnet  h  Lneoste,  il  ne  resterait  plus  rien  dans  le 
plaUtinut-  Les  rivalités  et  le»  peMles  ioIrÎKues  des  Rénérnux  ont  «tiiiilnui^  l'anleiir 
la  «oldnl  :  l'nc  reiponaatiililii  terrible  en  Fui  lu  mile  p»ur  les  gén<'niii\,  ihi  allait 
Minir  ;  qui  .'  T.e  vjinquenr. 
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les  principaux  habitants  se  sont  retirés  à  Manheim,  les  sans-cubttes 
restent,  encore  ne  sont-ils  pas  nos  amis  :  ils  ont  fait  une  adresse  ao 
Prussiens  dans  laquelle  ils  les  traitent  de  sauveurs  et  nous  de  rapm 
Gaulois. 

11  spécifiait  à  ses  troupes  les  doctrines  de  la  Convention  sur  les  rfk- 
lions  avec  V ennemi  dans  son  ordre  du  ii.  La  loi  défend  sous  peine  de 
mort  de  s'entretenir  avec  l'ennemi.  Quelques  vedettes  se  soot  penim 
des  infractions  ;  à  quoi  bon  de  pareilles  conférences?  Elles  ne  peuTeat 
qu'être  favorables  aux  traîtres.  Rappelons-nous  que  les  Prussiens  dt 
Weissembourg,  Kayserslautern,  sont  encore  nos  ennemis;  nous  ne  de- 
vons conférer  qu'avec  nos  baïonnettes. 

Le  8  février,  il  dénonçait  Picliegru  comme  traître  à  son  pays,  carsil 
ne  lïrononçait  pas  le  mol,  il  faisait  mieux,  il  prouvait  la  chose  park 
dénombrement  de  ses  culpabilités. 

Le  ii,  il  s'élevait  contre  l'ineptie  de  Bouchotte  (1)  et  lui  demanda  ses 
appréciations  politiques  à  lui-même.  On  parle  d'une  levée  en  masse  à 
rinslar  de  la  nuire,  je  ne  puis  me  mettre  dans  la  tète  qu'un  peuple  se 
lève  pour  soutenir  les  tyrans  î 

Le  26,  il  protestait  contre  les  pouvoirs  illimités  des  Représentants  et 
les  déclarait  préjudiciables. 

Celle  fois,  c'était  trop.  Bouchotte  demanda  des  explications;  le 
général  les  fournil  par  Chasseloup,  son  aide-de-camp,  celui  même  qui 
devait  prendre  Danlzig  en  1807.  Généreux  et  prévoyant,  Chasseloup 
demandant  :  »Sï  Von  ininleworie  sur  ton  compte^  que  dirai-je?  Hoche 
répliqua  avec  la  même  grandeur  :  7oii/  ce  que  lu  sais  ! 

Le  10  mars,  Jourdan  était  rappelé  à  l'activité  pour  succéder  à  Hoche, 
et  celui-ci  parlait  pour  l'Xrniée  d'Italie  où  il  était  arrêté  par  ordre  du 
Comité.  Sainl-Jusl  le  vouait  à  la  mort,  Carnot  allait  le  sauver  en 
paraissant  le  poursuivre. 

4.  Ot  inrnpal)lo  (U'Mna<ro«:iie  (\\ie  Carnot  fil  chasser  du  minislèrc  avait  vonh 
l'oxpulsion  «les  officiers  nohies  «les  troupes  du  Rhin.  Sait-on  combien  il  y  en  avait 
Neuf  rrnfs  !  Parmi  eux,  le  p'néral  Uétlouville,  deux  fois  suspendu.  Ailleurs.  Sera- 
fier,  (\u'\  élMit  «-«donel,  refusa  tie  quitter  stm  corps  et  y  resta  comme  simple  soldat 
jiprè**  dix  nioi*i,  on  lui  restitua  stu»  fjraile.  Davuul.  rimmortel  d'Auerst«»dt  de  \^ 
ou  le  chassa.  Il  avait  tiré  sur  Dumouriez.  niuiporte,  et  on  le  jeta  en  prison.  Ther 
uiidor  l'y  snuva  ! 


CHAPITRE  XXII 

REPRÉSENTANTS  ADVERSAIRES  DE  SAINT-JUST,  BAUDOT  ET  LACOSTE 


iof^'aphie    de    ces  Représentants.  —   Ils  donnent  le  commandement  à  Hoche  qui 
joue  sa  tète  contre  Saint-Just.  —   Dépêches  sur  les  gorges  de  Saverne,   sur   le 
patriotisme  des  populations  de  Metz  et  de  Nancy,  de  Pont-à-Mousson  et  de  Luné 
ville.  —  Victoire  de  Geisberg. 


Baudot,  dont  le  nom  est  resté  obscur  jusqu'à  la  fin  du  second 
Empire,  où  un  publiciste  ardent  utilisa  ses  Mémoires  inédits,  est  aujour- 
d'hui connu.  Associé  par  celui-ci  à  sa  réputation,  il  nous  a  fait  connaître 
des  côtés  ignorés  de  la  période  révolutionnaire  en  son  œuvre,  et  nous 
fa  citerons  à  notre  heure  dans  le  cours  de  cette  étude.  Les  calomniés 
d'hier  et  les  oubliés  des  grands  jours,  il  importe  de  redire  leurs  actes, 
ïeurs  moyens  d'exécution,  leur  but,  sans  rien  en  cacher,  sans  craindre 
<ie  les  diminuer  dans  leur  tombe.  Ils  furent  assez  grands  pour  supporter 
aujourd'hui  la  critique  (1). 

Médecin  à  Charolles  au  moment  de  la  Révolution,  Baudot  fut  nommé 
député-suppléant  h  l'Assemblée  législative  par  le  département  dv^ 
Saône-et-Loire,  puis  député  à  la  Convention.  11  se  plaça  à  la  Montagne, 
y  vota  la  mort  du  roi  et  fut  envoyé  en  mission  dans  le  Midi.  A  Monlau- 
ban,  à  Toulouse,  à  Perpignan,  pays  ardents,  fanatisés  par  l'esprit 
ultramontain,  et  qu'Henri  IV  lui-même  avait  spécifiés  d'un  trait  à  un 
président  de  Parlement  :  Vous  avez  encore  de  VKsparjnol  dedans  le 
rentre,  le  représentant  exécuta  les  lois.  Il  se  montra  énergique  contre 
os  émigrés,  les  prêtres  rebelles  et  les  fédéralistes,  agitateurs  aveuglés 
|ui  donnaient  la  main,  de  l'Ouest  au  Sud,  à  l'Anglais  et  au  Vendéen,  sur 

1.  Cité  par  M.  Quinet  dans  son  Génie  de  la  liérolution  nvvr  élo^'os.  et  natiirellr- 
lent  combattu  par  M.  Hamel  dans  son  llisloire  de  Ihdtespierre.  l/ouvrage  a  été 
ubiié;  on  y  lit  contre  Napoléon  les  dialrihrs  les  plus  einporléfs.  11  n'a  pas  vu  en 
ui  s'incarnait  après  tant  d'horreurs  réciproques  la  France  de  la  lit;v«dutiiui. 
Europe  l'a  bien  déclaré  aux  traités  de  Vieime. 


346  LES   REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 

rensemble  des  côtes  maritimes,  de  Nantes  h  Toulon  !  Ce  fut  lui  qui 
proposa  de  fondre  des  canons  avec  les  cloches  des  églises. 

En  mission  à  l'Armée  du  Rhin,  il  donna  Texemple  du  courage  dans 
les  combats  et  de  la  sobriété  dans  les  vicissitudes  de  la  guerre.  Redou- 
table aux  émigrés  et  aux  Iraîlres  qui,  sous  couleur  de  monarchie,  ne 
cherchaient  dans  Tintrigue  que  l'or  des  coalisés,  il  réprima  leurs 
audaces  à  Strasbourg  et  à  Metz.  On  observera  que  l'Alsace  et  la  Lorraine, 
ces  barrières  de  la  France,  furent  le  foyer  de  leurs  intrigues,  quoiqu'ils 
n'ignorassent  pas  que  le  Saint  Kmpire  voulait  alors  les  démembrer  m 
profit  personnel  de  la  3faison  rf'.4M/rîr/!^...  El  ce  sont  ces  hommes,  des 
conspirateurs  acharnés,  car  leurs  manœuvres  durèrent  de  1790  à  97, 
qui  dénoncèrent  par  leurs  affidés  Baudot  comme  sanguinaire.  Ik 
oublièrent  qu'il  n'avait,  dans  tous  les  cas,  qu'employé  les  moyens  dont 
ils  se  servaient  pour  terroriser  les  citoyens  fidèles  à  leur  patrie.  Ces 
moyens,  le  comte  de  Mercy-Argenteau  les  a  flétris  en  les  exposant.  Le 
confident  de  Marie-Thérèse  demandant  rex|)ulsion  générale  des  émigrés 
de  tous  pays,  peut-on  souhaiter  une  condamnation  plus  juste  et  à  la 
fois  plus  rigoureuse  ?  Nous  Tavons  produite  en  son  temps,  nous  y 
renvovons  le  lecteur. 

Compagnon  de  Lacoste  aux  lignes  de  Weissembourg,  il  contribua, 
avec  nos  armées,  à  rendre  à  la  France  ses  frontières  naturelles,  devina 
avec  lui  le  génie  de  lloche  [i]  et  se  divisa  avec  Saint-Just.  De  retour  à 
la  Convention,  il  y  fut  secrétaire,  et  se  rendit  après  le  9  thermidor  a 
l'Armée  des  Pyrénées-Orientales.  Mais  les  vaincus  de  93  et  de  94  à 
Strasbourg  et  à  Metz  ne  lui  pardonnèrent  pas  son  passé  actif.  11^ 
l'accusèrent  de  terrorisme,  lui,  un  des  vainqueurs  de  Wœrth,  l'adver- 
saire de  Saint-Just,  l'ennemi  de  Pichegru  !  il  est  vrai  que  Pichegru 
préparait  ses  trahisons,  de  moitié  avec  les  dénonciateurs  de  Baudot. 
Décrété  d'arrestation  à  l'armée,  Tami  de  lloche  fut  averti  du  sort  qui 
lui  était  réservé;  prévenu  à  temps,  il  put  s'enfuir  et  attendre  en  lieu 
sûr  l'amnistie  de  l'an  IV.  Il  rentra  alors  et  appartint,  sous  Bernadotle. 
aux  bureaux  de  la  guerre  ;  il  devait  mourir  un  jour  en  exil,  sur  celle 
terre  étrangère  que  nos  armes  victorieuses  avaient  acquise  au  Nord  à 
la  France,  et  qui  salua,  proscrite,  ceux  qui  l'avaient  gouvernée  en  amis. 

].  L'historion  <|iii  a  f.iit  do  Uobcspieriv  renneini  de  la  Terreur,  à  la  stupéfectioa 
(tes  écrivains  ((ni  interrompent  les  papiers  inédits  des  archives  de  l'État,  M.  Hamel,  a 
donné  le  dictateur  coiniiie  nii  prolecleur  décidé  de  Hoche.  Nous  renvoyons  cet 
auteur  au  texte  des  dépêches  écrites  par  ce  général  pour  qu'il  apprenne  ce  que 
pense  Hoche  de  sou  prétendu  héros. 
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Lacosle,  Jean-Baptiste,  avait  été  député  A  la  Convention  pour  le 
intal,  alors  qu'il  exerçait  les  fonctions  de  notaire  à  Mauriac.  11  prit  peu 
î  part  aux  travaux  de  l'Assemblée  par  suite  des  missions  nombreuses 
l'il  remplit  aux  armées  du  Rhin,  de  la  Moselle  et  du  Nord.  Sesadver- 
lires  déclarent  qu'il  montra  une  intrépidité  réelle.  A  Ilaguenau,  il 
Tvit  lui-même  la  pièce  de  canon  sous  le  feu  de  Tennemi.  A  Kaysors- 
utern,  il  combattit  au  milieu  de  la  mitraille,  en  soldat,  toujours  dans 
i  mêlée,  point  de  ralliement  et  d'exaltation  dans  le  courage  militaire. 

accompagnait  en  y.'i  l'armée  du  Nord  qui  conquit  la  Hollande,  et 
lontra  dans  les  glaces  le  même  courage  que  dans  les  plaines  du  Rhin, 
lespectueux  des  décrets  de  la  Convention,  il  les  fit  exécuter  en  face  des 
raigrés  comme  du  duc  d'York  avec  Bentabolle  (1). 

Travaillée  par  des  intrigues  dont  la  preuve  sera  facile  contre  ceux 
es  nobles  qui  pactisaient  avec  l'étranger,  l'Alsace  connut  les  divisions 
tles  discordes  civiles  ;  de  là,  une  répression  sévère  mais  d'autant  plus 
lêcessaire  <|ue  le  voisinage  de  VArmrr  dr  fo/jrf^?  autorisait  A  tout  crain- 
Ire.  Aussi  la  dénonciation  des  royalistes  et  des  faux  libéraux  de  l'é- 
poque vint-elle  le  poursuivre  après  le  9  thermidor. Deux  de  ses  collègues, 
aure  et  Dentzel,  lui  inquitèrenl  d'avoir  organisé  la  commission  qui, 
oiis  l'accusateur  public  Schneider,  passait  pour  avoir  terrorisé  l'Alsace. 
>aint-Jiist  avait  été  poursuivi  j)lus  justement  |)Our  le  même  acte.  Les 
olères  de  Denlzel  l'égaraient  contre  Lacoste.  Arrêté,  ([uoicpie  malade 
varies  privations  et  les  fatigues  qu'il  avait  endurées,  il  fut  détenu  cliez 
ui  sans  être  gardé  par  des  gendarmes  «  attendu  qu'il  n'avait  pas  les 
noyens  de  les  payer».  Quel  éloge  dans  la  constatation  de  son  état 
•hysique  et  d(»  sa  situation  de  fortune!  L'amnistie  de  brumaire,  an  IV, 
ni  rendit  la  liberté;  il  devint  plus  tard  préfet  au  Consulat  dans  les 
ays  conquis,   où  l'on  bénit  encore  sa  mémoire  ri). 

Li  cîipitulation  de  Mayence  avait  livré  cette  clef  de  la  France  aux 
^alis('»s.  La  prise  des  lignes  de  Weissembourg,  suite  de  notre  échec  à 
irniasens,  ouvrait  l'Alsace  à  l'ennemi,  It)  août  9.'L  Le  Comité  jugea 
'cessaire  de  procéder  à  des  l(»vées  en  masse  sur  (MMti»  frontière,  mais 
dut  s'occuj)er  aussi  de  secourir  l'année  du  l{hiu  (mi  faisant  intervenir 

.  Orii^iiiaire  d'Alsace.  IMcrre  Hontahollo  avait  ('fé  procun'ur  «XiMirTai  «In  Has-Uhin 
rit  ilV'tre  ronveritionnel  n'î'ficîide.  Danton  nvwi  pas  «rainl  plus  d<»vrm»*.  Kniioiiii 
Lliiiiiourie/,  iIps  (îiroiuliiis,  Hi'iitahnlU»  s«'  moiifra  pins  «jnc  «Inr  ponr  l»'s  «;('MH'*ranx. 
cviiit  injnsle.  Il  fut  an  8  tliornii«lor  un  «!«'  cnix  «pii  n-proclirrcnt  an  dirt  itt-nr 
..;i-»>inat  «ir  |);niton.  Très  t hcrniidorien,  il  siiliif  \v>  llnflnalinns  «!•'  i'npiniun 
r  il«'s  iiiliTpn*tatinns  do  jnrish'  assez  <<»inpiiipn'i'<. 

Préfecture  du  déparloiniMit  des  Forêts. 
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l'Armée  de  la  Moselle.  On  sait  quelles  en  furent  les  suites.  Mais  il  est 
bon  de  connaître  le  cri  d'alarme  de  ses  Représentants  ;  il  éclairera 
notre  débat  sur  Sainl-Just. 

«  Citoyens,  collègues  et  amis,  je  vous  ai  déjà  écrit,  jusque  deux  fois, 
pour  vous  rendre  compte  de  la  situation  pénible  où  nous  nous 
trouvions,  du  besoin  éminent  d'obtenir  du  renfort  dans  le  plus  bref 
délai  si  Ton  ne  veut  pas  perdre  Tallure,  se  réduire  à  la  Plate  if 
Strasbourg  qui  ne  contient  pas  beaucoup  de  républicains.  Il  est  de 
toute  impossibilité  que  nous  conservions  notre  position  actuelle  en 
avant  de  Strasbourg  qui  est  trop  étendue,  si  nous  n'avons  pas  de  nou- 
velles forces.  Les  choses  Texigenl  impérieusement,  je  vous  Tassure,  et 
c'est  le  cri  du  soldat  qui  ne  se  Imitrn  pas  nvf*c  confiance^  s'il  ne  se  voit 
pas  protégé,  aidé  par  une  nouvelle  force. 

»)  Voilà  trois  couriers  que  nous  envoyons  au  Comité  de  Salut  public, 
aucune  réponse,  un  dernier  courier  est  parti  avant-hier,  serons-nous 
plus  heureux  ?  Je  vous  en  préviens,  chers  collègues,  afin  de  seconder 
nos  demandes. 

»)  Nous  vous  faisons  part  (pie  si  nous  n'avions  pas  détaché  les  six 
meilleurs  bataillons  de  l'armée  de  la  Moselle,  appelé  le  plus  de  cava- 
lerie et  (le  troupe  légère  que  nous  avons  pu  réunir  des  différents  dépôts 
de  l'intérieur,  pour  soutenir  In  position  et  les  gorges  de  Saverne,  déjà 
l'ennemi  seroit  maître  de  (^e  poste  et  couperoit  la  communication  de 
Strasbourg.  II  seroit  aux  portes  de  Phalsbourg  qui  ne  peut  pas  tenir 
longtemps  comme  vous  s(;avez. 

»  Comment  donc  peut-il  se  faire  cjne  le  Comité  de  Salut  public  se  res- 
treigne à  envoyer  uniquement  deux  nouveaux  députés  :  Saint-Jusl, 
Lebas,  gui  sf  bornent  à  des  proclamations,  à  des  destitutions. 

»  On  vient,  mes  chers  collègues,  d'en  opérer  une  d'un  genre  singu- 
lier et  d'une  manière  assez  extraordinaire.  (Arrestation  du  général 
Cazin.)  » 

Ils  terminaient  en  annonçant  leur  départ  pour  Nancy  et  pour  Meti 
afin  d'y  trouver  des  renforts  ([ui  permissent  de  conserver  les  gorges  de 
Saverne.  L'accueil  l'ait  dans  les  principales  villes  des  Trois-Évêchès 
et  de  la  Lorraine  a  été  trop  enthousiaste    pour    ne  .  pas    être    relaté 
ici  ;  à  Lunéville  et  à  Nancy,  à  Pont-à-Mousson  et  à  Metz,   partout  on 
se  leva  contre  l'ennemi  sans  (Consulter  ses  intérêts  et  sa  fortune.-  U 
preuve,   la  voici  :  le    lecteur   saisira  facilement   l'importance  de  ce 
document  et  la  portée  de  ce  patriotisme  quant  à  l'Alsace. 
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Depuis  Saverne  jusqu'à  Metz,  nous  n'avons  toujours  trouvé  que 
*  républicains. 

\  LunéviUo  il  y  avait  un  tel  empresseinenl,  que  nous  avons  été 
liges  de  modérer  la  )i;énérosil6  des  san^-ciiluUes  qui,  liois  d'élal  de 
irclier,  se  dépouillaient  de  tout  pour  les  femmes  et  enfants  de  ceux 
i  allaient  parti r. 

A  Nancy,  nous  nous  sommes  rendus  à  la  Société  populaire,  et  à 
ine  a-t-on  connu  le  sujet  de  notre  mission,  que  cette  Sociélé  a  nommé 
«  commissaires,  que  le  lendemain  plus  de  fi\\  cents  citoyens  ont  été 
niés  et  équipés  et  se  sont  rais  en  marche  pour  Saverne  avec  quatre 
Èces  d'artillerie, 

Nous  avons  trouvé  à  Ponl-à-Mmisson  le  même  zéli\  niènu!  rcpubli- 
iniame  \  c'était  à  qui  partirait  ;  c  était  â  qui  ferait  tles  oirruiides  à 
antèe  du  Htiio, 

A  Metz,  chaque  citoyen  s'est  signalé  ù  l'envi  pour  satisfaire  les 
'pré^entanls,  procurer  des  hommes,  des  armes  et  tous  les  secours 
ussiUes.  Demander  et  obtenir,  proposer  el  exécuter  ont  été  l'elTet  du 
Umenl.  Dans  moins  de  vingt-quatre  beures,  deux  mille  hommes 
'êlile,  dont  lu  plupart  avaient  servi,  se  sont  prëseiilés  sur  la  place  de 
Egalité.  Us  avaient  prés  d'eux  leurs  femmes,  leui'S  eufanls,  qui  lémoi- 
niJenl  la  plus  grande  satisfaction  devoir  leurs  pères,  leurs  époux, 
oler  au  secours  des  départementji  du  Haul  et  Das-Khin. 
L'eoipressement  était  si  (^rand,  qu'ils  ont  voulu  partir  Uius,  la  nuit 
liait:. 

Dans  la  journée  d'bier,  SOO.UIM)  livres  ont  été  déposées  à  la  maison 
Miuuune.  Sur  les  dix  beures  du  soir,  cette  belle  troupe  s'est  mise  en 
Urche  aux  acclamations  de  :  Vioe  la  HèpultUque  !  uii-r  lu  Cotivenlion  ! 
Mik»  les  rue»  étaient  illuminées.  Les  citoyens  de  Metz  accouraient  de 
vies  ports,  témoignaient  par  des  cris  d'alk-f^resse  la  vive  joie  qu'ils 
Isolaient  que  dans  moins  de  quinze  heures  deu\  luille  Messins 
courus.senl  à  la  défense  de  la  patrie. 

Sous  ne  pouvons  tous  dire  avec  assez  d'énergie  tout  ce  que  nous 
Dits  vu  à  Metz  et  entendu.  Le  peuple  est  dans  les  meilleurs  principes, 
sa  conduite  mérite  d'autant  plus  de  reconnaissance,  que  la  levi^e  de 
première  classe,  ainsi  que  les  travaux  militaires,  ont  déjà  enlevé 
lucoup  de  bras  à  celte  cité.  Nous  aurons  soin  de  leur  procurer  en 
res  et  en  équipements  tout  ce  qui  leur  seru  nécessaire.  Les  femmes, 
eafants  de  ces  braves  défenseur»,  recevront  une  juste  indemnité. 
htnà  les  villes  uii  il  y  avail  des  bouiuics  de  toutes  armes  réunis  de 
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différents  dépôts,  ils  ont  voulu  les  suivre,  et  ceux  qui  n'avaient  pas  de 
chevaux  se  sont  mis  en  marche  à  pied  ;  cela  nous  a  procuré  près  de  trois 
mille  hommes,  ils  reconquerront  dans  peu  le  territoire  que  la  perfidie 
ou  l'insouciance  des  généraux  nous  a  fait  perdre  (i). 

Lacoste  et  Mallarmé  insistaient  contre  les  généraux  ;  le  temps  a 
prouvé  que  Pichegru  n'était  pas  seul  à  vouloir  trahir  ;  il  avait  des  com- 
plices. Mais  on  observera  leur  appréciation  sur  le  rôte  de  Saint-Jusl,  el 
il  n'était  qu'au  début  de  sa  mission.  En  étudiant  le  génie  militaire 
déployé  par  Hoche  en  Alsace,  on  a  saisi  jour  par  jour  les  actes  qui  l'ont 
rendu  célèbre  ;  nous  n'insisterons  pas;  maison  lira  avec  intérêt  les 
fragments  d'une  dépêche  envoyée  par  Lemane  le  :2i  décembre;  ils 
peuvent  consoler  notre  patriotisme. 

Président,  dis  à  la  Convention  que  notre  armée  duRhinvolede 
succès  en  succès  ;  Tennemi  est  en  pleine  déroute,  notre  gauche  s'est 
emparé  de  Wœrth  et  de  Keichsoffen. 

Le  lendemain,  l'ennemi  a  été  forcé  d'évacuer  Drusenheiro,  Bitche- 
viller  et  Haguenau,  malgré  les  ouvrages  qui  défendaient  ces  différenls 
postes.  Nos  troupes  les  poursuivent  dans  la  forêt. 

Nous  nous  disposons  à  nous  présenter  devant  le  Fort-Vauban.  L'en- 
nemi nous  attendra  et  voudra  bien  nous  permettre  de  lui  souhaiter  bo" 
voyage. 

L'unité  de  commandement  était  devenue  nécessaire  pour  reprendre 
les  lignes  de  Weissemhourg,  débloquer  Landau  et  purger  nos  frontières 
naturelles  de  l'occupation  étrangère.  Baudot  et  Lacoste,  qu'appuyèrent 
Lemane  et  François  Mallarmé,  l'imposèrent  en  nommant  Hoche  géné- 
ralissime. 

Ces  représentants,  qu'inspirait  le  seul  danger  de  la  patrie,  limitèrent- 
ils  l'action  de  ce  connuandement?  devait-il  continuer  après  lerejetdes 
Austro-prussiens?  On  l'ignore.  Mais  dans  leur  pensée  il  aurait  dû  se  con- 
tinuer, car  l'application  entière  du  plan  do  /  7 9-/ comportait  le  principe 
des  masses,  édicté  par  Garnol,  proposé  par  Iloche  dans  son  mémoire 
au  Comité   et  renouvelé  par  lui  à  Boucholte  directement. 

Aux  auteurs  de  la  nomination,  Carnot  écrivit  :  Pichegru  ne  iéf^ 
peut-être  de  ses  propres  forces,  et  il  les  invitait  à  lui  communiquer  leur 
énergie.  A  Saint-Just,  dont  il  n'osait  contrarier  ouvertement  rinjusli- 
iîable  autorité  :  //  est  instant  que  vous  agissiez  en  commun. 

Le  25  décembre  93,  Hoche  annonça  sa  nomination  au  commande- 

1.  Dépêche  du  3  novembre. 


SAIXT-JUST  ET   HOCHE  EN   ALSACE.  351 

ni  en  chef  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  à  Bouchotte,  en 
mes  qui  intéressent  ;  cherchait-il  à  gagner  de  loin  ses  adversaires? 
m'empresse  de  t'instruire,  écrit-il,  que  les  Représentants  du  peuple 
înnent  de  me  donner  le  commandement  des  deux  armées  pour  mar- 
er  au  secours  de  Landau.  11  avait  d'abord  refusé,  par  modestie, 
icune  prière  n'avait  pu  les  faire  changer  de  résolution.  Juge-moi, 
)ulait-il  ;  n'ayant  que  du  courage,  puis-je  résister  à  un  aussi  grand 
ids?  Non  assurément,  il  ferait  pourtant  son  possible  pour  bien  servir 
République,  craignant  de  succomber  à  la  peine,  magnifique  langage, 
termina  en  spécifiant,  sans  paraître  s'en  douter,  la  part  prépondé- 
nte  qu'il  eut  dans  les  affaires,  à  raison  de  sa  responsabilité  person- 
ne :  Je  dois  l'avouer  aussi  que  je  crains  de  couper  mes  idées,  ce  qui  fait 
eje  dois  tout  faire  moi-même  (1). 

Cette  nomination  n'avait  pas  eu  lieu  sans  qu'il  n'y  eût  des  alterca- 
ms  entre  les  représentants  dont  les  Mémoires  de  Soult  ont  parlé. 
Avant  la  reprise  des  lignes  deWeissembourg,  Pichegru  avait  sollicité 
titre  de  généralissime.  Lacoste  et  Baudot  n'avaient  pas  accepté  une 
ireille  suffisance,  les  événements  justifièrent  leur  choix.  Dès  le  27, 
ait  lieu  la  reprise  des  lignes  de  Weissembourg;  les  représentants  qui 
raient  combattu  en  soldats,  pointant  le  canon  et  en  tête  des  colonnes, 
écrivirent  au  Comité. 

La  trahison  avait  livré  les  lignes  de  Weissembourg  ;  la  valeur  les  a 
indues  à  la  République.  La  ville  de  Laulerbourg  a  été  attaquée  eu 
ième  temps  et  emportée  de  même.  Le  poste  important  d'Hagenbach 
si  aussi  en  notre  pouvoir.  Les.  Autricliieus  se  sont  retirés  dans  leur 
imp  de  Bolberotte,  d'où  il  reste  à  les  déloger  pour  arriver  à 
aodau. 

Les  succès  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  (2)  sont  étonnants. 
Iles  se  sont  emparées  du  poste  de  Guermersheim,  qui  couvre  Landau, 
»sure  la  conservation  des  lignes  de  la  Queich,  et  ouvre  la  porte  du 
ilatinat.  Aussi  nos  défenseurs  sont-ils  en  ce  moment  à  une  lieue  de 
nre,  et  on  assure  que  les  troupes  légères  y  sont  entrées.  Les 
•ussiens  et  les  Autrichiens  se  sont  fait  leurs  adieux  à  la  sortie  de 
Tgzabern,  à  coups  de  sabre  et  de  fusil.  Les  premiers  se  sont  retirés 
r  Mayence  ;  les  autres  ont  repassé  le  Rhin. 
Les  routes  sont  couvertes  de  prisonniers  et  de  déserteurs.  La  persé- 

.  Anii^e  (le  la  Moselle,  '1'*  ileceiiibn'. 
.   DrjxM'Iu'  «lu  -Jî»  H  1,1  (loiiventioii. 
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vérance  des  armées  qui  oui  délivré  Landau,  et  de  la  garnison  qui  Fa 
conservé,  doit  leur  mériter  les  mêmes  honneurs  qu'à  l'armée  et 
Toulon. 

La  bataille  de  (ieisberg  a  prouvé  aux  ennemis  qu'ils  n'ont  que  leur 
destruction  à  attendre.  Pendant  plus  de  quatre  heures  de  pas  décharge, 
sous  un  feu  terrible  et  continuel,  pas  un  soldat  n'a  sorti  des  rangs,  et 
l'on  voyait  les  traîneurs  courir  à  toutes  jambes  pour  partager  la  gloire 
de  leurs  frères  :  aussi  la  victoire  fut-elle  complète  ;. elle  a  assuré  le 
triomphe  de  la  République. 

Le  20  février,  ces  mêmes  représentants  envoyaient  à  la  Convenlioi 
les  drapeaux  pris  sur  rennemi.  Ils  signalaient  les  succès  de  Desaix,  k 
butin  dont  ils  étaient  la  conséquence,  et  honoraient  le  désintéressemenl 
des  troupes,  en  déclarant  le  sacrifice  qu'elles  faisaient  de  leur  iolérèl 
personnel. 

Dénoncés  eux-mêmes  par  un  de  leurs  collègues  à  Nancy,  ils  proles- 
liiient  devoir  vider  cette  allaiiue  dès  leur  retour.  Quelques  jours  plus 
lard,  le  o  mars,  ils  sollicitaient  leur  rappel  et  l'obtenaient.  Leur 
départ  était  le  signal  de  Tarrestation  de  Hoche,  signiliée  un  moisplas 
tard  à  Oneglia. 

Le  moment  est  venu  de  comparer  Hoche  à  Pichegru,  et  de  relater  les 
causes  de  son  éloignement  des  armées. 


CHAPITRE  XXIII 

PICHKGItr    KT    l/AHRESÏATliiN    IIE-:    MilCllfc;,    -    CAlINdT 


I.  Biographie  île  Pichegru.  —  Uénûral  en  cher,  il  eoiuiuanilc:  Kléber,  De»au,  Gou- 
vion-Siiint-Cyr  et  D.ivuut.  —  Dêpéc^liej  ftulacieujes  rérulées  pur  Biiiiilol  H 
Lacoste.  —  11.  Origiacs  exnrten  île  riirrestulinn  <le  Hoche.  —  Erreur  du  colonel 
Yuog.  —  Tùiiioignage  luilurisù  île  Soiilt  et  de  Guuvion'âiiEat-Cyr  un  leur»  ËmU. 
—  III.  RÙIe  de  Cariwt,  protecteur  de  Hothe.  —  Texte  de  la  mise  en  liberti!  dr 
Hoche  réiligË  psr  Camot  el  écrit  de  sa  rnnin  il'aprte  les  Archîre»  Nnlionales.  — 
Disenssion  des  divers  ordres. 


Quelle  que  soil  l'admii-aLioii  de  l'école  rèvolulionnairi!  pour  Pichegru. 
oous  entendone'  remeltre  à  sa  vraie  place  le  général  en  chef  des  armées 
du  flhin  et  du  Nord  qui  eut,  sous  ses  ordres,  des  houimes  devenus 
illuslroa.  et  qui  n'ont  accordé  à  son  action  militaire  aucun  mérile  et  ii 
son  caractère  aucune  estime. 

-N'oiis  le  jugerons  _d'après  sa  correspondance  personnelle,  d'après  les 
critiques  d'un  ordre  confidentiel  adressées  par  ses  amis  et  par  ses 
"dversaires  au  Comité  de  Salut  public,  enfin  par  les  témoignages  des 
""^Péchaux  Soull.  Gouvion  St-C>T  et  Masséna. 

Quels  sont  les  publicistes  ou  les  historiens  qui  pourraient   nier  t'au- 
'"eoUcité  de  ces  preuves?  et  pourra-t-on  encore  vanter  la  préteiTduc 
'•cUcoe  de  Bonaparte,  Premier  Consul,  après  cet  examen  ? 
Ses  états  de  service  doivent  préciser  noire  débat. 
Engji^'ê  volontaire  à  19  ans,  au  régiment  de  Metz,  le  30  juin   17811, 
^'^''geol  le  l'-'  août  85,  sergenl-major  le  5 juillet  80,  adjudant  le  (>  février 
'^ï.  capitaine  en  second  le  24  mars  93.  chef  du  3"   bataillon  du  Gard 
Ptu  après,  K^néral  de  brigade  le  âoaoùl  !)3,  divisionnaire  et  général 
«  cbef  le   même  jour,  telle  était  la  caiTière   de  Picliegru    lorsqu'il 
fui  appelé    sur    le   Rhin  où  se  Ironvnicnl    Kléher,    I).'s;iix,    Sl-C.>r  .■! 
Davout. 

.\é  en  1701,  le  17  février,  à  Arhois,  Pichegru  avait,  fait  ses  études 
etiei  les    Pcres    Minimes    il'Arbf>i>.    Son    insiniction  lui    ponnit  d'étrr 
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répétiteur  pour  les  classes  de  philosophie  et  de  mathématiques  au  col- 
lège de  Brienne,  lorsque  Bonaparte  y  était  élève.  De  là,  il  passa  au 
1"  d'artillerie,  où  il  devint  sous-ofïicier.  Au  début  de  la  Révolution,  il 
fut  élu  chef  des  Volontaires  du  Gard  à  Besançon,  lorsque  celui-ci  eut 
perdu  son  commandant.  Le  club  révolutionnaire  qu'il  y  présidait  l'avait 
proposé  pour  remplir  la  vacance;  il  l'obtint  et  se  rendit  avec  lui  à  l'ar- 
mée du  Rhin. 


1 


Obéissant  à  regret  aux  Représentants  (\u\  l'avaient  placé  sous  les 
ordres  de  Hoche,  il  ne  donna  personnellement  aucune  instruction,  niai> 
se  garda  de  seconder  par  une  obéissance  obligatoire  son  rival.  Ce  der- 
nier avait  gagné  tous  ses  grades  par  des  plans  de  stratégie  et  par  le 
déblocus  de  Dunkerque  où  il  avait  joué,  à  l'avant-garde,  un  rôle  égal  à 
celui  de  Desaix  sur  le  Rhin.  Pichegru  avait  donc  pour  double  devoir 
d'obéir  et  non  d'équivoquer  sur  son  ancienneté  de  grade,  une  ancien- 
neté de  quatre  jours.  S'il  rebutait  à  l'action,  il  fibellait  des  dépèches  au 
ministre  de  la  guerre,  son  collègue  en  jacobinisme.  Le  22  décembre 
il  écrivait  : 

«  Avant-hier,  citoyen  ministre,  j'ai  fait  attaquer  Fennemi  par  la 
gauche  et  le  centre  de  Tarmée,  tandis  que  la  droite  se  mettait  en 
évidence  pour  occuper  les  forces  ([ue  l'ennemi  avait  devant  elle,  et  l'em- 
pêcher de  renforcer  son  centre  ou  sa  droite.  Les  divisions  de  gauche  et 
(lu  centre,  malgré  leur  ardeur,  n'ont  pu  gagner  (jue  quelque  peu  d** 
terrain.  La  division  commandée  par  Jiicob  a  enlevé  deux  drapeaux 
aux  ennemis;  j'ai  fait  bivouaciuer  la  nuit  les  troupes  sur  le  champ d^? 
bataille,  afin  de  recommencer  à  la  |)()inte  du  jour  les  attaques,  et  profi- 
ler des  bonnes  dispositions  (ju'elles  montraient.  En  conséquence,  hier 
matin,  la  carmagnole  a  recommencé;  nos  attaques  ont  eu  tout  le  suc- 
cès (jue  j'en  attendais.  Après  une  longue  canonnade,  les  troupes,  ut* 
consultant  plus  que  leur  ardeur  et  leur  impétuosité,  chargèrent  à  la 
baïonnette  et  emportèrent  les  redoutes  qui  défendaient  raccès  des  hau- 
teurs qu'occupait  l'ennemi.  Le  feu  terrible  qui  en  sortait  ne  faisait 
qu'augmenter  leur  ardeur,  et  elles  y  répondaient  par  des  cris  de:  Vite 
Ifj  république!  ^ous  nous  sommes  emparés,  de  la  même  manière,  de 
plusieurs  villages  qu'ils  occupaient.  Le  désordre  étant  alors  dans  les 
troupes  eimcmies.  elles  fuyaient  de  toutes  parts,  et  si  le  jour  eût  eu  deux 
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I  de  plus,  Dous  aurions   pu    nous  emparer   d'Haguenau   sans 
mver  une  grande  résislancc. 

Les  troupes  onL  bivouaqué  sur  la  position  qu'occupait  l'ennemi. 
ujouril'hui  nous  conliDuerons  &  conibalire.  J'ai  été  informi^  celle 
qu'il  avait  évacué  plusieurs  postes  k  In  droite,  et  le  génépal  Desaix. 
m'en  itiforme,  les  a  Tait  occuper  de  suite  par  les  troupes  de  cetti^ 
SiOD.  » 

Je  ne  l'ai  point  éuril  sur  la  journée  d'hier  (dép.  du  23)  parce  qui* 
ëaéral  Hoclie,  avec  qui  j'clais,  t'a  L-xpêdié  uu  courrier  en  ma  pré- 
:e.  Nos  troupes  y  ont  montré  un  cuurtige  vraîmeul  républicain,  el 
|)t>âitiona  les  plus  formidables,  fortiliéus  par  Loul  ce  que  l'art  peut 
iler  à  la  nature,  ont  été  emportées  à  la  baïonnette.  On  a  recoui- 
u'ê  ce  malin  ;  mais,  comme  Je  suis  parti  à  bonne  heure  de  lu 
;Che  pour  venir  à  la   droite,  j'ignore  ce  que   Hoche  a.  fait  uujour- 


L'ennemi  a  ([uitlé  Bitchevillors,  Drusenheim  et  Haguenau,  malgré 
reirancliements  et  les  ouvrages  presque  eoutinus  dont  il  avait  cou- 
l  lik  ligne  qui  joint  ces  Irois  posles  ;  il  avait  surtout  fortifié  ce  der- 
f  iLvec  tant  de  soin  qu'il  ne  fallait  pas  moins  que  les  dispositions  que 
Ils  avions  prises  &  la  gauche,  et  le  courage  que  nos  soldais  seuls 
iivcnl  avoir,  pour  les  engager  à  se  retirer.  Nous  ne  nous  arr»iterons 
kIc  lemps  nécessaire  pour  que  les  troupes,  qui  sont  très  fatiguées,  se 
msrnt  un  peu,  et  nous  ne  leur  donnerons  pfis  de  relAche. 
■  J'iii  engagé  la  municipalilé  à  nie  désigner  les  aristocrates  qui  ont 

riMler  dans  la  ville,  et  je  compte,  de  concert  avec  les  représentants 

peuple,  les  Iniiler  comme  ils  le  méritent.   " 

U  ii,  Lacoste  el  Baudol  informèrent  le  Comilè  du  choix  qu'ils 
tient  fait  et  des  résultats  obtenus.  Le  i"t.  Picbegru  se  plaignit  A 
iicliotle  de  la  décision  prise  contre  lui,  car  il  lui  donnait  un  caractère 
'^lli'  n'avait  pas  d'hostilité  personnelle.  Il  se  déclnriiit  amoindri 
MiTii renient  à  ses  services  et  à  ses  droit.s.  Saint-Jusi  el  Lehas  ne 
ini|unient  pas  d'appuyer  ces  rt^clamntions  qui  violaient  1»  disciplina. 
isaieni  à  ientonle  dans  les  opérations  el  devenaient  un  scandale 
ur  les  étals-majors  des  deux  armées.  Le  iB,  Saint-Just  acceptait  la 
ision  A  regret  du  conseil  des  représentants  et  signait  avec  Dentzel, 
wslc.    Lehas    el    Btiudot    un    arrêté   qui   consacrait  l'autorité   de 


lais,  secondé  par    Mourgoin,    agei 
lelle.  Picliegru  composait  un  plan  r 


du  Conseil  Exécutif  près  In 
uveuu  dans  lequel  il  combinait 


k 
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les  opérations  à  venir.  Il  y  faisait  entrer  Tarmée  de  la  Moselle,  moyen 
indirect  de  recouvrer  sa  liberté  d*action.  L'affaire  des  lignes  de  la 
Queich  en  96  a  montré  ce  que  valait  cette  autonomie. 

Le  29,  Lemane  avait  osé  écrire  k  Bouchotte,  et  non  au  Conseil  duquel 
il  était  l'envoyé,  ces  lignes  sur  Hoche  :  Tu  f'econnaUras  à  ses  opérations 
s'il  s'est  rendu  digne  de  la  confiance  nationale.  Il  censurait  sa  nomi- 
nation en  termes  ironiques  pour  les  représentants,  car  il  les  savait  mal 
en  cour  avec  Robespierre  et,  interprétant  ses  pouvoirs  au  gré  de  ses 
passions,  semait  la  discorde. 

La  question  de  la  division  du  commandement  ou  de  sa  concentration 
dans  une  seule  main,  excitait  les  mandataires  de  la  Convention  les  uns 
contre  les  autres.  Pichegru  stimulait  leurs  protestations  qui  allaient  do 
ministère  au  Comité  pour  paralyser  Faction.  Lemane  revint  sur  son 
approbation  et  s'éleva  au  début  de  94  contre  ce  qu'il  appelait  une  injus- 
tice. 

Le  30,  Hoche  entrait  en  scène  à  son  tour  et  attaquait  dans  son  honneur 
de  soldat  celui  qui  osait  recourir  au  mensonge  pour  se  dire  vainqueur 
au  Geisberg.  Il  exposait  d'abord  les  motifs  qui  le  déterminaient  i 
marcher  en  avant  :  il  entendait  cependant  ne  pas  s'établir  dans 
le  Palatinat,  craignant  de  finir  par  être  fort  en  Vair.  Quant  aux 
contributions,  son  sens  politique  le  portait  à  imiter  un  maître  parmi Icî* 
maîtres  et  il  invoquait  l'exemple  de  Turenne. 

Je  dois  te  demander,  ajoutait-il,  si  les  deux  armées  n'en  font  pi»* 
ç\\\xine.  Je  le  crois  nécessaire  afin  de  détruire  Tesprit  de  jalousie- 
Lacoste  et  Baudot  sont  éclairés  sur  ce  point.  Il  est  bon  de  porter  les 
regards  sur  l'intrigue  des  armées.  J'ignore  pourquoi  tel  homme  (p* 
était  à  Haguenau  lorsque  je  me  battais  à  Weissembourg,  répand  1^ 
bruit  qu'il  a  rallié  les  troupes,  et  envoie  à  Paris  des  courriers,  de^ 
officiers,  sans  Vapprobation  des  Représentants  du  peuple  ou  la  miV»'^^- 
Kn  fait  de  guerre,  chacun  doit  être  continuellement  à  son  poste. 

Kt  pour  afïirmer  son  droit,  il  mettait  à  Tordre  de  Tarmée  son  coi"- 
mandement  supérieur  qu'il  intitulait  d'un  nom  spécial  :  Armée  d'Ei^^'' 
Hhin  et  Moselle.  Les  chefs  d'état-major  respectif  l'apprirent  aux  troup*î5 
et  aux  administrations  (1). 

Que  répondait  le  ministre  de  la  guerre  ?  Il  envoyait  au  Comité,  1^ 
1*"^  janvier  94,  une  communication  audacieuse.  Pichegru  était  entré  l^ 
premier  à  Landau  î  11  commandait  l'armée  du  Rhin   le  6,   lorsqu'elle  a 

I.  Voir  aux  pin'es  justificatives  cet  oi-dre  du  jour. 
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emporté  Lauterbourg  et  seize  pièces  de  canon  ;  il  commandait  la  totalité 
k  la  journée  de  Wœrth,  le  2.  Toutes  les  opérations  peuvent  se  regarder 
comme  indivises  :  Tune  et  Fautre  armée  ont  des  droits  à  la  reconnais- 
sance publique  ;  il  est  de  mon  devoir  d'appeler  votre  attention  sur  la 
vertu  et  le  républicanisme  de  Pichègru. 

Se  doutant  des  partialités  de  Bouchotte,  Baudot  et  Lacoste  adressèrent 
au  Comité,  le  3  janvier,  les  explications  suivantes  : 

Vous  déclarez,  dans  votre  dernière  lettre,  que  Pichègru  est  actif 
et  intelligent.  On  n'est  pas  actif  quand  on  ne  connaît  pas  les  posi- 
tions de  Tarmée  que  Ton  commande.  Pichègru  était  toujours  à  quatre 
lieues  des  camps  de  l'armée.  On  n'est  pas  intelligent  quand  on  ne  pont 
rendre  compte  d'aucuns  plans,  quand  on  est  de  Favis  de  tout  le  monde 
et  quand  on  donne  des  ordres  contradictoires.  Pichègru  est  patriote, 
mais  patriote  froid,  sa  présence  éteint  Fardeur  du  soldat  au  lieu  de 
Tenflfimmer.  Il  ne  suffit  pas  de  voir  un  général  pour  le  juger,  mais 
Farmée  qu'il  commande.  C'est  ce  que  nous  avons  fait,  et  nous  disons 
qu'il  est  inhabile  à  un  commandement  général.  Hoche  a  du  mérite  : 
avec  moins  d'amour  de  la  gloire^  il  en  aurait  davantage  encore.  Il  sera 
un  jour  un  grand  général  si  Vamoui -propre  des  autres  lui  en  donne 
le  temps  et  s'il  vient  lui-même  à  mieux  connaître  la  mesure  du  gouverne- 
ment. 

Le  8  janvier.  Hoche  écrivit  à  Bouchotte  directement  :  r 

J'avais  ordonné  de  pousser  les  travaux  du  fort  Vauban,  et  même 
de  l'attaquer  de  vive  force.  J'y  avais  envoyé  Laubadère  et  prié  Pichègru 
d'en  conduire  le  siège.  N'en  recevant  aucune  nouvelle,  je  me  disposais 
à  partir,  lorsque  je  reçois  une  lettre.  Qu'on  juge  de  mon  élonnement, 
en  voyant  demander  vingt  pièces  de  vingt-quatre.  Je  n'ai  pu  m'empô- 
cher  de  croire  à  un  piège.  Car  en  tirant  Fartillerie  et  pareille  quantité 
de  munitions  de  Strasbourg,  on  m'eût  certainement  accusé  d'avoir 
voulu  la  livrer. 

La  plus  éloquente  de  ses  protestations,  qu'on  peut  appeler  la  dissec- 
tion du  talent  et  de  la  conduite  de  Pichègru,  la  voici  comme  dernier 
témoignage  du  héros  contre  le  traître  de  96  : 

«  Citoyen  ministre,  tu  connaîtras  que  lu  as  été  trompé,  que  Pichègru 
n'a  pas  commandé  à  Wœrth,  où  il  n'est  resté  qu'une  demi-heure,  qu'il 
n*était  pas  à  Haguenau  le  3,  lorsque  les  troupes  de  la  République  y 
sont  entrées,  puisque  le  même  jour  et  au  même  instant,  il  m'écrivait 
d'Oberbrom  à  sept  lieues  de  là,  et  qu'enfin  il  n'a  point  paru  le  6  à  la 
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bataille  de  Weissembourg,  puisque  le  7  il  était  encore  à  Haguenau, 
h  huit  lieues  en  arrière. 

»  Je  n'ajouterai  aucune  réflexion,  seulement  toutes  les  lettres  que 
j'ai  écrites  à  Picliegru  ont  été  lues  de  tous  ceux  qui  l'ont  voulu  ;  et  pour 
que  Pichegru  dise  quil  commande  une  armée^  il  faut  qu'il  y  parai»^.. 

»  Je  t'ouvre  mon  cueur,  ouvrage  des  patriotes  et  de  la  Révolution;  ii 
m'importe  peu  que  Jacques  ou  Philippe  commande  l'armée,  si  la 
patrie  est  sauvée,  mais  franchement,  je  te  le  dis,  tu  as  été  trompé. 

»)  J'ai  prié  Pichegru  de  visiter  les  ouvrages  devant  le  fort  Vauban. 
et  le  haut  et  le  moyen  Rhin,  tandis  que  je  suivais  les  ennemis;  je  ne 
recois  aucune  de  ses  nouvelles,  je  viens  de  l'envoyer  chercher  pour 
qu'il  vienne  me  décharger  d'un  grand  poids.  Crois  bien,  ministre 
patriote,  qu'aucune  division  n'existera,  et  que  la  patrie,  bien  servie  par 
moi  jusqu'à  ce  jour  ij'ose  le  dire),  le  sera  continuellement. 

»  L'arrêté  du  Comité  porte  que  l'on  tâchera  de  s'emparerde  Manheim. 
mais  juge  de  la  difficulté.  Manheim  est  situé  entre  le  Rhin  et  le  Weser, 
il  est  extrêmement  fortifié,  il  a  d'un  cAté  toute  l'armée  autrichienne, qui. 
pourtant,  si  l'on  passait  le  Rhin,  pourrait  bien  être  battue  une  cinquième 
fois;  mais  lorsque  j'ai  proposé  de  passer  le  Rhin,  les  savants  m'ont 
traité  de  fou.  »  —  Et  enfin: 

«•  Je  supplie  le  Comité  de  Salut  Public  de  se  faire  représenter  mes 
registres  d'ordres,  de  correspondance,  et  ceux  de  Pichegru,  afindecon- 
naître  celui  qui  commandait  à  W(prlh,  à  la  bataille  de  Weissem bourg, 
et  ù  la  reprise  des  lignes. 

»>  Q\x\  a  ordonné  la  prise  de  Lauterbourg,  celle  de  (îermershelffl. 
Spire  et  Worms,  la  marche  sur  Landau,  l'attaque  des  gorges  d'An- 
weiller,  la  marche  sur  Kaiserlauteru,  celle  sur  Kreutznach  ?  » 

Hoche  se  trompait...  Ce  n'était  pas  son  génie  que  l'on  contestait,  d^ 
son  patriotisme,  Robespierre  cherchait  une  épée  pour  asseoir  ou  f ouf 
affermir  sa  dictature.  Les  services  et  le  caractère  lui  portaient  ombrage' 
dès  C8  moment,  la  perte  du  vainqueur  avait  été  résolue. 


II 


l'n  écrivain  militaire  dont  l'ouvrage  sur  Bonaparte  et  son  /i»wip.t  a  fait 
sensation  dans  les  cercles  politiques,  a  soutenu  sur  la  cause  de  Tarres- 
tation  dg  llo<*he  par  le  Comité  de  Salut  public  une  thèse  îd admissible > 
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un  mariage  non  autorisé.  L'ancien  chef  d'état-major  de  Lefebvre  a 
été  autrement  informé,  et  tout  ce  que  nous  venons  de  publier  sur 
les  rapports  de  Hoche  avec  Saint-Just,  aura  dû  convaincre  le  lecteur. 

Installées  dans  leurs  nouvelles  positions  après  les  modifications  qu'im- 
posait la  victoire,  les  divisions  de  Tarmée  de  la  Moselle  prirent  leurs 
quartiers  d'hiver.  Elles  étaient,  a-t-on  dit,  dans  le  plus  grand  délabre- 
ment et  le  repos  seul  pouvait  réorganiser  cette  armée  quant  aux  hom- 
mes et  quant  au  matériel.  Enfin,  les  représentants  allaient  opérer  l'em- 
brigadement, c'est-à-dire  fondre,  dans  les  bataillons  de  l'ancienne 
infanterie,  les  volontaires  et  les  gardes  nationales.  Ce  fut  durant  ces 
travaux  multiples  que  partit  de  la  section  de  la  guerre,  un  ordre  impré- 
voyant de  combattre  encore  !  L'histoire,  qui  doit  étudier  les  causes  des 
événements  les  moins  susceptibles  d'être  exposées,  a  le  devoir  de  se 
poser  ici  une  question.  Ne  serait-ce  pas  à  l'influence  de  Saint-Just  qu'il 
faut  attribuer  cette  idée,  plus  coupable  que  malheureuse  ?  N'a-t-il  pas 
inventé  ce  projet  pour  perdre  son  rival?  N'était-il  pas  sûr.  à  la  manière 
dont  Hoche  s'était  fait  connaître  de  lui,  que  le  général  en  chef  de  la 
Moselle  refuserait  d'exposer  les  fruits  de  la  victoire  ?  Et  quelle  victoire  ! 
car  Pichegru  se  rendait  compte  à  la  fois  de  ce  qu'il  demandait  et  des 
causes  qui  le  feraient  rejeter.  N'a-t-il  pas  inspiré  Saint-Just  ?  N'a-t-il 
pas  imposé  à  Carnot  par  Robespierre,  tout-puissant,  des  visées  de  tra- 
hison ?  Ne  l'oublions  pas...  Pichegru  se  vendait  alors,  d'accord  avec 
l'Angleterre,  aux  princes  émigrés,  promettantde se  faire  battre  au  besoin. 
Les  lignes  de  la  Queich  sont  célèbres  dans  les  fastes  de  l'Armée  du  Rhin, 
et  .si  l'on  en  sortit,  ce  fut  aux  invectives  de  Desaix  que  cette  armée  dut 
son  salut. 

Pour  nous,  la  cause  de  l'arrestation  de  Hoche  fut  dans  les  grandes 
journées  de  Niederbronn  ,  Wœrth  et  ReichshofTen,  et  le  moyen 
employé  pour  y  parvenir  fut  la  continuation  des  hostilités,  hostilités 
que  conseilla  Pichegru,  que  transmit  avec  enthousiasme  Saint-Just 
et  que  subit  Carnot  (1),  par  le  vote  de  .ses  collègues  favorables  à 
Robespierre. 

Que  dit  le  maréchal  Soult? 

«  Malgré  toutes  ces  considérations  et  sans  avoir  égard  aux  rigueurs 
de  l'hiver,  le  Comité  de  Salut  public  voulait  que  la  campagne  fût  con- 
tinuée pour  repousser  jusqu'au  Rhin  les  corps  ennemis  qui  étaient 

1.  Carnot,  au  dire  de  Barère,  interrogea  Hoche  à  son  arrivée  au  Comité  et  déclara 
qu'il  avait  modifié  quelques  parties  du  plan  de  campagne  pour  ne  pas  exposer  le 
salut  de  Tarniée.  • 
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encore  sur  la  Moselle,  dans  le  pays  de  Trêves  ou  dans  le  Luxemboaii. 
Hoche  g'il  refum  obstinément  en  rappelant  les  promesses  qu'il  iTiit 
faites  à  Landau,  en  faisant  voir  la  situation  dans  laquelle  étaient  les 
troupe-i  et  en  démontrant  ce  quelles  gagneraient  en  valeur  après  am 
été  remises  en  bon  état.  Le  Comité  céda,  mais  deux  mois  après  il 
nomma  Hoche  au  commandement  de  Tarmée  du  Var  (des  Alpes);  i 
son  arrivée  à  Nice,  il  le  fit  arrêter  et  conduire  à  Paris.  Hoche  j 
resta  détenu  jusqu'au  9  thermidor.  Tel  fut  le  prix  d*une  noble  résistance 
et  de  la  campagne  glorieuse  (fui  avait  rappelé  la  victoire  sous  les  dn- 
|»e<'iux  français  il>.  » 

Ainsi,  Jomini  et  Soult,  l'un  témoin,  l'autre  acteur,  ont  accusé  les 
prétentions  inacceptables  du  Comité  aprè*^  une  série  d'actioos  qni 
avaient  épuisé  les  troupes. 

Mais  le  texte  de  ses  volontés  n'est  pas  encore  connu  ;  nous  le 
publions  pour  compléter  ce  déliai  :  on  verra  que  Pichegru  y  retrouw 
sa  situation  première.  Le  Comité  donna  ses  ordres  à  Hoche  le  17  jan- 
vier 1794  : 

Nous  avons  arrêté  que  lu  marcherais  toi-même  .sur  Tfêves  pour  le 
saisir  de  ses  magasins.  Tu  dois  tâcher  de  la  gagner  de  vitesse  et 
envoyer  des  corps  pour  retarder  la  marche  dans  les  montagnes  qu'il 
doit  franchir  ;  il  est  h  présumer  que  Tennemi  manque  de  subsistances 
et  qu'il  sera  dans  le  plus  grand  embarras  si  tu  lui  enlèves  les  magasins 
de  la  Moselle. 

Tu  dois  suivre  Tenncmi,  marcher  parallèlement  à  lui,  l'observer el 
le  combattre.  Si  Brunswick  veut  rejoindre  Cobourg,  il  faut  Tîiltaquer. 
renvover  aux  Ardennes  les  <lix  mille  honinies  de  Landau  et  marcher 
avec  rariuéo  entière.  Toutefois,  lu  dois  nous  prévenir  de  tes  résolu- 
lions,  afin  que  les  mesures  soient  prises  pour  que  les  subsistances  ne 
manciuent  j)as. 

On  retira  donc  Tarmée  du  Rhin  à  son  sauveur  pour  la  confier  à 
nouveau  îi  celui  qui  n'avait  qu'un  but  :  trahir. 

La  claivoyance  de  Saint-Just,  en  voilà  les  résultats  pratiques. 

Le  maréchal  Soull  a  été  lié  avec  Hoche,  malgré  la  distance  de  sa 
modeste  situation  comparée  à  celle  de  l'homme  qui  était  dans  l'éclal 
de  sa  renommée  ;  il  a  laissé  sur  la  concentration  en  une  môme  roain 
du  commandement  des  deux  armées,  une  version  qu'il  faut  connaître'. 

Le  général  Hoche,  raconle-t-il,  fut  rejoint  à  Niederbronn  par  les  trois 

1.  Mémoires,  t.  I,  ch.  4.  p.  101. 
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■iil  à  décider  ijuel  st'ruit  le  plan  dopéralions  el  le  coniman- 
■neal.  Interpellé  pai-  les  HoprésonUmtï  pour  déclarer  >'il  répondait 
•ta  lêt»  de  sauver  Landau,  si  la  direcHon  des  deux  armées  lui  ûlaiL 
■Bée.  Uoclie  n'hésita  pas,  il  fut  nommé.  Cetle  mesure  fut  la  cause  de 
3  succès,  mais  SainL-Jusl,  Erhmann  et  Lebas  affeetèrent  d  accorder 
t*icliegru  une  prolcrtion  marqué''  el  de  lémoiguer  leur  inimilii'  ii 
chc  ainsi  qu'à  ses  troupes  (l). 

Les  choses  ne  pouvaicnl  que  s'envenimer  par  le  eontael  du  service 
les  propos  des  quartiers  généraux.  L'afreclalion  dans  lu  désubf'^issance 

rindisciptine,  l'appui  ouvorL  d'une  coterie  à  peu  près  toule-puis- 
ile,  jointe  aux  ditllcultés  inhérenles  1\  la  {guerre  même  après  la 
:loirc.  celte  siluation  ne  devait  pas  durer  sans  provoquer  un  éclat. 
I  homme  moins  surexcité  que  ne  le  fut  Hoche  n'aurait  pas  suhl  en 
Bnce  cetle  hostilité.  Desaix  en  est  un  exemple  indiscutable.  Il  y  eut 
ne  un  moment  où  Huche  neconlinl  plus  son  indignatiOD. 
i>  Elle  n'éclata  cependant,  continue  le  nlorieux  maréclint,  qu'au  sujet 
s  récompenses  h  décerner.  Saint-Jusl,  Rrhiiiann  et  Lebas,  tout-puts- 
Dts  au  Comité  de  Salut  public  el  spécialement  délégués  à  l'armée  du 
tin,  prirent  parti  pour  elle  et  lui  firent  obtenir  les  faveurs.  Ils  pous- 
renl  même  biparlialilé  Jusqu'à  attribuer  l'hiinneurdu  succès  à  Piche- 
d,  qui,  pendant  les  mouvements,  s'était  tenu  à  l'écart  et  n'avait  voulu 
dcerter  aucun  plan  ;  il  était  bien  évident  que  Hoche  avait  diri^fé 
«tes  les  opérations,  depuis  son  départ  deNiederbronn.Sa  nomination 

commandement  en  chef  des  deux  armées  par  arrêté  des  représen- 
rits,  avait  été  ofliciellemenl  connue,  cl  loul  le  monde  savait  que,  par 
raetëre.  Hoche  n'avait  jamais  admis  Piclie(;ru*au  partage  de  sa  rcs- 
insabililé.  Iloche  avait  donc  exercé,  dans  toute  sa  plénitude,  le  coin- 
Mndemenl  en  chef  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  réunies,  peu- 
Ot  celle  lin  des  campagnes.  Le  lendemain  de  la  bataille,  Hoche  me 
tma  ordre  de  commander  le  camp  de  Roth,  et  de  nettoyer  d'ennemis 
\allee  de  la  Lauter  jusqu'au-delà  de  Bobenthal  ;  h  cet  efTet,  il  aug- 
raln  raa  brigade  d'un  autre  bnlaillon,  de  deux  encadrons  de  carabi- 
pt8  el  d'une  compagnie  d'artillerie  à  cheviil.  Je  ramassai  plusieurs 
ataines  de  prisonniers.  Aussitôt  après,  ^^'eus  ordre  de  conduire  mes 
knpes  devant  le  Fort-Vaubau  (Fort-Louisj.  oi'i  je  passai  sous  les 
lires  du  général  Lercbvr<-.  Hoche  vint  nous  y  voir  ;  il  me  témoigna 
ibord  son  enlière  satisfaction  sur  ma  conduite,   ensuite  il  nous  dit  : 

Mémoirei.  \.  1,  cJi.  4,  p.  81. 
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«  Je  viens  de  chez  Pichegru  ;  eroiriez-vous  que  je  n^ai  pu  en  Urerni 
»  un  oui  ni  un  non,  sur  aucune  des  propositions  que  je  lui  ai  faites?  D 
»  <i  élé  impassible  sur  tout.  Je  l'ai  apostrophé  de  nianière  à  faire  bouillir 
»  le  sang  d'un  autre  dans  ses  veines.  Ses  joues  ne  se  sont  pas  seul^ 
»  ment  colorées  !   Quel  homme  !...  >> 

»  En  effet,  Hoche  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'il  avait  là  un  rvni 
rodonlable  et  un  ennemi  qui  ferait  tomber  sa  lête  (1).  » 

Les  plaintes  du  vainqueur  de  Reiehshoffen  nous  sont  connues;  les 
prétentions  de  Pichegru;  on  les  a  lues,  écrites  de  sa  main  :  les  vœux 
(le  Saint-Just,  nous  en  avons  indiqué  les  dates  confidentielles;  lescoo- 
nivences  de  Bouchotte  furent  imprimées  dans  le  compte-rendu  des 
séances  de  la  Convention  que  Robespierre  trompait  sciemment  ;  l'élé- 
ment jacobin,  entendait  détourner  l'opinion  et  la  postérité  peut-êtredf 
la  reconnaissance  qu'elles  doivent  au  héros  qui  venait  de  sauver  son 
pays  sur  le  Rhin,  comme  Jourdan  l'avait  sauvé  au  nord  ;  unis  dans  une 
même  disgrâce,  la  postérité  rend  à  chacun  sa  part  de  gloire,  et  à  leurs 
persécuteurs  ses  hontes  {±). 
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Dès  son  entrée  au  Comité  de  Salut  public,  Carnol  impose  son  plfl« 
d'opérations.  Il  comprit  que  Duukerque  constituait  la  part  que  l'Angle- 
terre s'était  réservée  pour  prix  de  ses  sacrifices  à  la  Coalition.  L'aveu- 
glement de  Pilt  à  reprendre  cette  place,  base  de  revendications 
inexplicables  (jui  rappelaient  la  guerre  de  Cent- Ans  et  les  invasions 

I-  Mémoires  Soult,  t.  I.  vh.  K  p.  98. 

2.  (ioiivion  Saiiit-l'yr  n  laissé  sur  l'œuvre  do  Pichc^u  un  jufiretnent  qui  Tacfible 
et  ;i\cr  lui  ses  protecteurs,  do  93  à  HîM. 

<«  Jusqu'à  présent  j'ai  défendu  les  opérations  militaires  de  Pichegru  (lignes  de  1» 
Queichi    contre   l'inculpation  de  trahison  :   mais  quand   on   le   voit,   sans  aucuw 
nécessité,  profiter  d'un  armistice  pour  laisser  périr  son  armée  de  faim  et  de  misère' 
les  faits  parlent  si  haut  qu'il  est  impossihle  de  se  refuser  à  leur  évidence.  Je  ^cg»^ 
derai  donc  cette  épofjue  connue  celle  où   Piche^rru  a  irrévocablement  consointuéit 
trahison^  si  l'on  ose  aujourd'hui  qualifier  de  ce  nom  les  machinations  d'un  géûénl 
en  chef  qui.  ne  croyant  pas  pouvtur  entraîner  son  armée  dans  la  révolte  contre i* 
j:ouvernenient«H.'ibli.  voulait  employer  l'armistice  qu'il  s'était  vu  obligé  de  consentir, 
pour  la  détruire  par  les  privations  que  lui  faisait  éprouver  son  séjour  dans  les  ligne» 
di*  la  Qneirh.  ou  la  uicîlre  hors  délai   de  commencer  une  nouvelle  campagne u 
printemps.  —   Méiu.,  t.  Il,  ch.  9,  et  Jomini,  t.  VU.  liv.  8.) 
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,  nous  sauva.  La  chute  de  Mayenct?  etceliede  VulëDL-ieaiies 
torisaienl  nos  Ëonomis  ù  marclier  droil  sur  Paris,  comme  sous 
chelieu  ;  l'effet  de  la  levée  en  masse  du  23  aoùl  n'ayunt  eu  qu'un 
mmencemeul  d'exécution,  nous  aurions  été  sûremenL  battus.  Hui.s 
root,  devinant  les  desseins  des  Anglais,  avait  appelé  des  troupes  du 
lin  el  de  la  Moselle,  soit  trenlp-i:iaq  mille  hommes.  Les  coalisés 
lient  divisés,  nos  colonnes  mobiles.  Douze  mille,  à  raison  des  circons- 
ices,  parvinrent  seuls  en  Flandre,  Dunkerque  fut  délivré. 
C'est  à  ce  moment  que  Hoche  envoya  au  Comité  un  Mémoire  sur  les 
jyens  de  pénétrer  en  Belgique.  Carnot  en  fut  transporté,  et  dit  à  ses 
Uëgues  :  Voilà  un  officier  d'iîifonlerin  qui  fera  du  chemin.  Robes- 
iTTt  s'en  empara  aussitôt,  et  ne  trouva,  après  l'avoir  lu,  que  ces 
rôles  haineuses  :  Voilà  un  homme  exceiativemeni  dangereux  I  L'ancien 
tis-orrit'ier  des  gardes  françaises  avait  l'ruppé  les  dames  de  la  cour,  à 
isDon.  par  son  intelligente  distinction.  Déjft  accusé  d'incivisme  à 
,rmée  des  Ardennes,  où  il  servait  comme  aide  de  camp  du  général 
veneur.  Hoche  avait  été  arrêté  alors.  Il  rédigeait  un  plan  d'opérations, 
i  fut  expédié  au  Comité  le  jour  où  la  gendarmerie  le  .saisit.  Carnot  en 
it  connaissance  et  envoya  son  auteur  ft  l'armée  de  Bouchard.  Sa 
nduite  héroïque  lui  valut,  jvpris  la  victoire  d'IIondsclioole,  un  avan- 
menl  justilié. 
liénéral  en  chef  de  l'Armée  de  la  Moselle,  puis  commandant  de  celle 

Rhin  à  la  lin  de  9:1,  victorieuse  à  Landau  et  à  HeichshotVen,  au 
lisberg  et  à  Weissembourg,  superposé  au  traître  Pichegru  malgré 
inl-Just,  le  Ubérnleur  de  l'Alsace,  qu'on!  admiré  Masséna  et  Soull  en 
irs  Mnaoin'ii,  fut  arrêté  à  Oneille,  au  moment  où  il  médilait  la 
tiquélede  l'Italie.   Robespierre   el  Sainl-Just  se  vengèrent   de  lanl 

génie  par  une  infamie,  après  l'avoir  arraché  au  IhéAtre  de  ses 
ploifi. 

Happelé  par  leur  intluence,  il  fût  monté  sur  l'échofaud  si  Carnot  ue 
l  intervenu  afin  de  le  sauver  par  une  arrestation  déguisée. 
I^s  relations  entre  Sainl-Just  et  Hoche  ont  été  exposées  par  Barére, 
Ureux  de  dégager  .sa  personnalité  do  cette  question,  avec  l'autorité 
écittle  qui  s'attache  au  rapporteur  du  premier  et  du  second  Comité  de 
lut  (lublic  pour  ce  qui  touche  aux  délibérations  de  ce  corps. 
Danii  les  camps,  dit-il,  Saint-Just  ordonnait,  réglementant,  exerçail  la 
Halure  mililuire.  Il  dénonça  bientôt  Hoche  comme  un  général  qui  ne 
vsîl  que  ses  propres  idées  ;  il  dédaignait  les  plans  prescrits  par  ordre 
Comité  et  apportés  par  les   Iteprésenlants.  Barère  ajoute  qu'il  ne 
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savait  pas  obéir  ;  en  revanche,  il  lui  accorde  qu'il  commandait  afee 
autant  d^audace  que  de  talent.  En  hostilité  ouverte  avec  Pichegru»  dont 
on  le  soupçonnait  d'être  moins  le  rival  que  Tennemi,  il  en  vinlàdes 
débats  avec  lui,  qu'avivèrent  les  ordres  absolus  de  Saint-Just.  Le 
Comité  y  prit  part  et  taxa  cette  conduite  de  contraire  aux  intéréLsdela 
défense  publique. 

11  crut  que  Hoche  suspectait  hautement  les  intentions  de  Pichegra,«t 
le  déclarait  d'intelligence  secrète  avec  le  prince  de  Condé,  ce  qui  était 
vrai.  Ce  dernier  équivoquail  sur  les  plans  de  Hoche,  et  déclarait  qn'Û 
n'avait  pas  à  lui  obéir...,  moyen  sûr  de  tenir  ses  engagements  avec  la 
Coalition.  L'influence  des  triumvirs  devait  s'efforcer  de  perdre  Hodic 
ce  qui  eut  lieu  ;  il  était  suspect  depuis  Dunkerque,  ne  Toublions  pas, 
<'ar  Barère  paraît  ignorer  cette  grave  situation  due  au  dictateur. 

Les  querelles  arrivèrent  A  une  telle  exaspération  que,  suivant  sod 
penchant  secret,  —  peut-être  les  ordres  oraux  de  Maximilien,  que 
renforçait  la  présence  de  Lebas,  son  futur  beau-frère,  —  Saint-Jusl 
arrêta  Hoche.  Il  avait  joint  h  cet  acte  toute  la  correspondance  des  deux 
généraux  entre  eux  et  avec  les  Représentants.  Sur  ce  dernier  point 
la  mémoire  de  Barère  l'a  mal  servi,  à  moins  qu'elle  n'ait  disparu  (ii. 

Aj)pelé  à  Paris,  escorl»'*  de  Saint-Just  et  de  Lebas,  dit  Barère,  Hoche 
aurait  été  interrogé  jmr  Carnot  et  mis  au  Luxembourg;  on  lira  parle 
récit  de  Masséna  (pie  les  faits  prirent  une  tout  autre  tournure.  U 
9  thermidor  devait  sauver  le  proscrit  et  le  trouva  à  la  Conciergerie,  oà 
les  prisonniers  appartenant  A  la  noblesse  le  traitèrent  comme  un  des 
leurs.  Miss  Elliot  l'a  constaté  dans  ses  curieux  Mémoires,  et  elle  fol 
incarcérée  avec  lui. 

L'arrestation  do  Hoche  eut  lieu  au  début  d'avril  et  dura  en  fait  quatre 
mois.  Arrivé  (mi  ])osIo  de  l'Ârméo  du  Rhin  le  30  mars,  nous  dit  ud 
témoin,  on  l'enlrevil  à  |>eine  ;  un  couiTier  extraordinaire  notifia  aoï 
Représentants  l'ordre  de  l'arrêter.  Il  venait  de  descendre  dans  une 
auberge  et  mangeait  nu  pm  de  pain  el  déclives  lorsqu'un  général  s? 
présenta  pour  lui  parler.  Hoche  l'invita  h  s'asseoir  auprès  de  lui,  le 
prenant  pour  le  chef  de  l'état-major.  Celui-ci  confus  refusa  et  lui 
signifia  le  mandai  d'arrêt  dont  il  était  porteur. 

w  Pardon,  reprit  Hoche  avec  dignité,  je  ne  me  doutais  pas  que  vous 
fussiez  chargé  d'une  mission  <le  gendarme,  mais  puisqu'il  en  est  ainsi, 
à  votre  aise  î  Permettez-moi  seulement  d'achever  ma  collation  et  d'aller 

1.  Mémoires,  t  il,  p.  ITO. 
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eoûcher,  car  jp  suis  horrihlemenL  fali^é.  DeiDAÎn  matin,  je  vous 
vrai  partout  où  vous  avez  ordre  de  me  conduire.  » 
.'uulenr  de  celte  ai-roslntion  n'a  jamais  élë  connu,  mais  ce  que  nous 
)as  produire  comme  documents  inédits,  ea  fait  remonter  l'inspira- 
a  h  Saint-Jtiat.  l'aimable  protecteur  île  Piche^ru.  Au  moment  oi'i 
r  se  produisit,  c'esl-ù-dire  Ir-ois  mois  après  la  victoire  de  Hoche  â  In 
]  de  son  armée,  on  l'Htlribna  dans  les  états-majorR  de  l'Armée 
«lie  à  utif  oengeanc:  du  convenlioniiel  Sainl-Jiitt  ;  on  en  donnait 
ir cause  leurs  déviélét  &  Landau. 
]n  témoin  comme  Massëna  (1)  peut-il  être  rejeté  ? 
/œu^^■e  dr  Sîiint-Jusl,  on  le  voit,  fut  eonlingente  à  relie  de  Robes- 
rre  par  les  actes  publics  et  par  les  actes  secrets.  Airx  arméiîïi  comme 
'intérieur,  elle  proleste  contre  les  apologisti's  du  proconsul  dont  les 
ivoirs  illimit^'s  préjudiciaient  aux  opérations  du  Rhin.  Unudot  et 
lit  en  ont  laissé  d'écrasants  lémoi^na^es  pour  cette  partie  de  ses 
usions  ;  nous  allons  apprendre,  avec  Levasseur  et  Bnrère,  sa  conduite 
Armée  du  Nord.  Ces  auteurs  sont  irréfutables,  ils  ont  vu  ce  qu'ils 
ont«Dt  et  ils  l'ont  bien  vu. 

Jne  lettre  adressée  le  9  thermidor  p^r  Horhe  â  un  ami,  témoigne  de 
^réservation  dont  le  couvrit  Carnol  par  (  'oubli  ;  ce  dernier  l'a  écrit 
sa  main  : 
aujourd'hui.  9  thermidor,  me  trouvant  seul  et  oublié,  je  me  demaude 

vain  pourquoi  j'ai  été  arrélé.  Je  ne  vois  qu'un  motif  :  c'est  mon 
us  de  conférer  avec  les  Repri^sentanl.s,  quand  J'ai  cru  qu'il  était 
■ssani  d'agir.  Est-ce  là  de  l'insubordination  ? 
!)a  a  beaucoup  discuté,  parmi  les  adversaires  de  l'orf^anisateur  de 
victoire,  sur  sa  culpabilité,  et  on  :i  lenLé  de  l'avilir:  Macaulay  n'a 
1  été  étranger  A  ces  violences  de  l'opinion.  Une  slRuature  oQicielli' 
ité  la  cause  de  tout  le  mal. . .  La  mort  de  Iloche  avuil  été  résolue  par 
inl-Jusl,  amis  el  ennemis  le  reconnaissent;  mais  l'e  qu'on  ignore, 
et  le  texte  du  Comité  de  Salut  public  du  11  avril  ITîl'i,  encore  inédit, 
où  ne  figure  pas  le  nom  de  Camol.  Si  nous  exposons  coninient 
lent  rédigés  les  arrêtés  du  Comité,  nous  obtiendrons  la  preuve 
léHelle  que  l'affirmation  suivante  est  vraie  : 

J'avais  sauvé  la  vie  à  Hoche  avec  beaucoup  de  peine  du  temps  de 
lespierre,  el  je  l'avais  fait  mettre  en  liberté  immédiatement  après 
(  thermidor,  n 
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Comment  cette  nlfirmation  correspond-elle  à  la  réalité  des  faits  ?(i: 
La  nécessité  et  les  circonstances,  les  haines  et  les  vengeances,  con- 
duisirent les  déc(Mnvirs  à  signer  leurs  arrêtés  personnellement  et  sans 
le  concours  de  leurs  collègues.  Ils  n'en  eurent  pas  moins  force  de  loi, 
le  Comité  agissant  comme  pouvoir  exécutif.  Certes,  la  Convention 
n'avait  pas  prévu  une  dérogation  telle  à  son  décret  de  création,  déro- 
gation redoutable  qui  pouvait  donner  un  pouvoir  imprévu,  inouï,  el 
que  la  lutte  contre  l'étranger  favorisa.  Le  décemvirat  ne  deviot-il 
point  le  triumvirat  ?  Chacun  des  membres  de  ce  gouvernement  a  usé 
tour  à  tour  de  cette  faculté  ("1),  Les  archives  du  fonds  de  la  Secrétai- 
reric  d'État  abondent  en  manuscrits  de  ce  genre  ;  nous  en  avons  dté 
ici  même  quelques-uns,  el  l'étude  sur  Robespierre  aura  permis  au 
lecteur  de  s'initier  à  ce  fait  gouvernemental.  Carnot  en  usa  plus  que 
tout  autre  à  raison  de  ses  fonctions  et  de  son  immense  autorité  ;  mais 
il  se  borna  aux  actes  militaires.  Quant  aux  décisions  politiques,  il 
signait  les  pièces  soumises  à  son  approbation  sans  les  lire. 

L'arreslation  de  Hoche,  déclarons-nous,  fut  l'œuvre  du  Comité  el  uu 
acte  inspiré  par  Saint- Just  ;  trois  pièces  sont  l'attestation  de  noln* 
décision  (3). 

1.  Voici  la  preuve  fumieile  de  l'arrestation  de  lloclic  par  ordre  spécial  de  Robes- 
pierre, ordre  écrit  de  su  main  :  «  30  ventôse,  an  11,  ordre  du  Comité  de  Salut  puMi*" 
»>  d'arrêter  Hoche.  Nous  avons  la  preuve  (fue  le  général  Hoche  est  un  traître.  »  C»'""* 
pièce  est  de  Robespierre,  en  entier  de  son  écriture.  La  date  est,  seule,  de  la  main 
de  Gamot,  désireux  de  laisser  au  proconsul  la  responsabilité  de  ce  crime.  <>«! 
signé  :  Robespierre,  (^oUot-d'Herbois,  (^irnot,  Billaud-Varennes,  Barère.  (Catalogue> 
d'autographes  n"  i37  de  Félix  Drouin,  homme  de  lettres. 

2.  l/arrestation  «l'.Vubert  dn  Bayet  fut  rédigée  par  Barère  seul. 


3. 


Le  Comité  de  Salut  public, 
Arrête  : 


22  germinal  an  II  (Il  avril  n^*» 


Que  le  général  Hoche  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  conduit  dans  la  maison 
d'arrêt  dite  des  Carmes  pour  y  être  détenu  jusqu'à  nouvel  ordre  {sic,  les  mots  effi- 
cés  dans  roriginal). 

Les  représentants  du  Peuple,  membres  du  Comité 
de  Salut  public  de  la  Convention  nationale, 

Collot-d'Herbois,    Saint-Just,    C.-A.    Prieur, 

BlLLALT-V-\RENNES,    B.   BaRÈRE. 


L'écriture  n'est  d'aucun  membre  du  C( unité  et  ne  fut  pas  signée  par  Robespierre. 
en  marge  de  la  pièce  : 
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Deux  arrêtés  d'arrestation  furent  promulgués  dans  cette  affaire,  le 
remier  fût  un  acte  militaire,  le  second  un  acte  politique. 

J'ai  reçu  l'expédition  du  présent  arrêté  pour  le  mettre  à  exécution,  ce  23  germinal, 
*  année  de  la  République  une  et  indivisible. 

Saiîit-Amant. 


Décharge  à  la  prison  des  Carmes. 

Reçu  du  citoyen  Amant  (Etienne),  lieutenant  de  gendarmerie  de  service  à  Tarméc 
*ltaUe,  le  citoyen  générai  Hoche  arrêté  par  ordre  du  Comité  de  Salut  public  de  la 
ÏCMiventioii  nationale,  dont  décharge  en  notre  grcf,  ce  jourd'hui  vingt-trois  gcWni- 
ml  Tan  2*  de  la  République  indivisible  et  impérissable. 

Thorin, 
Secrétaire-greffier  des  (larmes. 

[Archives  nationales,  carton  304,  A  F.  ii.  gei*minal  (liasse)]. 
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DÉPARTEMENT  DE  POLICE 

COMMUrCB   DB   PARIS 

Le  23*  jour  du  mois  germinal  (12  avril)  de  Tan  second  de  la  République  française 
nae  et  indivisible  : 

Aux  citoyens  représentants  du  Peuple,  membres  du  Comité 

de  Salut  public. 

Citoyens, 

^ious  avons  reçu  votre  arrêté  en  <!ate  de  ce  jourd'hui,  portant  que  le  citoyen 
*oche,  détenu  dans  la  maison  des  Carmes  en  vertu  d'un  précédent  arrêté,  sera  mis 
^  secret,  et  nous  nous  empressons  de  vous  informer  que  nous  Tavons  sur-le- 
■*ï«inp  mis  à  exécution. 

Les  Administrateurs  au  département  de  police. 

QuéNEL,   MaSSIs. 


.Mise  en  liberté  par  Carnot 

Du  21  thermidor  an  11. 
Le  Comité  de  Salut  public, 

Arrête  : 

Que  Hochet  ci-d«vant  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle,  restera  provisoi 
ment  h  Paris  pour  lui  donner  les  renseijLrnrnients  dont  il  n  bcs(»in. 

||«'  la  main  de  (^'U'not    Ihnlrm.  (.nlnn  :!i)  •   • 
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Par  ses  fonctions/ Carnoi  dut  signer  le  premier  (1),  il  resta  étraoga 
au  second  (2). 

Quel  pouvait  être  le  but  d'un  appel  à  Paris,  en  admettant  même  que 
la  décision  militaire  prise  et  votée  par  le  Comité  cachât  une  vengeance 
politique  ?  La  lettre  de  Hoche  du  9  thermidor  Ta  constaté  :  ses  dissenti- 
ments avec  les  mprésentanls ;  les  aveux  dignes  de  foi  en  ceci,  écrits  par 
Barère  sur  la  modification  dans  le  plan  de  la  campagne,  servirent  de 
prétexte  plausible.  Jomini  a  confirmé  ce  témoignage  par  antériorité, 
dans  son  ouvrage  de  stratégie. 

Hoche  lui-même  ne  s'y  était  pas  trompé.  Avant  de  quitter  Tarméede 
Rhin-et-Moselle,  redevenu  chef  de  la  seconde  seulement  (3),  il  avait 
envoyé  au  représentant  Lacoste  une  copie  certifiée  conforme  de  ses 
ordres  et  de  sa  correspondance.  Une  lettre  accompagnait  cet  envoi.  On 
V  lisait  : 

«  Je  désire  que  cela  serve  à  faire  luire  la  vérité  et  à  retracer 
à  nos  neveux  ce  qu'il  en  a  coûté  à  leurs  pères  pour  conquérir  It 
liberté  (4).  •> 

Contre  une  omnipotence  qui  l'avait  menacé  dans  sa  propre  vie,  que 
pouvait  Carnot?  Protéger  par  l'oubli  le  jeune  héros  de  Dunkerque;  fl 
le  fit  et  s'exposa  à  des  vindictes  qui  l'eussent  atteint  tôt  ou  tard  sans  le 
9  thermidor.  La  victoire  civile  enfin  assurée  contre  les  clubs  des  Jaco- 
bins par  Legendre,  contre  les  triumvirs  par  les  sections  fidèles  à  la  loi, 
contre  la  Commune  par  la  Convention,  Carnot  pensa  que  l'heure  était 
venue  de  rendre  aux  troupes  un  chef  qu'elles  adoraient,  à  l'armée 
l'intelligence  supérieure  qui  avait  compris  que  la  victoire  imposailla 
modération  dans  la  hardiesse,  sur  le  Rhin,  et  que  le  champ  de  balaill» 
de  l'Autriche  était  en  Italie. 

1.  Le  texte  de  l'arrestation  militaire  est  ainsi  conçu  : 

<«  Le  Comité  de  Salut  public  arrête  que  Texpédition  d'Oneille,  qui  devait  être  faite 
per  le  général  Hoche,  sera  ronfiéc  au  citoyen  Guillaume  Petit,  général  à  l'armée 
des  Alpes,  auquel  il  a  été  donné  des  ordre*;  n  cet  effet.  Les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  d'Italie  feront  mettre  sans  délai  le  jçénéral  Hoche  en  état  d'arrestalioa 
et  l'enverront  h  Paris  sous  bonne  et  sûre  garde. 

»>  Carnot,  Collot-o'Herboib.  ' 

2.  Le  7  novembre  1793,  son  chef  d'état-major  avait  été  arrêté  par  ordre  de  Robes- 
pierre, rédacteur  unique  du  document. 

3.  Ses  opérations  allaient  de  Longwy  à  Bitche. 

4.  M.  Hamel  dans  son  étude  dangereuse  sur  Robespierre  a  donc  faussement rejei^ 
<ur  Carnot  l'arrestation  qu'ordonna  le  dictateur  'Hist.  de  Rob.,  t.  III,  p.  498,  et  daus 
<on  Hist.  (le  Sainf-Jusf.  t.  11,  p.  7n.} 
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L*ordre  de  mise  en  liberté  appartient  à  lui  seul  et  les  termes  doivent 
être  pesés.  Carnot  lui  reconnaissait  un  titre  qu'il  ne  portait  plus,  le  lui 
rendait  en  le  considérant  toujours  comme  général  en  activité,  rappelait 
auprès  de  lui  chef  des  opérations  militaires,  et,  l'investissant  à  nouveau 
de  la  confiance  de  la  Convention,  l'envoyait  aux  côtes  de  Cherbourg 
avec  une  mission  rare  :  terminer  la  guerre  civile. 


I.   —  Keprc>ciitaiit9 


CHAPITRE  XXIV 


MISSIONS    DE    nUAMPS    ET    DE    MILHAID 


MisMun  dp  Riiamps  h  Ilochcfort.  —  Ministre  de  la  marine  Lacoste  envoyé  à  l'Ab- 
haye  sur  sa  motion.  —  Affaire  Thierry  v[  Boze  sur  les  relations  des  Girondine 
avec  Louis  XVI  en  92.  —  Acrusations  et  réponses  <lc  Custine.  —  Dépêches  àt 
Ituumps  et  de  Milhaiul. 


Los  inaïuialaires  de  la  ConvcMilion  (|iii  ont  eu  une  renoinniêe  ronsidé- 
raJile  ne  soni  j)as  les  seuls  dont  il  faille  raconler  la  carrière.  Il  est  (le> 
responsabilités  partout  et  certains,  comme  Huamps,  ont  joué,  danslVn- 
semble  des  partis,  un  rùle  h  n^lenir.  Pour  paraître  obscur,  il  nVn  fut 
pas  moins  effectif,  surtout  lors(ju'ils  agirent  moins  à  litre  personnel 
que  par  voie  d'impulsion. 

Député  par  la  Charente-Inférieure  à  la  Législative,  comme  petit  pro- 
jïriétaire,  il  accomplit  à  la  chute  de  la  royauté  une  mission  militaire 
dans  son  département.  Au  nom  des  commissaires  envoyés  parTAsseni- 
blée  nationale  à  Hochefort,  il  présenta  un  rapport  sur  le  résultai  des 
investigations  réciproques  opérées  à  l'arsenal  maritime,  dans  la  séance 
du  li  septembre  9^.  C'était  une  énumération  de  bouches  à  feu  en 
bronze  et  en  fer,  de  caronades.  de  mortiers,  de  fusils  et  de  piques,  à? 
haches  et  de  pistolets  avec  un  nond)re  considérable  de  boulets  et  d'obus. 
Les  citoyens  de  cette  ville  avaient  chargé  le  rapporteur  des  comnùssaiiv^ 
d'ofl'rir  ù  l'assemblée  leur  fortune  et  leur  vie  pour  le  maintieD  àe^ 
lois,  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Avec  ce  conventionnel,  il  faut  parler  de  Vannoire  de  fer.  Les  monta- 
gnards accusèrent  Roland  de  n'avoir  pas  prévenu  les  mandataires  de 
la  Convention  lors  de  la  découverh»  de  celte  cachette  qui  recelait  de> 
papiers  secrets,  lis  crièrent  bien  haut  qu'on  favorisait  ainsi  la  dispe^ 
sion  des  preuves  contre  les  ])r(»jets  de  la  cour  et  ses  rapports  avec 
l'étranger.  Ils  tirent  grand  bruit  de  papiers  compromettants  pour lc5 
(iirondins:   m    réalité,   c'est  ])our  eux-mêmes  cprils  craignaient  tle> 


iKtatatioDS  connues  aujourd'hui  par  les  Mimoire*  ilc  Bertrand  de 
leville  el  par  ceux  d'un  Pair  de  France  (1).  Ces  derniers  sont  detî 
s  instructirs  sur  les  rp.lalionx  de  Itobrspime  acec  /«  Comte,  de  Pro- 
■ce,  au  début  de  lu  Révolution.  Rien  ne  prouve  que  l'armoire  n'en 
blit  olHciellemenI  l'existence  el  on  peut  en  dirr'  autant  des  intrigues 
Dnnton  en  partie  double. 

)iias  lu  séance  où  fut  finuoneée  par  Kulund  la  découverte  ilo  l'armoirf 
fer.  Ruanips  protesta  ronlre  lu  situation  privilégiée  qui  était  Tuite  à 
icien  ministi'e  de  lu  marine.  Lacoste  ;  ce  collègue  de  Roland  e(  de 
mouriez,  dans  le  premier  ministère  des  tiirondins,  avait  été  décrété 
rre^tation,  quoiqu'il  eût  protesté  contre  lu  désorganisation  de  la  ma- 
c  el  qu'il  eùti;oopéré  à  préserver  la  capitîde  d'une  invasion.  Dévoué 
(  intérêts  vrais,  Lacosl«  n'avait  pas  craint  de  déclarer  avec  ses 
lègues,  en  présentant  lasilualion.  que  les  moyens  du  gouvernement 
Jent  insullisants.  Ho.stiie  au  désoi'dre  el  à  l'esprit  de  Taclion.  il  avait 
iteslé  contre  les  troubles  religieux  el  certes  l'émigration,  puis  contre 
souélés  patriotiques,  auxquelles  il  ullribuail  l'insubordination  des 
upes.  Ce  jugement  est  certes  celui  de  l'histoire  impartiale,  de  lA 
ilèmîssion  de  ce  ministre  honnête.  .\ommé  en  Toscane  pour  y  repré- 
iter  la  France,  ses  ennemis  furent  assez  puissants,  toujours  les  ma- 
intes, pour  l'empêcher  de  quitter  Paris  et  obtenir  un  décret  d'accu- 
ioD  contre  lui.  Ruamps  exigea  le  20  novembre  qu'il  abandonnai  son 
micile  où  il  était  gardé  à  vue  el  oblinl  son  envoi  à  l'Abbaye  comme 
isonnier  d'iïtat!  11  fut  acquitté  en  février  <J3. 

[.'alfaire  Thierry,  valet  de  chambre  du  roi,  négociateur  secret  avec 
ze,  peintre  renommé,  vint  en  séance  le  3  janvier.  Dénoncé  par  lias- 
rin,  le  portraitiste  du  roi,  de  La  Fayette  et  de  Mirabeau  fut  mandé  à 
barre.  Il  avoua  s'être  entremis  entre  la  cour  el  les  chefs  delà  tiironde 
rgniaud,  (îuadet  el  liensonné.  pour  obtenir  du  roi,  en  juillet  92,  des 
ncessions  à  ce  parti.  Elles  pouvaient  seiile.s  arrêter  de  nouveaux 
lubies.  Celte  constatation  publique  apprit  qu'on  demandait  à 
iiis  XVI  d'obtenir  de  In  coalition  l'éloignement  de  ses  armées  des 
atlères  françaises;  de  lui-même,  la  sanction  à  plusieurs  décrets,  refu- 
I  jusqu'alors';  la  nomination  d'un  gouverneur  au  prince  royal.  Perdue 
sciemment  égarée,  la  lettre  des  dirondins  devait  se  retrouver  plus 
d  et  être  publiée  par  Phiers  dans  son  histoire.  Ruamps  fut  l'un  des 
aataires  de  l'arrestation  de  Boze,  rendue  uu  nom  du  Comité  de  Sur- 
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veillance.  Y  figurent  les  noms  de  certains  montagnards,  Tallien,  Chabo(. 
Audoin.  Ils  témoignent  des  vues  de  Ruamps  et  du  but  purement  réTolu- 
tionnairo  qu'il  poursuivait.  Ce  comité,  s'écriait  Barbaroux,  n'a  pas  de 
délibérations  régulières,  il  est  dépourvu  de  registres  et  n'est  qu'uw 
réunion  de  désordre. 

Avec  de  telles  dispositions,  Ruamps  ne  pouvait  qu'être  régicide.  To«s 
ses  collègues  du  même  département  votèrent  la  mort.  Son  vote  pw- 
sonnel  fut  le  suivant  :  Louis  est  coupable^  il  est  convaincu  de  consfkrËr 
lion.  Je  le  condamne  à  mort.  Le  21  janvier  même,  il  était  élu  à  nat 
veau  membre  du  Comité  de  Sûreté  générale  ;  il  y  retrouvait  Tallien  arec 
l'ami  du  dictateur,  Maribon-Montaut,  un  misérable. 

La  trahison  de  Dumouriez  le  porta  à  s'élever  contre  Custine  :  il  le 
fit  en  appuyant  la  dénonciation  calomnieuse  de  Marat  contre  ce  géné- 
ral :  on  avait  reprisa  trois  mois  d'intervalle  les  infamies  de  janvier;» 
connaissant  le  langage  de  Custine  à  cette  date,  on  apprendra'quels sen- 
timents l'animaient  et  de  quelles  amertumes  on  accablait  celui  auqud 
le  Comité  de  Salut  public  avait  imposé  l'expédition  de  Francfort.  Il 
répondit  à  ses  accusateurs  du  lien  môme  qui  'avait  \n  la  glorien» 
mort  de  Turenne,  de  Turckheim,  le  2  février  ;  les  protestations  de 
mai  étaient  les  mêmes.  Son  auteur  ignorait  le  parti  que  les  jM©* 
bins  en  tireraient  un  jour  contre  son  patriotisme,  quoiqu'il  fût  * 
Metz.  Si  le  ton  de  Custine  était  sévère,  celui  de  Ruamps  avait  # 
insolent. 

Custine  réfutait  Ruamps  et  Milhaud  en  ces  termes  : 

Je  pourrais  renvoyer  au   ridicule  et  la  dénonciation  que  les  coid- 
missaires  à  l'armée  du  Rhin  vous  ont  envoyée,  dont  j'ai  seulement  été 
informé  par  les  feuilles  publiques,  et  les  craintes  qu'ils  expriment  de 
l'approche  d'une    armée  ennemie  de  trente-cinq  mille  hommes  ^ 
Strasbourg,  lorsque  plus  de  soixante  mille  sont  répandus  danslesdeuï 
départements    du    Hhin.    Mais,  instruit  par  une  longue  expérience, 
jaloux  de  conserver  l'estime  de  la  nation,  je  m'empresse  de  rédamf^ 
contre  la  fausseté  des  détails  cpii  vous  ont  été  offerts.  Je  dois  affirmer 
qu'il  y  a  sur  les  remparts  de  Landau  plus  de  cent  quarante  pièces  "de 
canon  et  batterie.  La  seule  chose  qui  m'afflige  dans  ce  libelle,  c^ 
qu'il  soit  signé  d'hommes  qui  ont  mon  estime.  Mon  plan  de  campagne 
entre  les  mains  du  ministre  et  des  comités,  peut  offrir  quelques  idées 
rassurantes.  Au  reste,  j'ai  invité  les  commissaires  résidant  h  Mayence 
à  venir  tous  les  jours  prendre  dans  mes  bureaux  la  connaissance  de 
tous  mes  ordres,  de  ma  correspondance  ;  jamais  les  délations*  ni  li»" 
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e  ne  pourront  me  faire  ubaDdônaer  l'intiépendauce  <ie  ta  républi- 


Envoyé  en  mission  dans  les  départemenU  de  l'Alsace,  il  s'efforça, 
leriviL'il  le  19  août  de  Strasbourg,  de  procurer  à  l'année  et  aux  places 
brleâ  les  subsistances  et  les  munitions  de  ^erre  nécessaires  à  leurs 
Itérations.  11  affirmait  qu'il  ne  pfcadrait  de  repos  qu'après  la  chute 
les  despotes,  lui  et  son  collègue  Milliaud  (1).  Les  administrateurs  les 
Kondaient  partout  et  le  zËle  des  populations  patriotiques  promettait 
ux  défenseurs  du  pays  des  vivres.  Us  n'avaient  pas  négligé  de  prendre 
Btt  arrêtés  pour  rehausser  te  crédit  des  assifçnalâ  dont  les  laboureurs 
'étaient  pas  enthousiastes.  Le  superjlu  des  grains,  ils  le  douoaient 
ikintif^rs  en  dons  patriotiques,  diminuaient  pour  les  magasins  de 
Blal  le  pri\  courant  des  marchés  et  livraient  le  sac  de  blé  &  18  livres 
*st|ue  le  maximum  te  (ixail  à  42  (3). 

Nous  avons  fait  paraître  hierune  proclamation, ajoutait  la  dépôche. 
1  particulier  aux  hubitauls  des  frontières,  afin  de  lever  une  armée 
tvtdutionnaire  qui,  au  moment  d'une  bataille  décisive,  enfonce  les 
ngs  de  l'ennemi  et  l'anéantisse.  Trois  mille  républicains  des  cam- 
kgoes  se  sont  ralliés  autour  du  commandant  de  la  garde  nationale  de 
bireaboiTen.  Ils  sont  partis  ce  malin  avec  leurs  armes  et  des  vivres 
tnt  huit  jours;  ils  gardent  les  gorges  de  Barnenthul.  Ces  nouveaux 
partiates  sont  décidés  k  ta  mort. 

Xouïî  venons  d'arrêter  que  le  superflu  de  tous  les  grains,  dans  les 
Iparteirit-nts  frontières,  sera  transporté  dans  les  places  fortes,  et  dans 
P  miigiiâins  placés  en  échelons  :  et  si  tes  armées  combinées  des  tyrans 
hUendent  pas  que  nous  fassions  une  terrible  irruption,  elles  trou- 
Irool  dans  nos  foyers  ta  famine  ut  la  mort. 

Nms  avons  été  témoins  de  cette  action  importante  qui  pouvait 
kidcr  du  Bas-Hhin,  écrivaient- ils  le  33  aoAt.  Le  général  Landrentont, 
ni  commandait  en  chef  l'armée,  a  montré  te  plus  grand  sang-froid  et 
I  plus  grande  aclivilé.  Nous  nous  sommes  portés  H  nuit  close  auprès 
feHhinsabre,  où  nos  tirailleurs  luisaient,  i.  quatre  pus  de  nous,  un 
M  très  vif  de  mousqueterie.  Nous  avons  été  à  portée  de  voir  le  nombre 
w  morts  :  les  vignes  et  les  sentiers  ètaieni  couverts   de  cadavres; 

tl.Aflleur»,  HuLI  o util  écrire  cette  diatribe  qu'où  ne  pmt  siirpaiser  :  >  On  u'a 
■i  bMoin  dVtrc  disciplina  pour  vaincre  des  brÎKiuids  cnrégiiiieiitAs.  •■  Le»  aijricoU» 
Icauni  de  Lfimiinc,  des  Vosges,  d'AI^nre   (cnvirim   âO  millet,   prouvèrent  que  le 
tan$e  ne  sunt  pas  pour  vaincre. 
S.  £1  cr.  Honl  n-s  hrnves  ^icns  que  Snitil-Just  nrcusa  dn  prictiiier  avec  l'élrauger  t 
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nous  np  savons  pas  quel  est  le  succès  de  Tattaque  du  côté  de  Laute^ 
bourg,  c'est  la  partie  la  plus  exposée  à  llnvasion  ;  nous  allons  partir 
pour  savoir  ce  qui  s'y  passe. 

Le  tocsin  de  la  liberté  sonne  autour  de  nous,  huit  mille  habitants  de 
la  garde  nationale  de  Weissembourg  sont  partis  aujourd'hui  pourallff 
au  secours  du  général  Arlande,  qui  défend  les  gorges  de  Limboz  ;  nous 
espérons  que,  dans  trois  jours,  cent  mille  républicains  viendroit 
renforcer  l'armée,  qui  n'attend  pliis  qu'eux  pour  exterminer  I« 
rois. 

Le  5  septembre,  nouveaux  succès  sur  les  lignes  de  la  Lauter.  Cette 
fois  on  ne  parlait  plus  de  massacrer  les  égoïstes  et  les  riches,  les 
succès  de  Hoche,  à  la  tète  de  son  armée,  suffisaient  aux  deai 
proconsuls. 

Rappelés  pour  laisser  à  Saint-Just  une  initiative  et  une  renommée 
supérieures,  Milhaud  et  Ruamps  rentrèrent  à  Paris  sur  le  vœu  de 
Robespierre. 

Milhaud  de  retour  dans  la  capitale  eut  hâte  de  se  rendre  au  Ûub 
des  Jacobins  et  y  raconter  sa  mission  ;  devant  la  Convention  il  n'eâl 
osé  avouer  ses  fautes.  Le  18  novembre  93,  il  se  vanta  d'avoir 
imposé  quatre  millions  aux  campagnes,  pour  les  contraindre  à 
entendre  la  messe  constitutionnelle,  qu'il  appelait  le  thermomètre  de 
la  révolution. 

Le  rôle  propre  à  Ruamps  ressort  de  sa  propre  défense  ou  plutôt 
justification.  Le  30  novembre,  il  attestait  à  la  Convention  qu'on  TaMiit 
accusé  à  tort  d'avoir  désorganisé  l'armée  pour  livrer  Landau,  il  se 
vantait  d'avoir  appelé  au  commandement  de  cette  place  Laubadère  et 
en  cas  de  délégation  nécessaire  pour  faits  de  guerre,  Delmas.  Vaines 
protestations,  la  suite  de  sa  carrière  montra  ce  qu'il  commit  de  violen- 
ces aux  armées  par  ce  qu'il  osa  dans  la  capitale  et  jusque  dans  la  Con- 
vention. 

Ennemi  de  l'accélération  des  mesures  qui  hâteraient  la  marche  di 
tribunal  révolutionnaire,  adversaire  des  dilapidations  de  Barras  et  de 
Fréron  parce  qu'il  était  opposé  au  pillage  des  fonds  publics  ou  des 
confiscations,  il  défendit  hautement  les  jacobins  attaqués  par  RewbelL 
Blessé  dans  l'expression  de  ses  farouches  convictions,  il  s'écria  un  jour, 
qu'il  vaudrait  mieux  être  Charette  que  dtfputé.  Hostile  à  son  collègue 
Denlzel  et  généralement  à  ses  collègues  d'Alsace,  il  entendait  que  la 
tète  de  Denlzel  tombât.  A  Dumont  d'Amiens,  il  reprocha  d'être  royaliit^ 
s'opposa  à  la  restitution  des  biens  aux  condamnés  et  accusa  le  côté 
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droil  de  vouloir  Tassassiner.  Plus  tard,  il  traita  Legendre  de  vil  boucher, 
accusa  sans  preuves  les  royalistes  de  perdre  leur  pays  et  fut  décrété  lui- 
même  d'arrestation  le  !•'  avril  95.  Il  avait  accusé  les  comités  de  gouver- 
nement de  trahir  la  république  et  de  solder  les  troupes  de  la  Convention 
avec  Tor  anglais  !  Le  ai  mai,  il  fut  arrêté.  11  ne  dut  son  salut,  comme 
tant  de  proconsuls,  qu'à  l'amnistie  de  brumaire  an  IV.  Il  lui  dut  la  vie, 
mais  il  y  laissa  son  honneur  (1)  ! 

i.    Le  rapport  d*Harmand  de  la  Meuse  du  2(  aoilt  07  lui  impose  toutes  les  flétris- 
sures. 
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ARMÉES     I)E     LA     COALITION 


(Ch.  XVI) 


AHMRE    FRANÇAISE 

[J Infanterie  consistait  à  la  fin  de  1791,  en  : 

"5  régiments  de  ligne,  h  2  balaillonc 210    1 

i  balaillons  d'infanterie  légère \\  {        \\^\ 

^  bataillons  de  volontaires  nationaux  décrétés  le  l  bataillons. 

-22  juillet  1791  et  dont  la  levée  s'exécutait.  .  .  .  170 

-e  nombre  de  ces  derniers  fut  porté  à  200  par  le  décret  du  5  mai  1792 
augmenta  les  anciens  bataillons  de  226  hommes  pour  les  porter  à 
*  hommes  chacun. 


'H  rnoalerie  était  composée  de  : 

^^giments  de   carabiniers  à  ^escadrons 

—  gr.   cavalerie  3        — 

dragons  3 

chasseurs  4        — 

hussards  i 


8  \ 

72 

r>i 

48 
2i 


206 
escadrons. 


^^iiiles  ces  forces  ne  montaient  pas  à  plus  de  160  mille  hommes 
*>fanlerie,  35  mille  de  cavalerie,  10  mille  d'artillerie  ;  encore  s'en 
^nqiiait-il  de  20  mille  hommes  (ju'elles  fussent  complètes  ;  mais  l'in- 
^ion  d(»s  Prussiens  lit  marcher  beaucoup  de  volontaires  i[uï  portèrent 
ïiombre  des  combattants  bien  aii-delà  de  ces  cadres. 
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ARMEE  Al'THICUIENNE 


Les  forces  de  François  II  se  composaient  de 


Vlnfanlfirk  com|)renail  : 

il  régiments  allemands  k  3  bataillons 123  ^ 

il         —         hongrois  à 2  et  3  bataillons tl  1         ^ 

:22        —         frontières  à  2  et  3  bataillons ^^   -  k      if 

T)        —         wallons  à  3  bataillons 15  V 

2         —        italiens  à  3  bataillons 6    . 


La  Cavalerie  comprenait  : 

1 1    régiments   de  grosse   cavalerie,  escadrons  ...  66   \ 

7         —  dragons,  —  42 

6        -  chevaii-légers,  —  36 

9     •  —  liussards.  —  ^"^  \ 

\         —  hulans,  —  8    / 


220 
escadrons. 


Les  bataillons  étaient  très  forts  ;  on  les  portait  au  moyen  des  réser- 
ves jusqu'à  1.200  hommes  et  même  au-delà.  On  estimerait  le  total  de 
ces  forces  à  240  mille  hommes  d'infanterie,  35  mille  de  cavalerie  et 
10  mille  d'artillerie,  si  trois  campagnes  contre  les  Turcs  et  les  maladies 
ne  les  eussent  réduites  du  li(M*s. 


AHMÉE  PRUSSlEiNNE 

].'/nfanlrrif'  consislait  en  : 

')o  régiments  composés  de  3  bataillons,  dont  1  de  ) 

grenadiers  et  2  de  mousquetaires 165   > 

21  bataillons  de  fusiliers  ou  d'infanterie  légère  .  .     21    ; 

Les  bataillons  étaient  à  4  compagnies  de  160  hommes,  olliciers  non 
compris. 
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La  Catalerie  consistait  en  : 

12  régiments  de  cuirassiers  k  5  escadrons 
i  —  gardes  du  corps  .     .     . 

2  —  dragons  à  10  escadrons 

10  —  dragons  à  5  escadrons  . 

10  —  hussards  à  10  escadrons 


60 

20  V 
50 
100 


\ 


233 
escadrons, 


On  peut  estimer  Finfanterie   à  120  mille  hommes,  la  cavalerie   à 

35  mille,  l'artillerie  de  7  à  8  mille,   non  compris  quel(|ues  hataillons  (h^ 

garnison  furniés  de  vétérans  ;  cette  force  paraîtra  immense  en  songeant 

qu'elle  devait  être  alimentée  par  5  à  6  millions  d'habitants  ;   il  est  vrai 

que  le  tiers  au  moins  se  composait  d'étrangers  enrôlés  dans  l'Empire, 

<^ar  il  n'y  avait  guère  de  village  d'Allemagne  et  même  du  Holstein,  où 

*1  n'y  eût  des  recruteurs  prussiens,  devenus  célèbres  par  les  raffinements 

qu'ils  donnaient  à  l'embauchage. 


TROUPES    DE   LEMPIKE   (iEKMANlQUE 

Les  Saxons  se  modelaient  sur  les  Prussiens;  leur  force  étaitde  20  mille 
hommes,  mais  ces  contingents  variaient  dans  les  guerres  selon  l'intérêt 
de  son  gouvernement. 

Les  Hessois  se  modelaient  tellement  sur  les  Prussiens  qu'on  voyait 
en  eux  «  des  vétérans  de  Frédéric  ».  Ils  avaient  sur  les  Prussiens,  qui 
servirent  sous  Brunswick,  une  supériorité  décidée,  et  partout,  à 
chances  égales,  se  couvrirent  de  gloire.  Ils  étaient  un  peu  moins  nom- 
breux que  les  Saxons. 

I^es  Hanovriexs  n'étaient,  depuis  Georges  ^^  que  les  auxiliaires  <!<» 
I  Angleterre.  Ils  étaient  jusqu'à  30  mille.  Ils  rivalisaient  avec  les 
premières  troupes  de  l'Europe. 

Les  Bavarois  avaient  décliné  à  la  fin  du  XIII^  siècle.  Leur  force  était 
de  20  à  25  mille  hommes.  Son  corps  d'état-major  était  néanmoins 
distingué. 

Les  WuRTEMBERGEOis  et  les  Badois  étaient  discrédités  par  la  politique 
autrichienne.  Les  Wurtembergeois  fournissîiicMit  (Miviron  12  mille 
iHMumes,  et  les  Badois  \  mille». 


:m  Li:s    HKPIUCSKNTANTS    du    PKl'i»LE. 


AHMEE   ESPA(;N(»LE 

Lorsque  Philippe  V  iiionUi  sur  le  Ir6ne,  rarniée  était  de  15  raille 
hommes,  sa  marine  n'exislail  plus.  Les  derniers  rois  de  la  Maison 
d'Autriche  avaient  eu  des  règnes  désastreux  jiour  sa  grandeur. 

Kn  1792,  son  inlanlerie  était  de  1 16  mille  liommes  pour  165  bataillons, 
et  la  cavalerie  comprenait  77  escadrons.  Klle  comptait,  artillerie  com- 
prise, 140  mille  honuTies,  en  principe,  avec  ses  milices  ;  mais  les  garnisons 
des  ports  et  des  Baléares  ne  permirent  comme  élément  de  combat  que 
80  mille  hommes. 


AiniEE    SARDE 


On  la  considérait  comme  <«  une  des  mieux  instituées  ».  Infanterie. 
30.000  hommes,  phis  L>  mille  de  milice  en  30  bataillons  :  cavalerie. 
3.(>(K)  combattants.  L'artillerie  et  le  génie  lai.ssaient  peu  à  désirer. 
En  outre,  son  état-major  était  instruit. 


ARMEE    IlOI.LA.VnAISE 


L'armée  comprenait  39  mille  hommes  d'infanterie.  Les  Wallons  et 
Allemands  i mercenaires;,  fi. 800  ;  les  Suisses,  7.600:  les  auxiliaires  de 
Brunswick  et  Mecklembourg,    4,100.    La    cavalerie,    3.450    hommes; 
l'artillerie,  1.560:  en  tout,  ii. ^70  hommes.   Les  garnisons  réduisirent 
.^on  élément  de  combat  à  moins  de  30.0(X)  hommes  dégénérés. 


ARMEE    A.NT.KAISE 


L'armée  réguhère  suivit  la  progression  des  milices  anglaises.  En  179.*, 
elle  se  trouvait  déjà  de  1 19  mille  hommes,  compris  l'armée  du  duc  d'York, 
qui  était  encore  dans  la  .Nord-Hollande,  et  non  compris  42  mille  hommes 
employés  à  garder  des  colonies  :  la  Corse,  Gibraltar  et  le    Portugal. 

(Vélnil  \r  Iripir  de  rêlnl  avaiil  la  guerre. 
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►6,  l'armée  anglaise  se  dénombrait  ainsi  : 

• 

I  f^ariiisons 49.000 

78.000 

i2.000 

jayée  par  Plriande 4.400 

anglaises  dans  l'Inde 10.000 

pes 23.000 

la  Compagnie  des  Indes  entretenait  40.000  hommes. 


ARMEE    RUSSE 

ze  de  l'armée  russe  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  200  mille  hommes 
dont  la  moitié  était  habituellement  employée  aux  lignes  du 
en  Finlande  et  sur  le  Pruth  :  on  ne  pouvait  disposer  que  du 

pour  les  guerres  à  rOccident.  La  milice  des  Cosaques  n'étail 

prise  dans  ce  nombre. 

lurnommé  ces  derniers  :  «  le  fléau  des  généraux  en  chef  ». 


ARMEE   PORTUGAISE 


miptait  25  mille  hommes  de  troupes  qui  ne  jouissaient  d'aucun 


APPENDICE  II 

Les  Délibérations  du  Conseil  Exécutif  nous  sont  connues  dans  leur 
modalité  par  le  mémoire  suivant,  rédigé  de  la  main  du  ministre: 
Opiniini  de  M.  liolund  nu  Cotisril.  L'importance  de  ce  document ignori' 
n'échappera  à  personne;  il  devait  rester  conlidentiel.  Il  puise  dansce 
fait  une  garantie  de  droiture,  de  véracité  (1). 

Il  est  temps.  Messieurs,  el  nous  avons  déjà  trop  tardé,  il  est  temps 
de  faire  i)rendre  à  nos  Délibérations  des  formes  régulières  et  le  carac- 
tère de  gravité  convenable  à  l'importance  des  affaires  que  nousdeTons 
traiter.  Je  les  ai  déjà  réclamées;  je  le  fais  aujourd'hui  de  nouveau  au 
nom  de  la  Patrie  que  vous  avez  à  servir,  au  nom  de  la  Loi  qui  vous 
commande.  Je  vous  présente  cette  réclamation  écrite  pour  intéresser 
davantage  votre  attention  et  m'obliger  avec  vous  à  cette  exactitude 
que  je  sollicite. 

Lors  de  mon  premier  Ministf}re,  je  voyais  avec  un  vif  regret  letemp» 
du  Conseil  s'écouler  en  conférences  souvent  inutiles  ou  même  en  pa^ 
lage  aussi  vain  qu'inconséquent.  Je  réclamai  l'Exécution  de  la  Loi  (pi 
établit  un  Serré  taire  du  Conseil  ,2)  comme  un  moyen  de  régler  les  Délibé- 
rations, d'obliger  à  un  sage  emploi  du  temps,  d'accélérer  les  affaires  et 
d'établir  la  responsabilité. 

Qu'avons-noiis  donc  gagné  à  l'Exécution  de  cette  Loi  si  les  formalité? 
qu'elle  prescrit  deviennent  comme  non  avenues,  si  rien  ne  se  traite 
avec  ordre,  si  rien  n'est  inscrit  sur  le  registre  et  si  aucun  mouvement 
ne  fait  foi  des  révSolutions  et  des  oj)érations  de  chaque  Séance  dn 
Conseil  ? 

i.  Correspondance  ffénérate.  Dépôt  de  In  ^erre.  11  est  iiiipossi!»io  d'expliquer 
pourquoi  un  tel  doninient  se  trouve  dans  re  ministère. 

2  Le  premier  secrétaire  fut  M.  (irouvelle.  qui  avait  obtenu  91  voix  corame 
ministre  des  alîaires  étrangc'res  dans  la  séance  dn  1*2  noût  contre  Lebrun  qui  fui 
élu  par  iUî». 
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le  sens  que  la  nature  des  circonstances  dans  lesquelles  nous  sommes 
m  nous  entraîner  à  des.  Discussions  préparatoires  ;  mais  je  sais  que 
nais  il  ne  fut  plus  instant  d'y  procéder  avec  ordre,  car  nous  avons 
Lant  de  besoin  de  célérité  que  de  sagesse  dans  les  Résolutions,  de 
te  que  de  fermeté  dans  l'Action. 

VppliquoQS-nous  donc  à  YOrganisaiion  Décréter  par  l'Assemblée  et 
ivenons  : 

l**  Que  le  Président  fera  ouvrir  les  Séances  par  la  lecture  du  Procès- 
rbal  du  Conseil  précédent. 

i^  Que  chaque  Ministre,  en  suivant  l'ordre  de  Vancienneté,  par 
emple,  proposera  l'adoption  et  les  signatures  des  Ordonnances  ou 
oclamations  relatives  à  son  Département. 

S**  Qu'après  ce  travail  indispensable,  suivi  avec  promptitude  et  régu- 
rite,  le  Président  offrira  à  la  discussion  les  Considérations  générales 
I  les  Questions  particulières  dont  on  aura  remis  à  traiter  par  la 
ïance  précédente  ou  dont  l'un  des  Ministres  fixera  la  proposition  de 
occuper. 

4'*  Que  sur  chaque  point  la  discussion  sera  suivie,  la  Délibération 
)Dduite  et  les  Arrêtés  pris  avec  l'ordre  adopté  dans  toutes  les  Sociétés 
élibérantes  et  auquel  le  Président  sera  tenu  de  rappeler  ceux  qui  s'en 
îarteraient. 

5"  Que  M.  le  Secrétaire,  nécessairement  occupé  d'écouter  les  propo- 
tions pour  fixer  (1),  bien  entendre  la  Délibération  et  saisir  ses 
sullats,  transcrira  ceux-ci  au  fur  et  h  mesure  de  sa  propre  main  sur  le 
«ISTRE  pour  le  Tout  être  signé  par  les  Délibérants  séance  tenante. 

B"  Que  3/.  le  Secrétaire  nt*  pourra,  comme  il  ne  le  doit,  donner  d* Avis 
'autant  quil  en  sera  requis  par  la  Majorité  des  Membres  du  Conseil, 
isque  dans  aucun  cas  sa  voix  puisse  être  comptée  pour  la  Délibé- 
ion. 

fe  sais,  Messieurs,  que  ces  dispositions,  ^ppuvent  paraître  sévères» 

is  elles  sont  justes  et  indispensables,    et  j'espère  que   nous  n'en 

imes  plus  à  cette  indécente  légèreté  du  Vieux  Régime  qui  faisait 

ter  de  pédantisme  tout  ce  qui  ressemblait  i\  la  raison. 

'art  de  Délibérer  est  le  premier  des  peuples  libres;  nous  avons  plus 

iiieiiue  autre  nation,  besoin  di»  l'apprendre  (»t  d»»  l'^ibserver. 

»   n<*   pense  pas  sans  l(MTeur  ù  rénonnilê  (1<'S  fautes  (jue  la   né- 

firpr  :  mot  CMTit,  puis  rayr  dans  rori^âiial. 
—    Kc  présentant  s.  ii 
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gligence  ou  l'oubli  de  cet  art  peut  faire  commettre  à  des  hommes 
chargés,  en  partie,  du  sort  d'un  grand  Empire. 

On  dirait,  à  voir  nos  longues  (1)  conférences,  nos  petites  Délibérations 
et  notre  registre  en  blanc  depuis  huit  jours,  que  nous  sommes  indignes 
des  fonctions  dont  la  confiance  publique  nous  a  revêtus  ;  ou  qu'un  génie 
malfaisant,  introduit  parmi  nous,  s'emploie  à  nous  distraire  et  à  nous 
égarer  pour  nous  perdre. 

Je  Déclare  que  cette  manière  de  faire  me  semble  absolument  contraire 
à  nos  devoirs,  à  l'utilité  publique  et  au  bon  sens. 

Je  Demande  l'observation  rigoureuse  des  points  que  je  viens  d'énoncer 
et  qui  ne  sont  que  l'application  des  Lois  naturelles  et  nécessaires  à 
toute  Société  délibérante  ainsi  que  des  Décrets  de  l'Assemblée  nationale 
qui  donne  au  Conseil  un  Président  pour  maintenir  l'ordre,  un  Secrétaire 
pour  le  constater. 

M.  le  Secrétaire,  dont  on  connaît  les  facultés  et  les  talents,  ne  trou- 
vera sûrement  pas  difficile  d'exécuter  ce  que  fait  le  premier  citoyen 
tenant  la  plume  (2)  dans  un  Club  où  l'on  délibère.  Ecouter,  résumerai 
transcrire  I  Cette  fonction  n'abaissera  pas  son  courage  ;  particulière- 
ment, parce  que  c'est  celle  de  sa  place,  et  qu'en  l'acceptant,  sans  doute, 
il  a  voulu  en  remplir  les  devoirs  ;  secondement,  parce  qu'elle  demande 
assez  de  sagesse,  de  méthode,  d'intégrité,  pour  honorer  quiconque 
voudra  bien  s'en  acquitter,  sans  compter  la  confiance  qu'elle  suppose  et 
dont  elle  environne  celui  qui  eu  est  chargé. 

Je  sais  que  l'homme  qui  prêche  toujours  (3)  finit  par  se  charger  d'une 
sorte  d'odieux.  Cela  ne  peut  être  à  l'égard  de  mes  collègues  qui  veulent 
le  bien  comme  moi,  et  s'il  arrivait  que  cela  fût,  ce  serait  un  malheur 
que  j'aurais  dû  encourir.  11  ne  faut  que  peu  de  courage  pour  le  braver, 
quand  on  sent  tout  celui  que  nous  devons  apporter  à  faire  aller  le 
Gouveimemenl  et  à  prouver  à  V Europe  que  la  république  n^est  poif^ 
chez  nous  une  représentation  pour  laquelle  nous  ne  sommes  que  de 
pitoyables  marionnettes  (4). 

1.  Mot  en  surcheu'ge  de  la  main  de  Roland. 

2.  Mot  en  surcharge  de  la  main  de  Roland. 

3.  Mot  en  surcharge  de  la  main  de  Roland. 

4.  Celte  pièce  si  importante  pour  l'histoire  de  la  première  République  (et  qui  est 
peut-être  une  pièce  unique)  n'est  pas  sigiièe.  Elle  figure  à  la  correspondance  géné- 
rale et  porte  en  marge  ces  mots  émanés  d'une  écriture  qui  se  retrouve  souvent  au 
DépC^l  de  la  guerre.   «  Excellent  mais  inutile  ici.  »  Ce  qui  prouve  chez  leur  auteur 
l'intention  de  la  rejeter  de  prime  abord,  puis  il  s'est  ravisé.  (Datée,  19  août  1191) 


APPENDICE  m 

MARAT    ET    DUMOUUIEZ 


Déclaration    de  FAini    du    Peuple  (1). 

«  Moins  étonné  qu'indigné  de  voir  d'anciens  valets  de  la  cour,  placés 
ir  suite  des  événements  à  la  léte  de  nos  armées,  et  depuis  le  10  août 
aÎQtenus  en  place  par  l'influence,  l'intrigue  et  la  sottise,  pousser  l'au- 
ice  jusqu'à  dégrader  et  traiter  en  criminels  deux  baUiillons  de  pa- 
iotes,  sous  le  prétexte  ridicule  et  très  probablement  faux,  que  quelques 
dividus  avaient  massacré  quatre  déserteurs  prussiens,  je  me  présen- 
i  à  la  tribune  des  jacobins  pour  dévoiler  cette  trame  odieuse,  et 
^mander  deux  commissaires  distingués  par  leur  civisme  pour  m'ac- 
^mpagaer  chez  Dumouriez,  et  être  témoins  de  ses  réponses  âmes  inter- 
^Uations.  Je  me  rendis  chez  lui  avec  les  citoyens  Bentabolle  etMonteau, 
îux  de  mes  collègues  à  la  Convention.  On  nous  répondit  qu'il  était  au 
>ectacle  et  qu'il  soupait  en  ville. 

Nous  le  savions  de  retour  des  Variétés  ;  nous  allâmes  le  chercher 
i  club  du  D.  Cypher,  où  Ton  nous  dit  qu'il  devait  se  rendre  :  peine  per- 
le. Enfin  nous  apprîmes  qu'il  devait  souper  rue  Chantereine,  dans  la 
ïlite  maison  de  Talma.  Une  file  de  voitures  et  de  brillantes  illumina- 
>ns  nous  indiquèrent  Je  temple  où  le  fils  de  Thalie  fêtait  un  enfant  de 
are.  Nous  sommes  surpris  de  trouver  garde  nationale  parisienne  en 
^dans  et  en  dehors.  Après 'avoir  traversé  une  antichambre  pleine  de 
^mestiques  mêlés  à  des  heiduques,  nous  arrivâmes  dans  un  salon 
mpli  d'une  nombreuse  société. 

A  la  porte  était  Santerre,  général  do  l'armée  parisienne,  faisant 
$  fonctions  de  laquais  ou  d'introducteur.  Il  m'annonce  tout  haut  dès 
dstant  qu'il  m'aperçoit,  indiscret  ion  rfui  nie  déplut  très  fort,  en    ce 

.  Récit  de  la  visite  que  Maral  fil  à  Duniouriez  rhez  M""  Candj'ilh»;  extrait  du 
trnal  de  la  République  française,  et  écrit  i)ar  Mar.il  iui-nièiue  ilans  sou  numéru 
ojcr'Tcdi  17  octobre  1102. 
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qu'elle  pouvait  faire  éclipser  quelques  masques  intéressants  à  connaître. 
Cependant  j'en  vis  assez  pour  contenir  le  fil  des  intrigues.  Je  ne  par- 
lerai pas  d'une  dizaine  de  fées  destinées  à  parer  la  fête.  Probablement 
la  politique  n'était  pas  l'objet  de  leur  réunion.  Je  ne  dirai  rien  non  plus 
des  officiers  nationaux  qui  faisaient  leur  cour  au  grand  général,  ni 
des  anciens  valets  de  la  cour  qui  formaient  son  cortège,  sous  l'habil 
d'aides  de  camp,  Enfin  je  ne  dirai  rien  du  maître  du  logis,  qui  était  an 
milieu  d'eux  en  costume  d'histrion.  Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de 
déclarer,  pour  l'intelligence  des  opérations  de  la  Convention  et  la  con- 
naissance des  escamoteurs  de  décrets,  que  dans  l'auguste  compagnie 
étaient  Kersainl,  le  grand  faiseur  de  Lebrun,  et  Roland,  Lasource,.- 
Chénior,  tous  suppôts  de  la  faction  de  la  république  fédérative  ;  Dulaure 
et  Gorsas  leurs  galopins  libellisles.  Comme  il  y  avait  cohue,  je  n'ai 
distingué  que  ces  conjurés;  peut-être  étaient-ils  en  plus  grand  nombre: 
et  comme  il  était  de  bonne  heure  encore,  il  est  probable  qu'ils  n'élaienl 
pas  tous  rendus  ;  car  les  Vergniaud,  les  Buzot,  les  Camus,  les  Rabaut, 
les  Lacroix,  les  Guadet,  les  Barbaroux  et  autres  meneurs,  étaient  sans 
doute  de  la  fête,  puisqu'ils  sont  du  conciliabule. 

Avant  de  rendre  com[)te  de  notre  entretien  avec  Dumouriez,  je 
m'arrête  ici  un  instant  pour  faire,  avec  le  lecteur  judicieux,  qu€l<[u« 
\observations  qui  ne  seront  pas  déplacées.  Conçoit-on  que  ce  génért- 
lissime  de  la  République,  qui  a  laissé  échapper  le  roi  de  Prusse  à  Ve^ 
dun,  et  qui  a  capitulé  avec  l'ennemi,  qu'il  pouvait  forcer  dans  ses 
camps  et  réduire  à  mettre  bas  les  armes,  au  lieu  de  favoriser  s» 
retraite,  ait  clïoisi  un  moment  aussi  critique  pour  abandonner  les 
armées  sous  ses  ordres,  courir  les  spectacles,  s'y  faire  applaudir,  et  se 
livrer  à  des  orgies  chez  un  acteur  avec  des  nymphes  de  l'Opéra? 

Dumouriez  a  couvert  les  motifs  secrets  qui  l'appellent  à  Paris dt 
prétexte  de  concerter  avec  les  ministres  le  plan  des  opérations  de  la cam* 

• 

pagne.  Quoi!  avec  un  Roland,  frère  coupe-choux  et  petit  intrigant q« 
ne  connaît  que  les  basses  menées  du  mensonge  et  de  Tastuce  !  avecn» 

• 

Lepage,  digne  acolyte  de  Roland  son  protecteur  !  avec  un  Qavière,  q« 
ne  connaît  que  les  rubriques  de  l'agiotage  !  avec  un  Garât,  quinecon* 
naît  que  les  phrases  précieu.ses  et  le  manège  d'un  flagorneur  académi- 
que  I  Je  ne  dirai  rien  de  Monge  ;  on  le  croit  patriote  ;  mais  il  est  ans* 
ignorant  des  opérations  militaires  que  ses  collègues,  qui  n'y  eulen 
rien.  Dumouriez  est  venu  se  concerter  avec  les  meneurs  de  la  cliq^ 
qui  cabale  pour  établir  la  république  fédérative  ;  voilà  l'objet  de  soi 
équipée. 


I^fi  KiitranL  dans  h:  salon  im  le  (entia  éluit  préparé,  Je  m'aperçus 
milieu  <]ue  ma  pré^cnre  troublail  la  gaieté;  ce  qu'on  n'a  pas  de  peine 
concevoir  quand  on  considère  que  je  suis  t'épouvanlail  de3  ennemiti 
ela  patrie.  Dumouriez  surtout  paraissait  déconcerté  ;  je  le  priai  de 
isser  avec  nous  dans  une  autre  pièce,  pour  l'eulreteuir  quelques  mo- 
cns  en  particulier.  Je  portai  la  parole,  et  voici  notre  entretien  mot 
nir  mot  :  «  Nous  sommes  membres  de  lu  Convention  nationule,  et 
nous  venons,  monsieur,  vous  prier  de  nous  donner  des  ériaircisse- 
mens  sur  le  fond  de  l'alTaire  des  deux  bataillons,  le  Mnucouseil  et  le 
Républicain,  accusés  par  vous  d'avoir  assassiné  de  snng-froid  quatre 
déserteurs  prussiens.  Nous  avons  parcouru  les  bureaux  du  comité 
luilituire  et  ceux  du  déparlement  de  lu  guerre  ;  nous  n'y  avons  pas 
(rouvé  la  moindre  preuve  du  délit,  et  personne  ne  peut  mieux  nous 
instruire  de  tontes  ces  eirconstauces  que  vous.  —  Messieurs,  j'ai 
envoyé  toutes  les  pièces  au  minisire.  —  Nous  vous  assurons,  mon- 
«cur,  que  nous  avons  entre  les  mains  un  mémoire  Tuit  dans  ses  bu- 
reaux et  en  son  nom,  portant  qu'il  manque  absolument  de  fait^  pour 
prononcer  sur  ce  prétendu  délit,  et  qu'il  Tunl  s'adresser  à  vous  pour 
en  avoir.  —  Huis,  messieurs,  j'ai  inTormë  la  Convention,  et  je  me 
référé  à  elle.  —  Permettez-nous,  monsieur,  de  vous  observer  que  les 
informations  données  ne  sullisent  pas,  puisque  les  comités  de  In 
Convention,  auxquels  cette  aitaire  a  été  renvoyée,  ont  déclaré  dans 
leur  rapport  qu'ils  étaient  dans  l'inipossibitilé  de  prononcer,  faute  de 
rrnseignemons  et  de  preuves  du  délit  dénoncé.  Nous  vous  prions  de 
oous  dire  si  vous  êtes  instruit  du  fond  de  PalViiire.  —  Certainement, 
par  imii-ménie.  —  Et  ce  n'est  pas  par  nue  dénonciation  de  conliaiice 
Eute  par  vous  sur  la  foi  de  M.  Duchaseau?  —  Mais,  messieurs,  quand 
jif  liis  quelque  chose,  je  crois  devoir  être  cru.  —  Monsieur,  si  nous 
|)eiisions  lâ-de.ssus  comme  vous,  nous  ne  ferions  pas  la  démarche 
qui  nous  aiuène.  Nous  avons  de  (;raudes  raisons  pour  douter  ;  plu- 
sieurs membres  du  comité  militaire  nous  unnooceul  quo  ces  préleii- 
diis  Prussiens  sont  quatre  Français  émigrés.  —  Eh  bien,  messieurs, 
gnaod  cela  serait...  —  Monsieur,  cela  changeraitabsolument  l'état  de 
■  chose,  et  sans  approuver  d'avance  la  conduite  des  bataillons,  peul- 
Itre  sont-ils  absolument  innoeens  ;  ce  soûl  les  circonstances  qui  ont 
trovoqué  le  massacre  qu'il  importe  de  connaître  ;  or,  des  lettres  ve- 
u^s  de  l'armée  annoncent  que  ces  émigrés  ont  été  reconnus  pour 
spjODS  envoyés  par  l'ennemi,  et  qu'ils  se  sont  même  révoltés  contre 
>9  {gardes  ualionaux.  —  Comment,  monsieur,  vous  approuvez  donc 


390 


LES   REPRÉSENTANTS  DU    PEUPLE. 


»  r insubordination  des  soldats?  —  Non,  monsieur,  je  n'approuve  point 
»  l'insubordination  des  soldats,  mais  je  déteste  la  tyrannie  des  chefs: 
»  j'ai  trop  lieu  de  croire  que  c'est  ici  une  machination  de  Duchaseau 
»  contre  les  bataillons  patriotes,  et  la  manière  dont  vous  les  avez  traités 
»  est  révoltante.  —  Monsieur  Marat,  vous  êtes  trop  vif,  et  je  ne  puis 
»  m'expliquer  avec  vous.  »  Ici  Dumouriez,  se  sentant  trop  vivement 
pressé,  s'est  tiré  d'embarras  en  nous  quittant:  mes  deux  collègues Tonl 
suivi,  et  dans  l'entretien  qu'ils  ont  eu  avec  lui,  il  s'est  borné  à  dire  qu'il 
avait  envoyé  les  pièces  au  ministre.  Pendant  leur  entretien,jemesuis 
vu  entouré  par  tous  les  aides  de  camp  de  Dumouriei  et  par  les  officiers 
de  la  garde  parisienne.  Sanlerre  cherchait  à  m'apaiser  ;  il  me  parlait 
de  la  nécessité  de  la  subordination  dans  les  troupes.  «  Je  sais  cela 
»  comme  vous,  lui  répondis-je  ;  mais  je  suis  révolté  de  la  manière 
»  dont  on  traite  les  soldats  de  la  patrie  ;  j'ai  encore  sur  le  cœur  les 
»  massacres  de  Nancy  et  du  Champ-de-Mars.  »  Ici  quelques  aides  de 
camp  de  Dumouriez  se  mirent  à  déclamer  contre  les  agitateurs.  «Cessa 
»  ces  ridicules  déclamations,  m'écriai-je  ;  il  n'y  a  d'agitateurs  dans  nos 
»  armées  que  les  infâmes  ofïiciers,  leurs  mouchards  et  leurs  perfides 
»  courtisans,  que  nous  avons  eu  la  sottise  de  laisser  à  la  tête  de  nos 
»  troupes.  »  Je  parlais  à  Moreton-Chabrillant  et  à  Bourdoin,  dont 
l'un  est  un  ancien  valet  de  la  cour,  et  l'autre  un  mouchard  de 
Lafayelle.  ' 

J'étiiis  in  ligué  de  tout  ce  que  j'avais  entendu,  de  tout  ce  que  je  pres- 
sentais d'atroce  dans  l'odieuse  conduite  de  nos  généraux.  Ne  pouvant 
plus  y  tenir,  je  quittai  la  partie,  et  je  vis  avec  étonnementdans  la  pièce 
voisine,  dontles portes  étaient  béantes,  plusieurs  heiduques  de  Dumou- 
riez le  sabre  nu  à  l'épaule.  J'ignore  quel  pouvait  être  le  but  de  ceiU 
farce  ridicule  :  si  elle  avait  été  imaginée  pour  m'intimider,  il  faut  con- 
venir que  les  valets  de  Dumouriez  ont  de  grandes  idées  de  liberté. 
Prenez  patience,  messieurs,  nous  vous  apprendrons  à  la  connaître.  En 
attendant,  croyez  que  votre  maître  redoute  bien  plus  le  bout  de  ma 
plume  que  je  n'ai  peur  des  sabres  de  ses  chenapans.  » 
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APPENDICE  IV 

PROTESTATION    DE    CAMILLE     DESMOULINS    DANS    MA    DÉFENSE 
CONTRE    BOUCHOTTE    ET   HÉBERT. 

u  Pardnn,  ^^è^es  et  amis,  si  j'ose  prendre  encore  le  titre  de  Vieux 
Cordt^lier,  uprès  l'arrêté  du  club  qui  aie  défend  de  me  parer  de  ce  nom. 
Mois,  en  vérité,  c'est  une  insolence  si  inouïe  que  celle  de  petilâ-lIlR  se 
récoltant  contre  leur  grand-père,  et  lui  défendant  de  porter  son  nom, 
rjue  je  veux  plaider  celte  cause  contre  ces  lils  in);ruts.  Je  veux  savoir 
A  i]ui  le  nom  doit  rester,  ou  au  grand-papa  ou  à  des  enfants  qu'on  lui  a 
fnits,  ilont  il  n'a  jamais  ni  reconnu  ni  même  connu  la  dixième  partie, 
et  qui  prétendent  le  chasser  du  paternel  logis  !  » 

Ensuite  il  explique  ses  opinions,  u  Le  vaisseau  de  la  république 
Wgue  untre  deux  écueils,  le  rocher  de  l'exngéralion  et  le  banc  de  sable 
du  modérantisme.  Voyant  que  le  Père  Duchéne  et  presque  toutes  les 
seotiDoUes  patriotes  se  tenaient  sur  le  tillac,  avec  leur  lunette,  occupés 
uniquement  &  crier  :  Gare  !  vous  touchez  au  modérantisme  1  il  a.  bien 
fallu  que  moi,  vieux  cordelier  et  doyen  de»  jacobins,  je  me  chargeasse 
dn  faire  ta  faction  difTlcile,  et  dont  aucun  de»  jeunes  gens  ne  voulait, 
eratnlp  de  se  dépopulariser,  celle  de  crier  :  Gare  !  vous  allez  toucher  h 
l'exagération  l 

■  J'ai  bien  appelé  Louis  XVI  mon  gros  bénet  de  roi  en  1787 
sans  èlre  embastillé  pour  cela,  Boucbotte  serait-il  un  plus  grand 
Seigneur? 

■>  On  ne  se  reconnaît  plus  A  la  Montagne;  si  c'était  un  vieux  cor- 
delier comme  moi,  un  palriole  mctUi'jne,  Billaud-Varennes  par  exemple, 
qui  m'eût  gourmande  si  durement,  xusiinui.nem  ulique  ;  j'aurais  dit: 
Ce»l  le  floufllet  du  bouillant  saint  Paul  au  bon  saint  Pierre  qui  a  péché  I 
Mais  loi,  mon  cher  Barère,  loi  l'heureux  tuteur  de  Paméla  !  toi  le 
président  des  feuilIanU,  qui  ]is  proposé  le  comité  des  douze  !  toi  qui, 
le  i  juin,  mettais  en  délibération  dans  le  comité  de  salut  public  si  on 
n'arrêterait  pas  Danton  !  loi  dont  je  pourrais  relever    bien    d'autres 
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fautes,  si  je  voulais  fouiller  le  vieux  sac,  que  lu  deviennes  loulàcoupun 
passe-Robespierre,  et  que  je  sois  par  toi  apostrophé  si  sec  î... 

»  Tout  cela  n'est  qu'une  querelle  de  ménage,  avec  mes  amis  les 
patriotes  CoUot  et  Harère  ;  niais  je  vais  être  à  mon  tour  bougrement 
en  colère  contre  le  Père  Duchène,  qui  m'appelle  un  misérable  intrigail 
leur  y  un  viédase  à  mener  à  la  guillotine  y  un  conspirateur  qui  teui 
qiCon  ouvre  les  prisons  pour  en  faire  une  nouvelle  Vendée,  un  endor- 
meur  payé  par  Pilt,  un  bourriquet  à  longues  oreilles,  Attenw-iioi, 
Hébert,  je  suis  a  toi  dans  un  moment.  Ici,  ce  n'est  pas  assez  des 
injures  grossières  et  des  mots  que  je  vais  t'attaquer,  c'est  avec  des 
faits.... 

»  Deux  cent  mille  francs,  à  ce  pauvre  sans-culoUe  Hébert,  pour  sou- 
tenir les  motions  de  Proli,  de  Clootz  !  deux  cent  mille  francs  pour 
calomnier  Danton,  Liudet,  Cambon,  Thuriot,  Lacroix,  PhHipeaux, 
Bourdon  de  l'Oise,  Barras,  Fréron,  d'Églanline,  Legendre,  Camille 
Desmoulins,  et  presque  tous  les  commissaires  de  la  Convention  !  Pour 
inonder  la  France  de  ses  écrits,  si  propres  à  former  l'esprit  et  le  cœur,deuï 
cent  mille  francs  de  Boucholte  !....  S'étonnera-t-on  après  cela  de  cette 
exclamation  liliale  d'Hébert  à  la  séance  des  Jacobins  :  Oser  attaquer 
Douchotte  !  /Jouchottn  qui  a  mis  à  la  tête  des  armées  des  généraui 
sans-culottes  !  Bouchotte,  un  patriote  si  /^wr.' Je  suis  étonné  que,  daos 
le  transport  de  sa  reconnaissance,  le  Père  Duchène  ne  se  soit  pas  écri:*: 
Fioucholte  qui  m'a  donné  deux  cent  mille  livres  depuis  le  mois  do 
juin  ! 

»  Tu  me  parles  de  mes  sociétés  :  mais  ne  sait-on  pas  que  c'est  avec 
l'intime  de  Dumouriez,  le  banquier  Kock,  avec  la  femme  Uochechouarl, 
agente  des  émigrés,  que  le  grand  patriote  Hébert,  après  avoir  calomnié 
dans  sa  feuille  les  hommes  les  plus  purs  de  la  République,  va,  dans  sa 
grande  joie,  lui  et  sa  Jacqueline,  passer  les  beaux  jours  de  l'été  à  la 
campagne,  boire  le  vin  de  Pitt,  et  porter  des  toasts  à  la  ruine  des  répu- 
tations des  fondateurs  de  la  liberté? 

n  Ainsi,  c'est  le  vil  llagorneur,  aux  gages  de  200  mille  livres,  qui  me 
reprochera  quatre  mille  livres  de  rente  de  ma  femme  î  c'est  cet  ami 
intime  des  Kock,  des  Rochechouart,  et  d'une  multitude  d'escrocs,  qui 
me  reprochera  mes  sociétés  I  c'est  cet  écrivain  insensé  ou  perfide  qui 
me  reprochera  mes  écrits  aristocrati(iuos,  lui  dont  je  démontrerai  que 
les  feuilles  sont  les  délices  de  Coblentz  et  le  seul  espoir  de  Pitll  Cet 
hcminu»,   rayé  de  la  liste  des  garçons  de  théâtre  pour  vols,  fi*ra  rayer 
de  la  liste  des  jacobins,  pour  leur  opinion,  des  députés  fondateurs  im- 
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s  de  la  République  1  tel  (■crivain  des  ehnrniers  seni  le  régiilateui- 
>  l'opinion,  le  mentor  dit  peuple  frani^ais  I 

■  Qu'on  désespère,  ajoute  Camille  Desmoullns,  dt;  m'inlimider  par 
s  Isrri'urs  et  les  bruits  de  mon  arrcstalion  qu'on  sèrae  autour  de  moi. 
DUS  savons  que  des  scélérats  méditent  un  31  mai  contre  les  hommes 
s  plus  énergiques  de  la  Montagne  !....  0  mes  collègues  !  Je  vous  dirai 
•ninic  Brutus  et  Cicéron  :  IVous  craignons  trop  la  mort,  et  i'exil,  et 

I  pauvreté  F  Aimium  Hmemiti  taorlem  et  exilium  et  paupertatem 

II  quoi  !  lorsque,  tous  les  jours,  douze  cent  mille  Français  afTrontent 
s  redoutes  hérissées  des  batteries  les  plurt  meurtrières,  et  volent  da 
«loim  en  victoires,  nous,  députés  à  la  (Convention,  nous  qui  ne  pou- 
ans  jamais  tomber  comme  le  soldat,  daus  l'obscurité  de  la  nuit, 
tsiUé  dans  les  ténèbres,  et  sans  témoins  de  sa  valeur  ;  nous,  dont  lu 
Wrl  soufferte  pour  la  liberté  ne  peut  être  glorieuse,  solennelle  et  reçue 
«  présence  de  lo  nation  cnliùre,  de  l'Europe  et  de  la  poslérîlé,  serions- 
Oas  plus  lAches  qut!  nos  soldats  ?  craindrions-itous  de  nous  exposer  à 
^irdfr  Bouchotle  en  face?  n'oserions-nous  pas  braver  la  grande 
ïlfre  du  Pèrt'  Uuciiéno,  pour  remporter  aussi  la  >nctoire  que  le  peuple 
Itend  de  nous,  la  victoire  sur  Ic^  ultra-révolulionnairea,  comme  sur 
■srontro-rtHoIuliounaires  ;  la  vieloire  sur  les  intrigants  sur  tous  les 
ipons,  sur  tous  les  ambitieux,  sur  tous  les  ennemis  du  bien  public  ? 

"  Croit-on  que  mémo  sur  lYcliafuud,  soutenu  de  ce  sentiment  intime 
Ufijat  aimé  avec  passion  ma  pairie  et  la  république,  couronné  du 
«lime  et  des  regrets  de  tous  les  vrais  républicains,  je  voulusse 
iwnger  mon  supplice  contre  la  fortune  de  ce  misérable  Hébert,  qui, 
n  feuille,  pousse  au  désespoir  et  à  la  révolte  vingt  classes  de 
'loyens  ;  qui,  pour  s'étourdir  sur  ses  remords  et  ses  calomnies,  a 
ia  de  se  procurer  une  ivresse  plus  forte  que  celte  du  yia,  et  de 
t  sans  cesse  le  sang  an  pied  de  la  guillotine  '?  Qu'est-ce  donc  que 
icbafoud  pour  un  patriote,  sinon  le  piédestal  de  Sidney  et  des  Jeun 
f  Witb  ?  Qu'est-ce,  dans  un  moment  de  guerre  où  j'ai  eu  me»  deux 
hvs  hachés  pour  la  liberté?  Qu'est-ce  que  la  guillotine,  sinon  un 
mp  de  sabre  et  te  plus  glorieux  de  tous  pour  un  dé[iuti'  victime  de 
n  courage  et  de  son  républicanisme  ?  >, 
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MÉDA  ET  LES  AGENTS  TERRORISTES  DU  9  THERMIDOR  (1) 


Récit  de  Méda,  intitulé  :  «  Faits  qui  sout  purement  personnels  aa 
citoyen  Méda.  » 

Les  coups  que  j'avais  reçus  sur  la  tête,  où  beaucoup  de  sang  s'exlra- 
vasait,  m'obligèrent  à  me  faire  saigner  et  à  garderie  lit  plusieurs  jours. 
Rétabli,  je  fus  rendre  de  nouveaux  détails  au  Comité  de  Salut  public. 
Collot-d'Herbois  et  Billaud-Varennes,  à  qui  je  m'adressai,  m'écoutèreol 
peu  et  paraissaient  bien  fâchés  contre  moi.  Je  fus  à  la  Section  de  la 
Guerre,  près  le  citoyen  Carnot,  qui  me  demanda  la  place  que  je  voulais 
avoir,  et  «  que  j'avais  si  bien  gagnée  »,  dit-il.  Je  laissai  tout  à  sa 
disposition.  Un  de  ses  secrétaires,  nommé  Audouin,  voulait  me  nommer 
adjudant-général.  J'observai  que  je  n'avais  jamais  commandé  dans  la 
ligne,  et  que  j'étais  encore  bien  jeune  et  sans  expérience  pour  être 
général,  mais  que  je  voulais  m' instruire  dans  l'état-major  de  l'arnite 
du  Nord,  alors  commandée  par  Pichegru.  Eh  bien^  c'est  hifin^  mo»flfl»i 
me  dit  le  citoyen  Carnot,  nous  arrangerons  cela.  Reviens  dans  quelque 
jours. 

Quel  fut  mon  étonnemeiit,  deux  jours  après,  de  me  voir  nommer 
sous-lieutenant  au  5'"®  régiment  de  chasseurs  à  cheval.  Je  fus  au  Comité 
le  remercier  de  cette  place,  disant  que  je  ne  pouvais  accepter,  quej'eo 
espérais  une  plus  avantageuse  dans  mon  corps.  «  Tu  es  bien  hardi^  me 
»  dit  Billaud-Varennes,  de  ne  point  vouloir  cette  place.  N'est-elle  pas 
»  assez  pour  toi  ?  D'ailleurs,  on  ne  doit  rien  à  un  assassin.  Tu  es 
»  nommé,  pars  de  suite  à  ton  régiment,  sinon  tu  seras  arrêté  comme 
»  officier  suspect  et  traité  comme  tel.  »  Ce  discours  m'atterra.  Je  fus 
trouver  le  citoyen  Carnot;  je  lui  rappelai  ses  promesses.  Que  t?eux-tu, 
me  dit-il,  je  ne  suis  pas  le  maître.  Ils  t'en  veulent  beaucoup,  Parspromp- 
tement^  tu  réclamerai  plus  /rtrrf.  J'observe  que  je  suis  un  simple  gendarme, 

!•  Correspondance  générale  du  27  juillet  94. 


ij^n^ooîs  puH  uclieler  mon  armeiuenl  el  équipement.  Sur  sa 
niinde,  te  Comité  me  donne  ordre  de  prendre  dans  les  magasins  de 
République  tout  eu  qui  serait  nécessaire  fi  mon  équipement  et  arme- 
[il,  à  charge  par  moi  de  payer  par  une  retenue  mensuelle  sur  mes 
lointemcnls. 

lU  bout  de  deux  années,  avec  le  grade  de  sous-lieutenant,  je  parvins 
['quitter  la  somme  de  1.200  francs,  prix  du  cheval  et  des  erfeUs  que 
ais  eus  dans  les  magasins  de  la  Kêpublique,  engagement  que  je 
umis  point  contracté  si  les  parlisanx  de  Hobespierre,  tels  que 
ère,  Collot-dHerLois,  Billaud-Varennes  et  autres,  ne  m'eussenl  pas 
irmm  de  leur  haine,  si  l'on  eût  suivi  l'intention  bienveillante  de  la 
ivnntion,  et  si  le  Représentant  Léonard  Bourdon  ne  m'eût  pas  pris 
lortefnuitle  de  Hobespierre,  qui  ni'appai'lenait  par  droit  de  conquête, 
uel,  avec  des  papiers  contre-révolutionnaires  (1),  renrermait  plus  de 

000  Trancs  de  bonne  valeur. 

kprës  les  affaires  de  Germinal  et  de  Prairial  de  l'An  111,  lorsque  la 
te  de  Robespierre  fut  ehossée  du  gouvernement,  du  fond  de  la 
Uiindcje  me  rappelai  au  souvenir  du  citoyen  Carnot.  Mais  n'ayant 
'sonne  à  Paris  pour  soutenir  ma  réclamation,  je  n'en  obtins  jamais 
réponse  (2). 

în  l'An  V,  j'obtins  un  congé  el  vins  â  Paris.  Le  citoyen  TaUien  me 
'senta  au  Directoire.  Le  directeur  Barras,  qui  fut  rdehé  de  Toubli  oi'i 

1  m'avait  lHis.sé  si  longtemps,  se  rappelant  les  faits  cités  plus  haut, 
ilut  me  faire  nommer  dief  d'escadrons.  Muis  le  ministre  de  la  guei-i  e 
liérer  s'y  opposa,  observant  au  Directoire  que  sur  un  précédent  arrêté, 
'était  Até  la  faculté  de  nommer  &  aucun  grade  supérieur,  et  je  fus 
^nmé  capitaine  ft  la  suite  du  12'°°  régiment  de  chasseurs  à,  cheval,  o(i 
fait  les  dernières  campagnes.  Le  général  en  chef  Moreau,  prenant 
considération  mes  services  et   nie.s  blessures  reijues   aux  avunl- 

iles  du  camp  de  Basic,  que  je  cummumlais  un  l'An  VIII,  demanda 
f^uvernemenl  le  grade  de  chef  d'escadrons,  auquel  je  fus  promu 
7  Germinal  An  1\,  par  un  arrêté. particulier  du  Premier  Consul. 

On  trouve™,  même  dossier,  h  la  date  du  29  juillet  ;  Lettre  du  cildyrn  T.r'biK, 
niftMÎro  lie  In  pulJi'.H  m  il  il  ici  pu  lu  de  Piiri».  au  ritojen  PilJe,  [iiinislri-  iji^  l'i  guerre. 
OR«ISln  qu'Rrn'it^  In  s»ir  ilii  !l  lliiiriiudor.  il  n  enlenilu  dire  i|u'il  fiUlall  nri'Jtt'r 
'rM-Jantitli'iHK  tif  In  Voiirralinn  ri  (irier  :  Atur  arme»  ! 
Bni  *nU  *ii:nrTi<it  n  rr'i-ii  «n  letlrc  ?  EM-elle  arrivée  h   Paris  î   L'n-l-iin  ^dus- 
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APPENDICE  VI 

CONDAMNATIONS  A  MORT  DU  27  JUIN  1794,  PAR  FOUQUIER-TÎNTILLEM. 


TRIBUNAL   CRIMINEL    RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  9  messidor,  —  P.  Noailles  de  Mouchj,  âgé  de  soîxanle-dix-neuf 
ans,  né  à  Paris,  ex-duc,  ex-maréchal  de  France,  ex-gouverneur  de 
Versailles,  domicilié  à  Mouchy  ; 

S.-N.-H.  Linguet,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Reims,  homme  de 
loi  et  de  lettres,  cultivateur  à  Marnes,  près  Versailles  ; 

N.-P.  Roye,  Agée  de  soixante  et  onze  ans,  née  à  Paris,  veuve  du  ci- 
devant  duc  et  maréchal  de  Biron,  domiciliée  à  Bauve,  déparlement  de 
la  Somme  ; 

A.  Bouflers,  ûgée  de  quarante-huit  ans,  née  ù  Paris,  rei/re  du  ci-tleva'it 
duc  de  Biron^  rue  de  Lille  ; 

A. -M.  Normand,  Agée  do  cinquante  et  un  ans,  née  A  Garand,  veuve 
do  Crosant,  A  Rivière,  doparlomont  de  Haute-Charente  ; 

J.-F.-(i.  Polastron,  Agé  de  soixanle-treizo  ans,  né  à  Montpellier,  ox- 
comle,  colonel  du  ci-devant  régiment  de  la  Couronne,  commandant  en 
3^  dans  le  Comminge,  réfugié  à  Nantes,  père  delà  femme  Polignac,  rue 
Ville-rÉvéque,  A  Paris  ; 

A.-C.-L.  Arpajon,  Agée  de  soixante-six  ans,  née  à  Paris,  femme  df" 
Mouchy,  rue  de  l'Université  ; 

A.-C.  Laguiche,  Agé  de  quarante-six  ans,  né  à  Paris,  ex-marquis  de 
Laguiche,  de  Savignan,  coloneldu  ci-devant  régiment  Bourbon-dragons 
rue  de  Louvois  ; 

J.-B.  Sommereux-Préfontaine,  Agé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Beauvais,  régisseur  des  biens  de  Rohan-Rochefort  ; 

1.  Le  lecteur  observeni  le  nombre  des  militaires  éfrorgés  quasi  lé«?nlement  Jan-» 
cette  f«)urnée  mai^Tii  leurs  services  ;  puis,  les  veuves  d'autres  officiers  tué'J  au 
mOme  litre. 
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*.-N.Daport«).  fi^Ée  de  cioquante-quotre  nus.  née  A  Metz,  ex-Hhbesse 

Louve,  û  Dourdan  ; 

i.-F.  Viinnot,  âf;t  de  soixante-douze  ans,  né  h  Arbois,  capitaine  des 

jpï.int  ^reniidiers  royaux,  vivant  de  ses  revenus,  à  Salins  ; 

l.-B.  Vannol  de  Monljioreux,  Ciné  de  soisanle-sepl  uns.  né  û  Vaux. 


v.-nl  d'artillerie,  à 
née  à  Kribourg,  en  Suisse, 
B  à  Aumy,  dépiirlemenldu 


parlement  du  Doubs,  chef  dp  brigade  a. 

nlarlîer  : 

r.-E,  Dumont.  âgé  de  soixante-sept  nus, 

ame  de  P.-P.-X.  Vannot,  il  Pontarlier; 

lieelop  Genpsk't,  iipé  de  trenle-six  ans,  i 

llauto-Loire,   ex-mnr(|uisde  Saint-Didier  de  Nérestan,  àAuray  ; 

H.-L.  Bessp,  (igé  de  vingt-six  ans,  née  h  OUiac,  département  de  Puy- 

(Mme,  femme  de  Hector  (ieneslel  ; 

'.-L,  Pîtoye.  âgé  di*  quarante  uns,  né  à  Saint-Remi,  département  des 

ucheg-dU'RbAne.  ex-juge-viguier  de    Saint-Remi.  rue  ili-  lu  Jus- 

nne  ; 

I.  CharlOD,   âgé  de  quarante-cinq  uns,   nii  à  Commune-Affranchie. 

négocinnl,  rx-rolonel  du  102*  rétfimenl,  k  FUury,  prôs  Senlis,  ex- 

iininndant  de  la  garde  nationale  parisienne  ; 

t.  Liégard  de  Ligny,  Agé  ile  soixante-dix-sept  ans,    né  à  Bordeaux, 


s  dn  prinee  de  Fulde,  quaî 

né  à  Paris,    ri-prince. 

(-constituant,  maréchal 

a  CAte  de  l'Sgalité,  déparle- 


îi-alier  de  l'Éperon,  ex-chargé  des  afliii 

ta  République  ; 

".-L.-V.  Broglie,   dgé  de  trente-sept  ; 

oiiel  du  ci-devant  régiment  de  Bourbon, 

camp,  suspendu  en  1792,  demeurant  k  h 

Ht  de  laHaule-SaOne; 

'.-(;.  Lambert,   Agé  de  soixanle-huit  ans.  né  A  Paris,  conseiller  du 

levant  parlement  de  Paria,  ex-contrflleur  général,  arrêté  à  Cahora  ; 

i.-J.-E.  linignard  de  Saint-Priesl,  Agé  de  soixante-deux  ans,   né  à. 

iaoble,    frère   de   lex-minislre  de   ce   nom,   émigré,    ex-vicomte. 

inlendaiit  du   Languedoc,   premier   tranchant  de  Capet.  el  porle- 

«elle  de  Fmiirn.  :\  Pai-is  : 

Ï.-L.  Ilourdet.  rtgé  de  cinqu;iiile-liiiil  ;iiis,  né  iiSoissoiis,  es-curé  de 

rberie  ; 

ion  vaincu:^  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en  se  rendant 
iiplices  de  Capet  et  distributeurs  de  sommes  que  le  tyran  employait 
ir  floudoyer  les  prêtres  réfraclaires.  à  l'aide  desquels  on  voulait 
leotur  lu  guerre  civile  ;  eu  secoudaut  les  pfpjVts  de  la  ei-devunl  cour 


k 


398  LES   REPRÉSENTANTS   DU    PEUPLE. 

pour  renverser  la  liberté  ;  en  entretenant  des  intelligences  avec  les  enne- 
inisj  en  provoquant,  par  des  discours  et  écrits,  Tavilissemeni  et  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale  ;  en  massacrant  les  patriotes 
au  Champ-de-Mars,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  J.  Vaucouret,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Guitenay,  département 
de  la  Nièvre,  ex-noble,  boulevard  des  Fossés-du-Temple  ; 

P.  Save,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Savigny,  département  de 
la  Nièvre,  huissier  et  maire  de  Saint-Sulpice,  même  département  ; 

P.  Lochet,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Varroy,  département  de  la 
Côte-d'Or,  officier  municipal  de  Tilleray,  journalier  ; 

M.  Léman,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  àBondues,  départemenldu 
Nord,  domestique  à  Paris  ; 

L.  Mathis,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Champigneules,  département  de 
la  Meurthe,  terrassier,  cavalier  au  16®  régiment,  à  Vitry-le  Français; 

E.  Cocheux,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  à  Pontier,  département  de  la 
Nièvre,  charcutier  ; 

G.-B.  Guérin,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Hévrux,  département  de 
rindre,  sellier,  à  Châtillon-sur-Seine  ; 

•  Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en  pratiquant  des 
manœuvres  tendant  à  favoriser  les  trahisons  du  tyran  à  la  journée  du 
10  août  ;  à  rétablir  la  tyrannie,  à  protéger  le  départ  des  émigrés  elà 
vouloir  faire  émigrer  des  enfants  ;  à  donner  asile  à  des  prêtres  réfrac- 
taires  ;  à  rassembler  des  fanatiques  dans  des  maisons  particulières, 
pour  y  entendre  la  messe  dans  le  silence  de  la  nuit  ;  à  s'opposer  au 
recrutement  :  en  applaudissant  ouvertement  aux  trahisons  de  Dumou- 
riez  et  Lafayette  ;  en  soutenant  le  parti  des  rebelles  ;  en  maltraitant  el 
frappant  des  journalistes,  lorsqu'ils  annonçaient  le  succès  des  armées 
de  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  P.  Blanchet,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Orfcuille,  département 
de  l'Aisne,  cultivateur  à  Sonet,  département  de  l'Indre  ; 

J.  Ducluseau,  dit  Ganache,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Limoges, 
Cartier  et  journalier  à  la  poudrière  de  Grenelle,  à  Vanves  ; 

M. -F.  Coupé,  dite  Leblanc,  âgée  de  trente-huit  ans,  née  et  demeurant 
à  Paris,  ouvrière  en  modes  et  en  linge,  rue  Mazarine  ; 

A.  Vidalin,  femme  Fallet,  âgée  de  trente-deux  ans,  née  à  Debre- 
geat,  département  du  Cantal,  garde-malade,  cour  du  Commerce  ; 
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Billard,  âgé  de  soixaDte-sept  ans,  né  à,  Saulnay,  département  de 
le,  cultivateur  à  Sonet  ; 

accusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

■ 

J.  Chapron,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  charretier  chez  Chapron, 

ier  à  la  ferme  des  Loges,  département  de  T  Yonne; 

-E.  Chapron,  âgée  de  cinquante-six  ans,  sœur  du  fermier  de  ce 


nvaincus  d'avoir  participé  à  un  rassemblement  à  main  armée,  qui 
fait  à  la  ferme  des  Loges,  le  1®'  messidor,  dans  lequel  plusieurs 
otes  ont  été  tués,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Drugé,  âgée  de  trente  et  un  an,  domestique  de  basse-cour  de 
ferme,  coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 


APPENDICE  VU 

RECUEIL    DES   ANNALES   DE    LA   RÉPUBLIQUE   ,3-  V) 


/  J  octobre.  —  Le  citoyen  Pierre-François  Cornu,  porte-drapeau  aa 
l'^'^  bataillon  du  Doubs,  âgé  de  20  ans,  sollicité  en  vain  par  ses  cana- 
rades  de  faire  retraite  avec  eux,  ou  de  confier  à  d'autres  le  drapeauqni 
Terapechait  de  se  défendre,  reste  ])resque  entouré  d'une  foule  d'es- 
claves :  il  en  défait  dabord  plusieurs,  mais  accablé  par  le  nombre tf 
prêt  à  succomber,  ils  lui  offrent  quartier  pour  prix  de  son  drapean.ll 
persiste  à  le  conserver  :  «  Non,  dit-il,  on  ne  l'aura  qu'avec  ma  vie.  ■ 
Alors  ils  se  jettent  sur  lui,  le  percent  de  mille  coups,  et  il  s'écrie  en 
mourant  :  «  Je  suis  content  ;  je  meurs  pour  ma  patrie  î  » 

Le  drapeau  fut  bientôt  repris  par  les  républicains  qui  vengèrert 
l'assassinat  de  leur  frère.  Le  père  de  ce  jeune  héros,  citoyen  delWle, 
ne  versa  point  de  pleurs  sur  la  tombe  de  son  fils.  «  Je  suis  content, 
s'écria-t-il  à  son  exemple,  puisqu'il  est  mort  pour  la  république.  « 

Dans  le  passage  qu'effectua  une  partie  des  troupes  ennemies  à  Selli, 
le  citoyen  Pequignot,  sergent  au  3'"*'  bataillon  de  la  Ilaute-Saùne,  pour 
lors  campé  près  de  cet  endroit,  tomba  au  pouvoir  des  ennemis  après 
en  avoir  tué  plusieurs.  Ils  lui  offrirent  la  vie,  s'il  voulait  crier  vicelerdl 
«  Non,  leur  dit-il,  je  n'achèterai  jamais  la  vie  à  ce  prix  ;  je  suis  rêpu- 
l)licain,  et  je  le  serai  jusqu'à  la  mort.  »  A  peine  eut-il  fini  qu'il  expira 
sous  les  coups  des  satellites  de  la  tyrannie. 

Le  l*''  bataillon  de  la  Meuse  ne  démentit  point  la  bonne  opinion  qu'il 
avait  déjà  donnée  de  son  courage  dans  plusieurs  occasions,  et  surtout 
ù  l'attaque  de  Pirmasens,  le  i\  septembre  (vieux  style),  où,  de  deux 
c(Mit  quatre-vingt-dix-sept  hommes  dont  il  était  composé,  il  en  laissa 
crut  soixante-seize  sur  le  champ  de  bataille,  et  tous  les  autres  se  reti- 
rèrent couverts  de  blessures. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  extraordinairement  près 
l'armée  prirent  de  grandes  mesures  pour  réparer  les  pertes  occasion- 
nées par  la  trahison  ;  et  pour  donner  une'juste  idée  de  la  puissance 
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république,  ils  répondirent  à  un  trompette  de  larmée  ennemie  : 
république  française  ne  reçoit  de  ses  ennemis  et  ne  leur  renvoie 
lu  plomb.  »  (11  brumaire,) 

te  nouvelle  politique,  cette  diplomatie  révolutionnaire,  la  punition 
paîtres  et  le  génie  de  la  liberté  donnèrent  enfin  une  attitude  impo- 
aux  républicains. 

brumaire.  —  Une  division  de  l'armée  de  la  Moselle  battit  les 
chiens  dans  les  gorges  de  Saverne  ;  ils  furent  complètement 
s,  par  un  mouvement  combiné  jusqu'à  la  Wantzenau,  par  l'armée 
rdres  de  Pichegru. 

B.  Requinit,  volontaire  au  2'""  bataillon  du  Doubs,  fut  atteint  d'une 
qui,  après  avoir  brisé  la  crosse  de  son  fusil,  lui  fit  une  blessure 
dérable  à  la  joue.  Malgré  cette  blessure,  il  tire  encore  vingt  coups 
le  même  fusil.  Après  la  fuite  de  l'ennemi,  il  ne  voulait  point 
T  les  rangs  pour  se  faire  panser.  «  Je  veux,  disait-il,  mourir  à 
poste.  » 

rre  Lafargue,  volontaire  au  2""®  bataillon  de  Lot-et-Garonne, 
'}  (le  13  brumaire)  d'une  balle  à  la  cuisse  dans  le  bois  de  Rhinfeld, 
'  courage  de  l'arracher  lui-même,  en  chargea  son  fusil  et  la  rén- 
aux ennemis,  en  disant  :  «  Tiens,  voilà  comme  les  républicains  se 
il...  » 

n  Landié,  volontaire  au  même  bataillon,  blessé  aussi  d'une  balle 
uisse,  le  22  juillet  1793  (vieux  style),  l'arracha  avec  la  pointe 
m  couteau,  la  remit  dans  son  fusil,  et  la  renvoya  aux  enne- 
pn  disant  :  «  J'ai  encore  des  balles  ;  je  n'ai  pas  besoin  des 
^s.  « 

r'id,  sergent  des  grenadiers  de  Bressuire,  dans  la  Vendée,  avait 
ï  le  premier  l'exemple  de  ce  rare  courage. 

.  citoyens  des  départements  voisins  étaient  accourus  à  la  voix  du 
sentant  du  peuple,  pour  se  réunir  à  l'armée  et  partager  ses  dan- 
ît  ses  succès. 

■ 

.unéville,  à  Nancy,  à  Metz,  il  y  eut  un  tel  empressement  que  Ton 
>ligé  de  modérer  la  générosité  des  sans-culottes  qui,  hors  d'état 
utIht,  se  (Icpouillaient  de  lout  p(uir  les  femmes  et  les  enfants  di» 
ipii  nllniciit  p.'M'tii*. 

n-Bii|)lish'   Duras,   polirr  d'élaiii,  prre  de  famille,   habitant   de 
grirvcnuMil  hlr^sé.  avait  élé  compris  dans  l'état  des  secours  pour 
jiiimr  (le  1,10»)  li\ . 

-    R'";  I  '-<.i,tiiit>.  j^ 
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Ce  généreux  sans-culottes  dit:  «  Je  suis  sans  fortune,  mais  j  ai  des 
hras:  ils  ont  fourni  à  ma  famille  avant  Texpédition  de  Saverne,  ilsj 
fourniront  encore;  que  les  bienfaits  de  la  nation  se  répandent  sur  ceui 
♦|ij»,'  ifs  malheurs  de  la  guerre  ont  mis  hors  d'état  d'exercer  leur 
iridijHtrie.  J'ai  versé  une  partie  de  mon  sang  pour  la  cause  de  la  liberté, 
^r  verserai  le  reste  quand  la  pairie  me  le  demandera.  » 

■ 

La  cuinmission  chargée  de  la  répartition  des  secours  arrêta  qu'il 
^•rait  offert  un  sabre  à  Darras;  il  le  reçut  dans  le  sein  du  conseil 
^»';ri«'*ral  de  la  commune  de  Metz,  aux  applaudissements  de  tous  les 
«ritovéMi.H.  «  J'accepte  cette  arme,  dit-il,  c'est  la  récompense  qui  peut 
Ui   iiiié^ux    flatter  mon  cœur.  Ce  fer  sera  terrible  aux  ennemis  delà 

lih<;rt«*.    »* 

?7  hnimain*,  —  Les  ennemis,  forcés  de  quitter  leur  position  snr 
n/iviTiie,  ttMili'rent  de  s'emparer  du  fort  de  Bitche:  six  mille  Prussieos 
fiin'iit  luivoyés  la  nuit  du  2t>  au  27  pour  cette  expédition.  Ils  y  perdireol 
«lu  huit  cents  hommes,  et  l'intrépidité  des  républicains  déjouait* 
«««i<'llil4<MH'ert  j\  l'aide  desi]uelles  les  esclaves  avaient  fait  cette  entrc- 
j#<u«'  liMuéiain'.  La  garnison  n'était  composée  que  du  2"*  bataillon  do 
Mii'i',  au  nombre  de  six  cent  soixante-treize  hommes,  et  d'une  compî- 
if<,«'  d«*  cauoiiniers  du  l*'"^  régiment  d'artillerie,  de  soixante-quatre 
i»^(mhm'.s  ;  («Ile  lit  deux  cent  cinquante  prisonniers,  qui,  se  trouvant 
é  ityinyii'^  (hius  un  passage,  furent  forcés  de  demander  grâce  et  de 
»«  lO'hi'tt  leurs  ariu  s. 

L.»  (!ii(iv4«iiti(>u  décr^Ha,  le  11  frimaire,  que  la  garnison  de  Bitchf 
*»r.i(l  biMii  iiiéi'itt'  (le  la  patrie. 

L  <  iiiH'iiii  s\>tail  Ibrlilié  par  toutes  les  ressources  de  l'art  militaiffi 
f|.n. '.  jnH'  |M».*»ilion  1res  avantageuse  par  elle-même,  depuis  Haguenau 
j.»    |M  '%  SVnTlh  l't  HoisIialFen  ;  l'armée  de  la  Moselle  battit  les  Prussiens 
fl.ni  s  |.hMi«Mirs  alfaires  importantes  ;  elle  tenta  de  s'emparer  de  Kaisers- 
l'Mih  III.  qui  ouvrait  le  chemin  de  Landau  et  du  Palatinat  :  tout  ce  que 
h,  »...hiii  .1  ili*  plus  affreux  en  précipices,  tout  ce  que  l'art  a  demieuî^ 
M.otlJiM^  élail   rassemblé  sur  ce  point.  L'armée  fit  des  prodiges  de 
,.'.»' I»*  jHiHlaul  trois  jours  consécutifs;  l'artillerie  légère  s'y  comporla 
M'  '   Mil  iM'i-iMMiiic  sans  exemple  ;  mais  l'impéritie  des  généraux  et  le 
I  f.fil  d  iiiSiMiilile  fit  inaiHiuer   l'entreprise.    Plusieurs   défenseurs  de 
».,  irohii:    imililés  et  mourants,    ne  laissaient  point  échapper  de  cris 
/If.  i\huUmv  \  ils  ne  faisaient  entendre   que  des   vœux    pour  la  répu- 
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-  Un  capitaine  du  1*'  bataillon  de  Tlhône-et-Loire,  qui  avait  eu  la  poi- 
tarine  traversée  d'un  biscayen,  transféré  à  Thôpital  de  Sarrebruck,  dit  : 
m  Je  vais  mourir,  mais  la  république  vivra  ;  je  lui  fais  volontiers  le 
Sacrifice  de  ma  vie  ;  que  n'en  avais-je  mille  à  lui  offrir  !....  »  Ce  furent 
ses  derniers  mots.  (  /.2  frimaire.) 

Le  citoyen  Jouhane^u-Larcguère,  capitaine  au  2"'®  bataillon  de  Lot- 
et-Garonne,  ayant  eu  la  jambe  emportée  d'un  boulet  de  canon  à 
Qamtheim,  s'écria  :  «  Vive  la  république  !...  Mes  camarades,  vengez-la, 
je  suis  guéri.  »  • 

Le  général  en  chef,  satisfait  de  la  conduite  qu'avait  tenu  le  i^  batail- 
lon de  rindre  dans  la  journée  du  12  frimaire,  lui  adressa  une  somme 
de  1,200  liv.,  pour  lui  en  témoigner  sa  gratitude.  Les  braves  sans- 
culottes  qui  le  composent  lui  renvoyèrent  cette  somme  en  y  ajoutant 
celle  de  6i2  liv.  10  s.,  qu'ils  destinèrent  au  soulagement  des  veuves  et 
orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie.  Dans  la  journée  du  18,  ce 
bataillon  acquit  encore  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  natio- 
iwde,  en  enlevant  plusieurs  redoutes  à  la  baïonnette. 

J  2  frimaire.  —  Dans  une  cliarge  de  cavalerie,  un  lieutenant  du 
^  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  se  trouvant  démonté,  quittait  le 
champ  de  bataille  pour  aller  prendre  un  autre  cheval,  lorsqu'il  rencontra 
^n  chasseur  du  même  régiment,  nommé  Faton,  qui  conduisait  le  cheval 
d'un  dragon  autrichien  qu'il  venait  de  terrasser.  Ce  lieutenant  lui 
demanda  à  acheter  son  cheval.  Le  chasseur  lui  répondit:  «  Ce  cheval 
Ue  m'a  coûté  que  des  coups  de  sabre  ;  il  ne  peut  m'étre  mieux  payé  que 
Par  ceux  qu'il  va  te  mettre  à  même  de  donner  ;  monte-le,  et  chargeons.  » 
1.6  lendemain,  cet  officier,  ne  voyant  pas  venir  ce  chasseur  lui  demander 
l'argent  de  son  cheval,  le  fit  appeler  et  lui  en  offrit  la  valeur  ;  il  ne  put, 
Inalgré  ses  vives  instances,  la  lui  faire  accepter.  Pichegru,  général  en 
chef,  informé  de  ce  trait  de  générosité,  manda  au  chasseur  de  se  rendre 
chez  lui  :  il  lui  proposa,  au  nom  de  la  République,  d'accepter  quelque 
chose;  il  ne  put  l'y  déterminer. 

La  conduite  des  armées  du  Rfiin  et  de  la  Moselle,  pendant  plusieurs 
mois  de  combats  partiels,  est  digne  des  plus  grands  éloges.  Ce 
fut  dans  une  de  ces  affaires  que  le  général  Burey,  chargeant  à 
la  tête  de  sa  division,  fut  haché  sous  les  yeux  des  représentants 
du  peuple,  à  Condernoffen,  après  avoir  emporté  une  redoute.  11 
mourut  en  républicain;  sou  dévouement  mérite  le  souvenir  de  la 
patrie. 
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Le  13  frîniairff.  Pierre  Cibeaux,  brigadier  anO*  régiment  de  cavalerie, 
charjsffaol  les  ennemis  en  avant  de  la  Vantzenau.  et  les  poursuivanl 
juM|iie  TfoijT^  leurs  batteries,  tua  un  de  leurs  adjudants  généraux a^ec 
tnij»  *fs/;laves:  en  se  retirant,  il  essuya  une  décharge  d'artillerie,  eleul 
s'>n  cheval  blessé  d'un  éclat  d'obus.  Ce  républicain,  aussi  modeste qoe 
courageux,  disait  qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir.  Dès  le  10  du  même 
ffioi«.  étant  de  grand'garde  sur  les  hauteurs  de  Brumpt,  le  poste  qa'il 
coriimaodait  ayant  été  attaqué  par  les  dragons  ennemis,  il  les  chargea 
ei  ne  trouva  investi  par  cinq  d'entre  eux  :  il  en  blessa  deux  à  mortel 
mit  les  autres  en  fuite. 

AnUiine  Mignon,  cavalier  au  12'  régiment,  étant  à  tirailler  dans  le 
même  endroit  avec  un  de  ses  camarades,  fut  chargé  par  un  peloton  de 
cavalerie  ennemie;  la  partie  étant  aussi  inégale,  les  républicains  se 
r''i#lien*nt  sur  l'armée. 

Mignon,  en  se  retournant,  voit  son  camarade  entouré  d'une  vingUine 
de  hu.s.sards  autrichiens  ;  il  s'arrête  et  examine  quel  parti  il  peut  prendre 
pour  le  sauver.  Il  s'aperçoit  que  plusieurs  d'entre  eux  se  portent  sor 
d'autres  points,  (ît  (ju'il  n'en  reste  plus  que  trois  ;  alors,  ne  consultaot 
t\nt'  son  cournge  et  l'amitié,  il  fond  sur  ces  trois  brigands,  les  met  en 
fuit/',  et  ramène  son  camarade  au  milieu  des  siens,  qui  le  croyaient 
perdu. 

Mignon  aperçut  une  autre  fois  un  sergent  du  lO'  régiment  du  in» 
et  un  volontaire  entourés  de  douze  ou  quinze  hussards  ennemis. 
Mi;^nrMi,  indigné,  vole  au  secours  de  ses  deux  frères  d'armes,  d'un 
coup  de  carabine  fait  mordre  la  poussière  au  plus  acharné  des 
ennemis,  fond  sur  les  autres  le  sabre  à  la  main,  les  met  en  fuilf. 
<*t  ramên((  ses  deux  frères  d'armes  avec  le  cheval  du  hussard  quil 
a  voit  tué. 

A  Ifi  pris(»  (le  Weissembourg,  Mignon  entra  dans  une  vigne  où  il 
«peniit  quatre^  Autrichiens  qui  cherchaient  à  gagner  l'armée  :  il  charge 
sur  i'Mx  et  les  ramène  tous  quatre  prisonniers. 

Le  14  frimaire,  le  2"  bataillon  du  03*^  régiment  d'infanterie  eut  ordre 
d'aller  en  tirailleurs  dans  les  bois  de  Haguenau  ;  après  douze  heures 
d'netion,  les  roliortes  mercenaires  furent  obligées  de  5e  retirer  et  de 
r'*der  le  terrain  aux  Français.  Le  citoyen  Blanchard,  caporal,  aperç*^ 
un  (le  ses  frères  embarrassé  de  faire  sa  retraite  d'un  endroit  oà 
son  anhMir  l'avait  engagé  ;  il  vole  à  son  secours  :  chemin  faisant 
il  fut  assailli  par  trois  esclaves  autrichiens,  et  se  défendit  avec 
iiilrèj»i(lité.     «  llends-toi,   Français,  ou  tu  es  mort^   —    Non.  fi  ^ 
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(draî  pas.   Vive  lu  Hr/iublt'iif  !  It  faut  vaincre  ou   mourir  pour 


rave  guerrier  avait  mis  deux  de  ces  brigands  hors  de  combat  ; 
!pt  blessures  considérables  le  firent  tomber  sur  le  champ  de 
1.  où  il  fut  abandonné.  Blanchard,  reconnu  paroij  les  hommes 
sur  le  cbamp  de  baluille  pour  n'être  pas  mort,  fui  porti-  à 
il. 

9 /"mwaiVi;.  ^  Dfins  une  oITaire  ijui  eul  lieu  sur  les  liautpurs 
loff,  un  escadron  de  hussards  autrichiens  charuci  uul'  ft'iètx  de 
^l  sabre  presque  tous  les  canonnJers.  Aoirjean  se  saisit  d'un 
Ion  el  assomme  deux  cnneuiiB  :  mais  i]  €st  mis  hors  de  combat 
it  coups  de  sabre.  Odîat,  lieutenant,  qui  avait  le  commandement 
anOD,  le  défend  uvec  courage,  tue  dL'ux  hussards  ennemis,  et  lu 
'e  i  1r  république. 

iche,  sergent  de  grenadiers  au  6'  batailloo  du  Doubs,  après 
té  blessé  de  trois  coups  de  sabre  A  la  tête,  se  di^feadit  contre 
rogons  autrichiens,  en  tua  un,  blessa  les  deux  autres,  et  se 
ra  criant:    Vii>e  la  République!  (25  frioiuire,  devant   Ilaguc- 

aume  Delga,  volonlaire  au  i"  bataillon  de  Lot-et-tiaronne, étant 
er,  le  2li,  à  lirichime,  se  défendit  seul  avec  sa  balunaette  des 
le  sabre  de  six  hussards  ennemis  qui  l'avaient  assailli, 
•s  les  mesures  prises  pour  une  attaque  générale  avalent  Jusqu'il 
lient  manqué  par  l'iiupéritie  ou  la  malveillance  de  quelques 
..es  soldats  de  la  liberté  s'indignaient  des  considérations  pusil- 
i  par  lesquelles,  insullanl  îi  leur  courage,  on  lentail  d'iiD'aihiir 
ergie  el  de  lasser  leur  constance  ;  ils  craignaient  plus  l'innclion 
norl. 


'  Hinàf.  —  Lannée  de  la  Moselle  se  réunit  enlin  à  celle  du 
le  Tut  le  présage  des  triomphes  de  la  République  el  du  salut  de 
e.  Les  républicains  remportèrent  une  victoire  signalée  sur  les 
iens  retranchés  en  avant  de  llaguenau,  avec  des  rt-dunlt'jt  a 
lage.  Ils  les  forcèrent  d'évacuer  toute  la  ligne.  Ils  leur  prirent 
écea  de  cuoon,  vingt-six  caissons,  en  tuèrent  beaucoup,  et  llrtnl 
cinq  cents  prisonniers. 

*te,  sergent  an  2°  bataillon  du  'M' régimeni,  voynnt  lomber  sou» 
>s  des  ennemis  le  poite-drnpeau  de  son  bnlaillou,  bravant  tons 
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les   dangers,    s'élance  à  travers  les  feux   croisés  et  revient  avec  le 
drapeau. 

Jean  Waldeck,  maréchal-des-logis  ;  Michel  Keisser,  maréchal-dôs- 
logis  en  chef,  et  deux  hussards  dû  3^  régiment,  se  précipitèrent  aa 
milieu  des  dangers  et  s'emparèrent  d'une  pièce  de  canon. 

Jean  Christian,  brigadier  au  même  régiment,  avec  quelques  hussards, 
en  prirent  aussi  une  à  la  même  affaire.  Les  représentants  du  peuple 
écrivaient  :  «  Il  serait  trop  long  de  détailler  tous  les  prodiges  de  valeur 
des  soldats  :  leurs  succès  en  parlent  mieux  que  tout  ce  que  nous  pou^ 
rions  dire.  » 

Les  deux  armées  continuèrent  de  marcher  ensemble,  Landau  était 
leur  but.  La  journée  de  Geisberg  (6  nivôse)  fut  aussi  bien  conçue  que 
grandement  exécutée.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  arrive  au 
camp  ;  aussitôt  les  soldats  s'écrient  :  «  Vive  la  République  !  Puisque 
nos  frères  sont  entrés  à  Toulon,  nous  allons  aller  à  Landau.  »> 

Les  ennemis  furent  bientôt  attaqués  sur  quatre  points  à  plus  de  dix 
lieues  de  distance,  et  battus  partout.  Us  tirent  parade  de  leur  tactique 
militaire,  évolutions  sur  évolutions,  fausses  attaques,  marches  et  contre- 
marches :  les  républicains  français  n'eurent  qu'un  jeu,  celui  de  la 
baïonnette.  On  voulait  distribuer  du  pain  aux  bataillons  :  «  Nous  n'en 
voulons,  sécriaienl-ils,  que  lorsque  nous  serons  à  Landau.  »  Six  heures 
de  pas  de  charge  décidèrent  la  victoire  et  la  délivrance  de  celle 
place. 

Du  8  nivôse.  —  Les  Français  chassèrent  l'ennemi  en  le  battant 
jusqu'à  quatre  lieues  de  Mayence,  et  s'emparèrent  de  magasins  consi- 
dérables. Le  14''  régiment  de  dragons,  le  4^  bataillon  du  Bas-Rhin  et 
le  â**  batiiillon  du  55*'  régiment  d'infanterie  se  distinguèrent  particuliè^^ 
ment  dans  cette  bataille.  Le  3"  régiment  de  hussards  combattit  el 
chargea  l'ennemi  avec  son  impétuosité  ordinaire  ;  un  d'entre  eux  se 
détacha  des  rangs,  fondit  sur  un  canonnier  prussien  qui  était  prêt  à 
mettre  le  feu  à  une  pièce  de  17,  lui  coupa  la  tête  et  se  rendit  maître  de 
la  pièce. 

Un  boulet  emporte  quinze  hommes   de   file,    dans   un   bataillon; 
aussitôt  les  rangs  se  resserrent.    On  crie  :  Vengeance  et  Républiqtu! 
A  l'instant  le  pas  de  charge  el  la  baïonnette  font  payer  de  mille  raorls 
à  l'ennemi  la  perte  de  quinze  républicains  enlevés  au  milieu  de  leurs 
frères. 

Dans  la  même  journée,  l'artillerie  volante  laisse  approcher  la  cavalerie 
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..  ^mnemie  à  portée  de  pistolet,  forme  un  bataillon  carré  avec  les  pièces, 
•''^t  fait  un  carnage  effroyable  d'hommes  et  de  chevaux. 

Sous  les  hauteurs  de  Weissembourg,  Castel,  grenadier  au  2«  bataillon 

A\k  40®  régiment  d'infanterie,  dangereusement  blessé  d'un  biscayen, 

tombe  noyé  dans  son  sang.  Un  de  ses  camarades  lui  donne  un   peu 

.    d'eau-de-vie  ;  Castel  sent  renaître  ses  forces  ;  il  se  relève  et  vole  de 

:    nouveau  au  combat.  Mais  son  sang  coule  toujours  ;  il  tombe  encore  sur 

-  I0  champ  de  bataille  en  s'écriant  :  «  Je  meurs  content,   nous  sommes 

Œiaitres  de  la  redoute.  Vive  la  République!  n  (Ce  généreux  défenseur 

<le  la  liberté  n'est  pas  mort  de  ses  blessures.) 

Michel  Manu,  dragon  au  il''  régiment,  donna  des  preuves  multi- 
pliées de  bravoure  et  d'intrépidité  :  à  l'afTaire  de  Nierottenbach  il 
^Ua  un  hussard  et  emmena  son  cheval  ;  à  l'attaque  de  Weyersheim, 
îl  tua  quatre  fantassins  du  corps  de  Rohan,  et  reçut  deux  coups 
de  feu.... 

La  veille  de  la  prise  de  Lauterbourg,  il  tua  un  hussard  autrichien, 
prit  son  clievalet  arracha  un  dragon  du  11®  régiment  des  mains  des 
ennemis. 

A  Frankenlhal,  il  prit  un  dragon  ennemi  avec  son  cheval,  retourna 
ftu  combal,  tomba  sur  un  corps  d'infanterie,  le  dispersa  et  s'empara  du 
cheval  du  commandant. 

Tous  ces  faits  se  passèrent  sous  les  yeux  de  ses  camarades  qui, 
pénétrés  d'admiration  pour  son  courage  et  sa  modestie,  lui  accordèrent 
les  témoignages  les  plus  honorables  de  leur  estime. 

A  Kaiserslautern,  tous  les  canonniers  attachés  au  service  d'une  pièce 
sont  tués,  excepté  un  seul  :  celui-là  continue  le  feu  avec  la  même 
vivacité,  et  démonte  la  batterie  ennemie  dirigée  sur  la  redoute. 

Les  défenseurs  de  la  liberté,  contents  d'avoir  sauvé  Landau,  disaient 
«  qu'ils  n'avaient  fait  que  leur  devoir,  et  qu'ils  étaient  assez  payés  par 
leurs  succès.  » 

Le  4*  régiment  de  dragons  et  le  4®  bataillon  des  Vosges  remirent 
entre  les  mains  des  représentants  du  peuple  la  gratification  qui  leur 
avait  été  accordée. 

C'est  surtout  sur  la  garnison  de  Landau,  dont  un  décret  a  déjà  pro- 
clamé l'intrépidité  et  la  constance,  que  la  Convention  doit  fixer  les 
regards  de  la  République  et  de  la  postérité.  Enclavée  dans  le  pays 
ennemi  ;  abandonnée  presque  ii  elle-même  depuis  plus  de  quatre  mois  ; 
ignorant  ce  que  la  valeur  française  méditait  pour  sa  délivrance  ;  repous- 
sant les  insinuations  perlidos,  l(»s  solLcitations  corruptrices  ;  ne  répon- 
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dant  aux  lettres,  tour  à  tour  astucieuses  et  menaçantes  des  généraoi 
ennemis,  qu'avec  fierté  et  ironie  ;  bravant  vingt-cinq  mille  bombes 
jetées  dans  la  place  ;  ne  vivant  pendant  six  semaines  que  de  chevauiL  et 
de  chats,  mangeant  du  pain  de  seigle  et  de  pois  (un  pain  de  munitioD 
s'y  vendait  jusqu'à  li  livres,  la  livre  de  sucre,  80  livres,  une  oie,  iOO 
livres),  voilà  le  spectacle  qu'elle  a  donné  à  ses  ennemis,  et  les  maux 
qu'elle  a  soufferts  pour  la  patrie. 

«  Vous  êtes  une  garnison  bien  étonnante,  »  disait  un  représentant 
du  peuple  h  quelques  militaires  qui  étaient  venus  à  Paris  apporter  la 
nouvelle  de  la  victoire.  «  Bien  étonnante,  répondirent-ils  avec  énerg:ie, 
d'avoir  fait  notre  devoir  !  » 

Pendant  le  bombardement,  Georges-Jacques  Klée,  garde-clocher  à 
Landau,  avait  été  requis  pour  éteindre  le  feu  à  l'arsenal.  Au  momeot 
qu'il  travaillait  à  l'éteindre,  une  bombe  met  le  feu  à  sa  maison,  qui 
faisait  toute  sa  fortune;  on  vient  l'en  avertir;  il  répond,  sans  se 
déranger  de  ses  travaux  :  <«  Ma  maison  n'est  qu'une  propriété  particu- 
lière ;  je  me  dois  tout  entier  à  la  République,  et  je  ne  quitterai  pas  ddod 
poste  ;  je  dois  défendre  les  propriétés* de  la  nation.  » 

Le  fort  Vauban  restait  encore  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  mais  tandis 
que  l'armée  victorieuse  mettait  à  profit  ses  succès  dans  le  Palatinat 
une  partie  bloquait  cette  forteresse  ;  l'Autrichien,  épouvanté,  l'évacua 
le  28  nivôse,  au  moment  où  l'on  se  préparait  à  l'emporter  de  vive  force, 
laissant  des  traces  de  sa  rage  et  de  sa  faiblesse,  et  des  mines  nom- 
breuses (jue  la  lâcheté  et  la  scélératesse  avaient  creusées  sous  ce  fort. 

Plusieurs  volontaires  s'élancèrent  au  milieu  des  explosions,  arra- 
chèrent les  mèches,  et  sauvèrent  par  ce  dévouement  généreux  celle 
fortorf^sse. 

Desclianips,  sergcMit  descanouniers  du  i*^""  bataillon  du  Puy-de-Dôme, 
el  Dugoii,  canonuler  au  même  bataillon,  arrachèrent  les  mèches  de 
deux  mines,  dont  l'explosion  aurait  fait  sauter  une  partie  des  rem- 
parts. 

Houss(»l,  soldat  au  2"  bataillon  du  105*'  régiment,  et  Bernard,  maré- 
chal-(l(\s-logis  au  7*'  régiment  des  chasseurs  à  cheval,  coupèrent  les 
mèches  qui  devaient  faire  sauter  le  magasin  à  poudre. 

Le  général  en  chef  Michaud  ayant  fait  adresser  à  Bernard  une 
ordonnance  de  100  livres,  il  répondit  qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir, 
et  qu'il  offrait  cette  somme  en  don  patriotique. 

Le  20  pluviôse,  Alexis  Eiuoiiel,  grenadier  au  5''  bataillon  de  ÏSxa, 
étant  en  faction  sur  les  bords  du  Rhin,  fut  atteint  d'un  boulet  qui  lui 
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emportii  le  crâne.  Son  frère,  Claude  Emonet,  volontaire  dans  ce 
bataillon,  était  de  garde  au  même  poste,  et  son  tour  de  faction  arrivait. 
Ce  brave  homme  prend  aussitôt  son  fusil,  et  dit  au  caporal  de  garde  : 
«  Mon  frère  n'a  pas  achevé  sa  faction  ;  je  vais  l'achever,  moi.  »  Et, 
malgré  les  instances  de  ses  camarades,  qui  voulaient  lui  épargner  ce 
triste  spectacle,  il  exigea  qu'on  le  conduisît  à  la  môme  place  où  le  sang 
de  son  frère  avait  coulé,  et  où  son  corps  sanglant  l'enflammait  du  désir 
de  venger  sa  mort,  ou  de  périr  aussi  glorieusement  que  lui  ;  et  ce  ne 
fut  qu'après  avoir  rempli  ses  devoirs  envers  la  patrie  qu'il  paya  à  la 
nature  le  tribut  de  sa  sensibilité. 

Les  citoyens  Nicolas-Romari  Antoine,  J. -Jacques  Antoine,  André 
Hinglé,  Jean-Nicolas  Fass,  François  Crussot,  de  Ramouchamp,  district 
de  Libremont,  département  des  Vosges,  firent  quinze  lieues  pour  aller 
charger  à  Vesoul  douze  quintaux  de  froment,  qu'ils  traînèrent  eux- 
mêmes  jusqu'à  Colmar,  distant  de  Vesoul  de  trente  et  une  lieues.  (Ven- 
tôse.) 

L'on  avait  déjà  vu  seize  braves  sans-culottes,  pères  de  famille,  du 
même  district,  abandonner  leurs  travaux,  traîner  eux-mêmes  à  Colmar 
deux  voitures  de  fourrages  destin  Jes  pour  l'armée  du  Rhin,  et  arrêtées 
à  Saussure,  à  défaut  de  chevaux. 

Ainsi,  dans  une  république,  un  acte  de  vertu  en  produit  toujours  de 
nouveaux. 

Le  citoyen  Croisât,  caporal  au  2*"  bataillon  des  grenadiers  de  Rhône- 
et-Loire,  eut  le  bras  cassé  d'un  coup  de  feu  (26  ventôse)  ;  il  ne  voulut 
quitter  son  poste  qu'après  avoir  été  relevé  ;  et  quoiqu'il  fût  à  une 
demi-lieue  de  son  cantonnement,  il  s'y  rendit  à  pied.  Pendant  que  Tofli- 
cier  de  santé  lui  faisait  plusieurs  incisions,  il  lui  disait  :  «  Va,  ne  crains 
pas  de  me  faire  de  mal  ;  vive  la  république  !  La  perte  de  mon  bras  ne 
peut  lui  causer  un  grand  préjudice  :  et  s'il  n'est  pas  cassé,  je  m'en 
servirai  encore  pour  venger  ma  patrie,  en  me  vengeant  moi- 
même.  » 

Ainsi,  s'écriait  Thibeaudau  comme  rapporteur,  les  frontières  de  cette 
partie  de  la  république,  livrées  par  les  trahisons  multipliées  des  états- 
majors  et  des  généraux,  et  trop  longtemps  souillées  par  les  satellites 
des  despotes,  furent  rendues  à  la  liberté  par  l'audace  et  l'intrépidité  des 
soldats  français.  Les  arm?es  autrichiennes  et  prussiennes,  si  vantées 
pour  leur  manœuvre  et  leur  tactique,  furent  battues,  mises  en  déroute 
par  des  bataillons  pou  exercées,  et  forcées  de  fuir  conmie  des  hordes  de 
brigands. 
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Liberté  !  voilà  de  tes  prodiges  ;  tu  centuples  les  forces  et  le  courage, 
tu  élèves  1  ànie,  tu  donnes  h  riiomme  une  nouvelle  vie  ;  sous  les  dra- 
peaux il  ne  calcule  point  les  dangers,  il  les  affronte  ;  il  ne  compte  point 
ses  ennemis,  il  ne  fait  que  les  vaincre  ;  il  court  à  la  mort,  sûr  d'y  trou- 
ver l'immortalité  I 


TOME  PREMIER 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES    DES    CHAPITRES 


DE    L'ORIGINE    DES    COMMISSAIRES   (1) 


ARMÉE    DU     NORD 

1792 

tle  Institulion,  devenue  si  redoutable  avec  le  temps,  à  raison  des 
^nients  militaires  et  politiques  aux  frontières  et  à  Tintérieur,  est 
les  généraux. 

maréchal  Luckner,  généralissime,  demanda  la  création  de  Com- 
iires  permanents  le  6  septembre. 

ministre  de  la  guerre,  sans  Ten  informer,  avait  directement  fait 
proposition  et  rAssemblée  Législative  avait  accepté.  Une  lettre  à 
m  du  5  septembre  le  prouve. 

is,  dès  le  3i  mai,  c'est-à-dire  deux  mois  avant  l'abolition  de  la 
lié,  Luckner  écrivait  à  Servan  ces  paroles  ignorées  :  «  J'insiste  plus 
amavf  sur  Venvoy  de  Commissaires.  »  D'où  il  ressort  que  c'est  au 
'Chal  Luckner  qu'il  faut  attribaer  avec  fondement  la  création  des 
Hissaires  aux  armées. 

ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  la  demande  de  ce  fait  a  eu  lieu 
le  roi  Louis  XVI, 
>solument  comme  c'est  sous  lui  que   furent  créées  les  Huit  pre- 

Celle  grave  innovation  n'empêcha  pas  Luckner  d'être  appelé  h  Paris  vers  le  20 
!int]f«.  Il  y  arriva  le  22  et  fit  parvenir  le  2i  une  lettre  à  F  Assemblée  nationale 
laquelle  il  se  plaignit  d'avoir  été  obligé  de  comparaître  devant  elle  au  lieu  de 
nander  des  troupes  devant  l'ennemi. 

leUre  existe  en  original,  iiKiis  le  texte  est  écrit  en  allemand. 
Mi  lui-même  ;  «  J'ai  dit  il  y  a  longtemps   que  je   n'avais  pas  l'usage  de  la 
le  française.  Mais  j'ai  le  cœur  français.  » 
rreHpondance  générale,  le  2i  septembre. i 
wsjùon  et  Mémoire  jtisfificnf if  {\b\(ï.)  le  27  sr^pteinbro.  puis  les  9  et  29  octobre. 
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mières  Armées   qu'on   avait   levées   contre  la  coalition,  Louis  XVI 
encore. 

Au  lendemain  du  10  août,  abolition  officielle  de  la  royauté,  le  Conseil 
Exécutif  provisoire  de  la  France  avait  envoyé  des  Commissaires  aux 
Armées,  mais  h  titre  temporaire.  Et  il  fautle  reconnaître,  beaucoup  plus 
comme  inspecteurs  généraux,  comme  fondés  de  pouvoirs  du  nouveau 
régime,  avec  la  double  mission  de  le  faire  reconnaître  par  les  troupes 
et  leurs  généraux. 

La  première  de  ces  missions  fut  remplie  par  Carnot,  Prieur,  Rilter 
et  Couslard,  le  16  août  170:^,  à  l'armée  du  Rhin,  et  fit  i'objetdun 
rapport  inséré  au  Moniteur,  après  lecture  à  l'Assemblée  nationale. 

TEXTE  DE  NOMINATION  D'UN  REPRÉSENTANT  A   L'INTÉRIEUR  (1). 

Voici  u!i  text?  de  nomination  à  l'intérieur,  le  26  août  1793,  lé*^*' 
(pie  nous  aient  fourni  nos  recherches. 

«  Le  Comité  de  Salut  public,  en  conséquence  de  l'article  xv  du  décret 
du  ^3  de  ce  mois,  qui  met  tous  les  Français  en  réquisition  permanente 
pour  le  service  des  armées,  arrête  que  le  citoyen  Dartigoyte,  envoyé ptf 
la  Convention  nationale,  en  qualité  de  représenUmt  du  peuple,  dans 
les  départemens  pour  l'exécution  du  susdit  décret,  aura  pour  arrondis- 
sement les  départemens  du  Gers,  des  Landes  et  autres  environnans 
à  la  charge  de  se  concerter  avec  les  autres  représentans  du  peuple 
qui  pourraient  se  trouver  dans  les  mêmes  départemens. 

»  Le  citoyen  Dartijroyte  fera  connaître  au  plus  tôt  au  Comité  deSalul 
public  le  plan  d^ opération  qu'il  aura  adopté,  les  lieux  dans  lesquels u 
se  portera  et  les  dilTérentes  réquisitions  qu'il  aura  faites,  soit  seul,  so>t 
en  commun  avec  ses  collègues. 

Signé  au  registre  : 

C.-A.  Prieur,  Hérault,  Tiiuriot,  Prieur   (de  la  Marneii 
Bakère,  Jean  Bon-Saint- André. 

Pour  extrait  conforme  : 
L.  Carnot,  Jean  Bon-Saint-André,  Robespierre, 
C.-A.  Prieur.  » 

t.  An'hivcs  nationales.  Fonds  de  la  Secrétairerie  d'État. 
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iOLVERNEMENT    RÉVOLLTIOXNAIUE     DANS    LES    DÉPARTEMENTS   (MIDI) 

EN    MAI    94. 

Jean  Dorie^  représentant  du  peuple,  délégué  dans  le  Gard  et  la  Lozère 
pour  iorganisation  du  gouvernement  révolutionnaire,  à  la  Convention 
nationale, 

A  Mende,  le  25  prairial,  Tan  2«  de  la  république 
française  une  et  indivisible.. 

«  Citoyens,  le  gouvernement  révolutionnaire  marche  avec  régularité, 
3récision,  promptitude,  dans  le  Gard;  les  malveillants  sont  poursuivis 
lans  les  montagnes  de  la  Lozère  :  (juatre  prêtres  réfractaires  furent 
saisis  avant-hier  à  Mende.  On  y  conduisit  hier  un  chef  de  la  bande  de 
[Charrier  ;  quelques  jours  avant  un  chevalier  du  Poignard,  qui  était 
irrivé  à  Paris  avec  un  passeport.  Je  viens  d'envoyer  aux  tribunaux 
plusieurs  olliciers  publics  qui  ont  concussionné,  et  un  juge  de  paix  de 
Saint-Alban,  qui  avait  condamné  un  particulier  à  payer  une  ferme  en 
numéraire. 

»  Les  jeunes  gens  qui  avaient  déserté  par  l'instigation  des  prêtres 
réfractaires  sont  saisis  ou  rentrent  dans  Tordre  d'eux-mêmes.  La  garde 
lationale,  qui  n'existait  pas  dans  la  Lozère»  depuis  1792,  va  être 
3rganisée. 

»  Les  biens  des  émigrés  se  vendent  beaucoup.  Le  district  seul 
ie  Nîmes  a  vendu,  depuis  qu^»  ji»  suis  dans  ce  département,  trois  cent 
nngt  lots,  estimés!  million  208, i70 livres,  et  l'adjudication  a  porté  le 
prix  à  la  somme  de  2  millions  7I0.2(M)  livres,  ce  qui  présente  un  excé- 
lant  de  i  million  .^)10,727  livres.  Ces  adjudications  sont  dues  en  grande 
partie  à  la  vigilance  de  Simon  Peschaire,  agent  national,  et  ses 
collègues  des  autres  districts  s'empresseront  sans  doute  de  suivre  ses 
traces. 

»  Salut  et  fraternité. 

BORIE.     » 
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MODÈLE    DE    COMMISSION   (1) 


«  ÉGALITÉ,  LIBERTÉ. 


Grenoble,  le  o  juin  1793. 
An  Second  de  la  République  Française. 

Les  Représentants  du  Peuple  envoyés  près  l'Armée  des  Alpes. 

Considérant  que  leur  Instruction  donnée  par  la  Convention  nationale 
porte  expressément  l'obligation  de  ne  laisser  aucune  place  vacante  de 
l'armée  ;  qu'il  manque  5  adjudants  généraux  à  l'armée  des  Alpes,  et  par 
conséquent  un  nombre  proportionnel  d'Adjoints  ;  que  ces  ofTiciers 
d'Etat-Major  ont  été  calculés  dans  la  nouvelle  organisation  sur  le 
besoin  absolu  de  ces  armées  ;  que  celle  des  Alpes  étant  disséminée  par 
petites  troupes  sur  une  étendue  de  60  lieues  de  frontières  où  il  se 
trouve  plus  de  60  cols  importants  à  garder,  cette  armée  a  besoin  d'une 
plus  grande  surveillance  et  de  tous  les  officiers  qui  y  sont  destinés. 

Arrêtent  provisoirement  et  conformément  à  la  Loi  que  le  citoyen 
Colinet,  ci-devant  capitaine  au  régiment  de  Sonnenberg-Suisse,  main- 
tenant adjoint  à  l'Etat-Major  de  l'Armée  des  Alpes,  sera  reconnu  et  mis 
en  fonctions  à  l'instant  comme  adjudant-général  chef  de  bataillon. 

A  Grenoble,  le  5  juin  1793. 

Les  Représentants  du  Peuple  envoyés  près  l'Armée  des  Alpos, 

Dubois-Craxcé,  Aluitte,  Gautuier.  » 

I.  An.'li.  nat.,  A  F  ii.  cart.  342. 
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ÉMIGRATION 


(iTIFlCAT 


EMIGRATION, 


MODËLh:    DE    CERTIFICAT    DE   RÉSIDENCE 

POUR  DES  CITOYENS  NON  PRÉVENUS 

D'ÉMIGRATION. 


ne  d 
d 
*ment  d 


Extrait  du  Registre  des  Délibérations 
de  la  Municipalité  d  {i). 

Nous  soussignés,  Maire,  officiers  municipaux 
et  membres  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune d 

Certifions  sur  Tattestation  des  citoyens  (ici  les 
noms  des  attestans),  tous  domiciliés  dans  cette 
commune,  que  (ici  les  nom,  prénoms,  A^e,  ci- 
devant  qualité  ou  profession  et  signalement  du 
certifié)  réside  ou  a  résidé  sans  interruption  à 
(ici  le  nom  de  la  commune),  maison  appartenant 
à depuis  le jusqu'à  .... 

Fait  en  maison  commune,  le  ...  An  ...  de 
la  République  Française  une  et  indivisible,  en 
présence  du  certifié  et  des  attestans,  lesquels 
ont  signé  avec  nous  tant  le  présent  extrait  que 
le  registre. 


Signature  des  officiers 
municipaux  et  des 
membres  du  Conseil 
(jênérat  de  la  com- 
mune 


Sif/naiure 

Signature 

du 

des 

certifié 

al/cslans 

ives  du  départemuut  «lu  Puy-de-Dome. 
eprésenunis. 
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DE   LA   SUSPENSION   DEfS   OFFICIERS 
Correspondance  Générale 

Paris,  le  28  septembre  1792. 
L'an  premier  de  la  République. 

Je  vois  avec  peine,  Général,  que  plusieurs  Officiers  donnent  encore 
lieu  à  des  plaintes  par  leur  conduite  et  leurs  opinions  opposées  à  la 
volonté  nationale. 

Il  est  plus  que  temps  de  déraciner  ce  germe  de  dissension  intérieure 
et  que  tous  les  Français  se  réunissent  dans  Tamour  de  la  Patrie.  Ces 
sentiments  doivent  animer  surtout  ceux  qui  se  sont  particulièrement 
voués  à  sa  défense. 

En  conséquence,  vous  voudrez  bien,  à  Tavenir,  suspendre  sur  le 
champ  tous  officiers  qui,  par  leurs  actions  ou  leurs  propos,  se  montre- 
raient contraires  au  maintien  de  la  Liberté  et  de  TÉgalité.  Je  vous  prie 
aussi  de  vouloir  bien,  dans  ce  cas,  m'en  rendre  compte  sans  délai,  afin 
que  je  puisse  pourvoir  de  même  à  leur  remplacement. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Servan. 


TENTATIVE    D'ASSASSLNAT  CONTRB   GEORGES   Ili 

Le  29  octobre  95,  le  roi  d'Angleterre  se  rendant  au  Parlement  parla 
rue  de  ce  nom  et  par  le  parc  de  Saint-James,  eut  à  traverser  une  foule 
qu'on  a  évaluée  à  200  mille  spectateurs;  n'eût-ce  été  que  la  moitié,  la 
manifestation  n'en  était  pas  moins  imposante.  Les  ministres,  le  comte 
de  Chatham,  le  duo  de  Glocester,  le  duc  de  Peylard  furent  siffles. 

Environ  vingt  minutes  après,  le  roi  partit  du  palais  de  Buckingham 
et  fut  sifflé,  hué,  tout  le  long  du  parcours.  Parvenu  à  TOrdonnance- 
Office,  une  balle,  une  pierre  peut-être,  vint  briser  une  des  glaces  du 
carrosse  en  s'en  retournant.  Dès  l'entrée  du  souverain  dans  le  parc, 
les  grilles  en  furent  fermées  ;  mais  lorsque  le  carrosse  passa  vis-àvis 
la  terrasse   de   Spring-'^arden,  une  autre   balle   l'atteignit.    La  foule 
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sssit  de  91  près  la  voilure,  que  le  roi  lil  pari  de  son  inquiétude  aux 
rdes  à  cheval  de  son  escorte.  Arrivé  au  palais  de  Saint-James,  un 
{Chevaux  tua  son  palefrenier;  Georges  III  avait  à  peine  quitté  son 
rrosse,  qu'il  fut  assailli  à  coups  de  pierres  el  ce  dernier  en  fui  endom- 

«*■ 

En  retournanl  k  Buckingham,  le  souvorain  lut  arrélé  par  une 
f>ulacc  furieuse  qui  criait  :  Du  pain!  du  pain  !  la  paix!  la  paix! 
Igagé,  il  pul  regagner  son  palais,  très  êmu.  Ses  premiers  mots  au 
)rd -Chancelier,  en  entrant  dans  la  Chambre  des  lords,  avaient  été  : 
'ylord,  on  a  dVi'  sur  moi  ! 

Psnni  les  séditieux  arrêtés,  beaucoup  avaient  crié  :  Point  de  roi! 

Lord  Walforit  déclara,  qu'ayant  accompagné  son  souverain,  il  avait 
mirer  d'une  fenêtre  (c'était  donc  un  coup  de  fusil). 

Lorsque  S.  M.  est  revenue  à  Saint-James,  il  a  vu  un  grand  nombre 
e  séditieux  qui  criaient  :  La  paix  J  la  paix  !  point  de  guerre  !  Et  il  a 
iKore  aperçu  le  même  homme  qui  criait  avec  beaucoup  de  violence  : 
Wl  de  guerre  !  à  bas  Grorgc.i  !  et  qui  se  baissait  de  temps  en  temps 
mime  pour  ramasser  des  pierres;  il  le  menaça  de  le  conduire  en 
rison,  s'il  ne  se  conduisait  pas  plus  tranquillement;  mais  il  repoussa 
lUe  menace  avec  mépris  et  continua  son  train.  Avec  l'aide  d'un  autre 
irde,  il  parvint  pourtant  à  s'en  saisir  :  il  se  débattait  avec  beaucoup 
Btorce,  mais  on  ne  lit  aucune  tentative  pour  le  délivrer,  et  il  s'écria  : 
'fond  Dieu!  mi;  soupçonncrail-vn  de  Iraliinon?  On  l'a  fouillé,  on  n'a 
ilD  trouvé  dans  ses  poches;  trois  autres  séditieux  uni  été  pris  el  menés 
ï  prison. 

John  Sterhdale,  qui  était  aussi  de  service,  accompagnait  le  carrosse 
Broi  en  venant  au  parlement.  Je  crois  qu'il  y  avait  de  chaque  câté 
K  carrosse  trente  ou  quarante  personnes  qui  silllaient,  huaient  et 
lîuenl  :  Point  de  guerre!  point  de  Georges  /  il  a  remaniué  entr'autres 
iméme  bomuie  que  Widford  avait  observé,  et  qui  éleit  extrêmement 
Uitieux. 

Les  mêmes  personnes  qui  avaient  suivi  le  carrosse  jusqu'au  parle- 
lat,  le  suivaient  au  retour  du  roi,  et  persistèrent  à  crier poinl  de 
ktnv,  et  aussi,  fi  ce  qu'il  croit.  ^(>in'  de  roi.  Suivant'lui,  ils  sont  tous 
lUtnéme  bande. 

James  Parker,  l'un  des  valets  du  roi,  a  déposé  qu'il  était  derrière  le 
irro&se,  et  qu'une  balle  ou  une  bille  lui  a  ]i;issé  devant  la  figure  avec 
aucoup  de  rapidité  et  a  traversé  la  glace  du  carrosse.  Il  demanda 
AS  le  même  moment  à  un  paysan  s'il  ne  pensait  pas  qu'elle  était 
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partie  d'un  fusil  à  vent.  Il  croit  lui-môme  que  le  coup  est  parti  d'une 
fenêtre  auprès  de  V Ordonnance-Office, 

John  Payer,  officier  de  police,  a  vu  quelque  chose  casser  la  glace 
du  carrosse,  et  s'est  accordé  avec  tous  les  autres  témoins  surleshuéw 
et  les  sifflets  autour  du  carrosse. 

Après  avoir  entendu  ces  témoins,  lord  Ouslaw,  le  comte  deVesl- 
moreland  et  autres  dont  les  dépositions  prouvent  toute  la  sédiliM 
et  les  attaques  faites  sur  le  carrosse  du  roi,  la  chambre  des  pairs  qui 
s'était  formée  en  comité  secret  a  voté  une  adresse  au  roi,  dans  laquelle 
elle  déplore  la  manière  dont  il  a  été  traité,  le  félicite  sur  ce  qu'il  ne  loi 
était  rien  arrivé,  et  le  supplie  d'employer  tous  les  moyens  du  goufe^ 
nementpour  faire  punir  les  coupables. 

Cette  adresse  a  aussi  passé  à.  la  chambre  des  Communes. 

Proclamation  du  Roi  d'A  ngleterre. 
De  par  le  Roi. 

Plusieurs  personnes  s'étant  rassemblées  le  29  du  présent  vû^ 
d'octobre,  et  s'étant  portées  avec  des  vues  séditieuses  dans  plusicu» 
endroits  de  notre  cité  de  Westminster,  et  ayant  eu  Taudace  de  codh 
mettre  certains  outrages  criminels  contre  notre  personne  royale, «t 
d'arrêter  notre  passage  en  allant  à  notre  parlement  et  en  revenanlî 
d'après  l'avis  de  noire  conseil  privé,  et  en  conséquence  d'une  adresse 
des  deux  chambres  du  parlement,  nous  enjoignons  par  la  présente* 
tous  magistrats  et  à  tous  nos  fidèles  sujets  de  faire  tous  leurs  effort* 
pour  découvrir  et  faire  arrêter  les  auteurs  ou  complices  de  cesoutn* 
ges,  afin  qu'ils  soient  punis  selon  la  loi  ;  et  nous  promettons  par k 
présente  à  celui  ou  ceux  qui,  n'ayant  point  participé  aux  actes  quiool 
mis  notre  personne  en  danger,  dénonceraient  les  auteurs  ou  compW 
des  outrages  susdits,  une  récompense  de  1,000  livres  sterling potf 
chacun  desdits  délinquants  qui  sera  condamné  par  la  justice;  laquete 
somme  nous  ordonnons  et  requérons  les  lords  commissaires  de  noto* 
trésorerie  de  yKiyer  conformément;  promettant  de  plus  notre  b* 
pardon  à  celui  ou  ceux  ([iii,  avant  participé  aux  outrages  susdilSi 
autres  que  les  insultes  qui  ont  mis  notre  personne  en  danger,  dénoa- 
ceront  et  feront  amener  devant  la  justice  les  auteurs  ou  coraplicesi* 
ces  insultes. 

Donné  à  notre  cour  de  Saint-James,  le  31  octobre  1795,  l'an  trente- 
sixième  de  notre  règnr. 


CHAPITRE  PREMIER 

DÉPOSITION  SUR  LES  JOURNÉES  DU  20  JUIN  92  (iV 


«  Par  devant  nous...  est  comparu  le  sieur  Jean-Baptiste-Marie-Louis 
ireynie,  soldat  volontaire  du  bataillon  de  l'Ile  Saint-Louis,  décoré  de 
croix  militaire,  demeurant  à  Paris,  quai  Bourbon,  n**  1  ; 
»  Lequel,  profondément  aflligé  des  désordres  qui  viennent  d'avoir 
u.  dans  la  capitale,  et  croyant  qu'il  est  du  devoir  d'un  bon  citoyen  de 
inner  à  la  justice  les  lumières  dont  elle  peut  avoir  besoin  dans  ces 
reonstances  pour  punir  les  fauteurs  et  les  instigateurs  de  toutes 
anœuvres  contre  la  tranquillitépublique  et  Tintégrité  de  la  Constitution 
ançaise,  a  déclaré  que  depuis  environ  huit  jours  il  Scivait,  par  les 
•rrespondances  qu'il  a  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  que  les 
toyens  de  ce  faubourg  étaient  travaillés  par  le  sieur  San  terre,  com- 
andant  du  bataillon  des  Enfants-Trouvés,  et  par  d'autres  personnages, 
i  nombre  desquels  étaient  le  sieur  Fournier,  se  disant  Américain  et 
ecteur  de  1791  du  département  de  Paris  ;  le  sieur  Rolondo,  se  disant 
alien  ;  le  sieur  Legendre,  boucher,  demeurant  rue  des  Boucheries, 
i|bourg  Saint-Germain  ;  le  sieur  Cuirette-Verrières,  demeurant  au- 
îssus  du  café  du  Rendez-Vous,  rue  du  ThcAtre-Français,  lesquels 
uaient  nuitamment  des  conciliabules  chez  le  sieur  Santerre,  et  quel- 
lefois  dans  la  salle  du  comité  de  la  section  des  Enfants-Trouvés  ;  que 

on  délibérait  en  prési^nce  d'un  très  petit  nombre  d'aiïidés  du 
ubourg,  tels  que  le  sieur  Ilossignol,  ci-devant  compagnon  orfèvre  ;  le 
eur  Nicolas,  sapeur  du  susdit  bataillon  des  Enfants-Trouvés  ;  le  sieur 
fière,  marchand  de  vin  ;  le  sieur  (ionor,  se  disant  vainqueur  de  la 
istille,  et  autres  qu'il  pourra  citer  ;  qu'on  y  arrêtait  les  motions  (jui 
Paient  être  agitées  dans  les  groupes  des  Tuileries,  du  Palais-Royal, 
I  la  place  de  la  Grève,  et  surtout  de  la  porte  Saint-Antoine,  place  de 

Bastille  ;  qu'on  y  rédigeait  dos  placards  incendiaires  allichés  jKir 
tervalle  dans  les  faubourgs,  les  pétitions  destinées  à  étro  portées  par 

Procô'Iure  criminelle.  —  D'-po^^ition  «lu  Irmoln  I.areynir. 
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des  députalioos  dans  les  sociétés  patriotiques  de  Paris  ;  et  enfin  que 
c'est  là  que  s'est  forgée  la  fameuse  pétition,  et  tramé-  le  complot  de  la 
journée  du  20  de  ce  mois  ;  que  la  veille  de  cette  journée;  il  se  tint  m 
comité  secret  chez  le  sieur  San  terre,  qui  commença  vers  minuit,  auquel 
des  témoins,  qu'il  pourra  faire  entendre  lorsqu'ils  seront  revenus  de I 
mission  à  eux  donnée  par  le  sieur  San  terre  pour  les  campagnes  voi* 
sines,  assurent  avoir  vu  assister  MM.  Pétion,  maire  de  Paris ;Rol)es^ 
pierre  ;   Manuel,  procureur  de  la  Commune  ;  Alexandre,  commandant 
du    bataillon  de  Saint-Michel  ;   et  Sillery,  ex-député  de  TAsserablée 
nationale  ;  que  lors  de  la  journée  du  20,  le  sieur  Santerre,  voyant  qu 
plusieurs  des  siens,  et  surtout  des  chefs  de    son  parti,  effrayés  par 
l'arrêté  du  directoire  du  département,  refusaient  de  descendre  armés, 
soux  prétexte  qu'on  tirerait  sur  eux,  les  îissura  qu'ils  n'avaient  rien  à 
craindre,  que  la  garde  nationale  n^aurait  pa^  d'ordre,  et  que  M.  PéA» 
serait  là  ;  que  sur  les  onze  heures  du  matin  dudit  jour,  le  rassemble- 
ment ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  quinze  cents  personnes,  y  compris 
les  curieux,  et  que  ce  ne  fut  que  lorsque  le  sieur  Santerre  se  fut  mis  i 
la  tète  d'un  détachement  d'invalides,  sortant  de  chez  lui,  et  aveclequJ 
il  est  arrivé  sur  la  place,  et  qu'il  eut  excité  dans  sa  marche  les  spec- 
tateurs à  se  joindre  à  lui,  que  la  multitude  s'est  grossie  co^sidérabl^ 
ment  jusqu'à  son  arrivée  au  passage  des  Feuillants  ;  que  là,  n'ayant  pas 
osé  forcer  le  poste,  il  se  relégua  dans  la  cour  des  Capucins,  où  il  fi^ 
planter    le    mai   qu'il  avait  destiné  pour  le  château  des  Tuileries; 
qu'alors  lui,  déclarant,  demanda  à  plusieurs  des  gens  de  la  suite  dudil 
sieur  Santerre,  pourquoi  le  mai  n'était  pas  planté  sur  la  terrasse  du 
chûteau,  ainsi  que  cela  avait  été  arrêté,  et  que  ces  gens  lui  réponditent 
qums  s'en  garderaient  bien,  que  c'était  là  le   piège   dans    lequel  w^** 
laienl  les  faire  tomber  les  feuillantins,  parce  qu'il  y  avait   du  ffl"^ 
braqué  dans  le  jardin^  mais  quils  ne  donnaient  pas  dans  le  pannfd^' 
Le  déclarant  observe  que  dans  ce  moment  l'attroupement  était  presqo* 
entièrement  dissipé,  et  que  ce  ne  fut  que  lorsque  les  tambours  et  U 
musique  se  firent  entendre  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  nalionalei 
que  les  attroupés,  alors  épars  çà  et  là,  se  rallièrent,  se  réunirent  a^ 
autres    spectateurs,    et  défilèrent  avec  décence  sur  trois  de  hauleor 
devant  le  Corps  législatif  ;  que  lui,  déclarant,  remarqua  que  ces  gens- 
là,  en  passant  dans  les  Tuileries,  ne  se  permirent  rien  de  scandaleux, 
et  ne  tentèrent  point  d'entrer  dans  le  château  ;  que  rassemblés  même 
sur  la  place  du  Carrousel,  où  ils  étaient  parvenus  en  faisant  le  tour  par 
le  quai  du  Louvre,  ils  ne  manifestèrent  aucune  intention  de  pénétra 
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9  cours,  jusqu  h  l'arrivée  du  sieur  Sonlerre,  qui  était  à  l'Assem- 
>lé<>  nationale,  et  qui  u'en  sortil  qu'H  la  levée  de  la  séance  ;  qu'alors  le 
iieur  SaDlerre,  accompagné  de  plusieurs  personnes,  parmi  lesquelles 
loi,  déelaranl,  a  remarqué  le  sieur  de  Suinl-Hurugue,  s'adressa  à  sa 
troupe,  pour  lors  très  tranquille,  et  lui  demanda  poun/uoi  ils  n'étaient 
poi  entrés  dans  te  château  ;  qu'il  fallait  y  aller,  et  t/u'ils  n'étaient 
dencfndas  que  pour  cela  ;  qu'aussilât  il  commanda  aux  cunonniers  de 
son  bataillon  de  le  suivre  avec  une  pi^ce  de  canon,  et  dit  que,  si  on  lui 
refusait  la  porte,  il  fallait  la  briser  h  coups  de  boulet  :  qu'ensuite  il 
8'eat  présenté  dans  cet  appareil  h  la  porte  du  chîiteau,  où  il  a  éprouvé 
nne  faible  résistance  de  la  part  de  la  gendarmerie  à  cheval,  mais  une 
ferme  opposition  de  la  part  de  la  garde  nationale  ;  que  cela  a  occasionné 
beaucoup  de  bruit  et  d'agitation,  et  qu'on  allait  peut-être  en  venir  & 
des  voies  de  fait,  lorsque  deux  hommes  en  écharpe  aux  couleurs 
nationales,  dont  lui,  déclarant,  en  reconnaît  un  pour  être  le  sieur 
Bouché-René,  et  l'autre  qui  a  été  nommé  par  les  spectateurs  pour  éti-e 
le  sieur  Sergent,  sont  arrivés  par  les  coui'S,  rt  ont  ordonné,  il  faut  le 
dire,  d'un  Ion  très  impérieux,  pour  ne  pas  dire  insolent,  en  prostituant 
le  Dom  sacré  de  la  loi,  d'ouvrir  les  portes,  ajoutant  que  personne  n'aeaît 
k  droit  de  les  fermer,  et  que  tout  citoyen  avait  celui  d'entrer;  que  les 
portes  ont  été  effectivement  ouvertes  par  la  garde  nationale,  et  qu'alors 
Sanlerre  et  su  troupe  se  sont  précipités  en  désordre  dans  les  cours  ; 
Vn  le  sieur  Santerre,  qui  faisait  traîner  du  canon  pour  briser  les  portes 
"le l'appartement  du  roi,  s'il  les  trouvait  fermées,  et  tirer  sur  la  garde 
oaUonale  qui  s'opposerait  à  son  incursion,  a  été  arrêté  dans  sa  marche 
•lans  une  dernière  cour  à  gauche  au  bas  de  l'escalier  du  papillon,  par 
Un  groupe  de  citoyens  qui  lui  ont  tenu  les  discours  les  plus  raisonna- 
bles pour  apaiser  sa  fureur,  l'ont  menacé  de  le  rendre  responsable  de 
tout  ce  qui  arriverait  de  mal  dans  celle  fatale  journée,  parce  que,  lui 
jtal-ilsdit,  vous  êtes  seul  l'auteur  de  ce  rassemblement  inconstitutionnel, 
|*"tf  avez  seul  égniv  rrs  braves  gens,  et  uomî  seul  parmi  eux  ites  un 
ktUrot;  que  le  ton  avec  lequel  ces  honnêtes  citoyens  parloient  au  sieur 
Santerre  le  Ht  piUir  ;  mais  qu'encouragé  par  un  coup  d'<pil  du  sieur 
Ugendre,  boucher  ci-dessus  nommé,  il  eut  recours  fi  un  anbterfuge 
hypocrite,  en  s'adressnnt  h  sa  troupe  et  lui  disant  :  Messieurs,  dressm 
procis-oerbal  du  refus  que  je  fais  de  marcher  d  votre  tfte  dans  les 
appartements  du  roi;  que  pour  toute  réponse,  la  foule,  accoutumée  A 
feTiner  le  sieur  Santerre,  culbuta  le  groupe  des  honnêtes  citoyens, 
iBtrt.  avec  son  canon  et  son  commandant,  le  siour  Santerre.  et  pénétra 


m  LES    REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 

dans  les  appartements  par  toutes  les  issues,  après  en  avoir  brisé  les 
portes  et  les  fenêtres.  » 


Comment  les  Conseils  généraux  des  départements  comprirent-ils  les 
mesures  à  édicler  sur  le  premier  acte  de  la  guerre  de  92  ? 

Un  seul  arrêté,  édicté  par  Tun  d'eux,  suffira  pour  le  savoir. 

Mais,  pour  que  la  preuve  ait  un  caractère  particulier,  nous  l'em- 
prunterons au  plus  célèbre  des  départements  de  TOuest  :  la  Vendée. 

L'Assemblée,  réunie  pour  Texécution  de  la  loi  du  8  de  ce  mois  : 

Article  1".  —  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
tous  les  citoyens  seront  tenus,  conformément  à  Tart.  4  de  la  loi  do 
8  juillet  dernier,  de  déclarer  en  personne,  ou  par  fondés  de  pouvoirs, 
a  leurs  municipalités  respectives,  s'ils  ont  ou  n'ont  pas  des  armes  oa 
munitions,  et,  dans  le  cas  de  déclaration  affirmative,  donner  le  détail 
exact  du  nombre  et  de  la  nature  de  chaque  arme  et  munition  qu'ils 
possèdent. 

Art.  ^.  —  Les  citoyens  qui  ne  se  seront  pas  présentés  à  leurs  muni- 
cipalités dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  et  qui  n'y  auront  pas 
fait  la  déclaration  prescrite,  ou  qui,  s'y  étant  présentés,  seront 
convaincus  de  fausse  déclaration,  outre  les  peines  portées  par  l'art,  i 
de  la  loi  du  8  de  ce  mois,  seront  par  l'un  ou  l'autre  fait  présumés  avoir 
de  mauvaises  intentions,  et,  en  conséquence,  désarmés  à  leur  frais;  et 
pour  effectuer  ce  désarmement,  les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  re(juérir  la  force  publique;  le  conmian dan t  dressera /^rocés-c^rôa' 
des  armes  et  munitions  enlevées,  lesquelles  seront  déposées  provisoi- 
rement à  la  maison  commune  ou  dans  un  autre  lieu  sûr  et  convenable, 
que  la  municipalité  indiquera,  en  attendant  les  ordres  du  Directoire  du 
district. 

Art.  3.  —  Huitaine  après  le  délai  i\\é  par  l'art.  1*^  les  officiers  muni- 
cipaux adresseront  aux  Directoires  de  leurs  districts  copie  des  déclara- 
tions qui  leur  auront  été  faites,  et,  dans  la  huitaine  suivante,  ils 
enverront  aux  dits  Directoires  las  procès-verbaux  des  désarmements qvÀ 
auront  eu  lieu  sur  leurs  réquisitions. 

Art.  i.  —  Si  les  Directoires  de  district  sont  instruits  que  les  munici- 
palités ont  négligé  de  faire  désarmer  quelques-uns  des  citoyens  qui 
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ins  le  cas  de  Tétre,  ils  donoeront  eux-mêmes  les  ordres  et  réqui- 
nécessaires  pour  faire  opérer  les  dits  désarmements  aux  frais 
micipalités  en  retard. 

5.  —  Toutes  les  armes  et  munitions  qui  auront  été  enlevées 
déposées  dans  des  lieux  sains  et  sûrs,  que  les  Directoires  de 

t  désigneront. 

6.  —  Les  membres  des  municipalités  et  des  districts  seront 
nellement  responsables  des  événements  qui  pourraient  résulter 
exécution  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédents. 

7.  —  L'Assemblée  ordonne  que  la  loi  du  8  de  ce  mois  sera,  au 
s,  exécutée  dans  tout  son  contenu. 

onsidérant  de  cet  arrêté  imposait  «  un  devoir  particulier  à  tous 
ctionnaires  publics,  de  rester  à  leur  poste...  tant  que  la  patrie 
i  danger.  » 

HYMNE  DE  LA  FÉDÉRATION  DE  1792,  P.VR  J.  CHÉNIER. 


Dieu  dos  peuples,  des  rois,  des  cités,  des  campagnes, 
De  Luther,  de  Calvin,  des  enfants  d'Israôl, 
Dieu  que  la  Guerre  adore  au  pied  de  ses  montagnes, 

En  invoquant  l'Astre  du  Ciel, 
Tu  vois  se  rassembler  dans  cette  auguste  enceinte, 
De  TEmpire  français  les  Gis  et  les  soutiens, 
Chantant  les  droits  du  Peuple  et  la  liberté  sainte, 

E^'aux  à  leurs  yeux  comme  aux  tiens. 

Nous  avons  n-u  longtemps  l'horrible  tyrannie. 
Le  diadème  en  tête  et  le  glaive  à  la  main, 
Outrageant,  poursuivant  la  liberté  bannie, 

Fouler  aux  pieds  le  genre  humain. 
Des  brigands  féodaux  les  rejetons  gothiques, 
Alors  à  nos  vertus  opposaient  leurs  aïeux  ; 
Dans  les  champs  du  Midi  des  prêtres  fanatiques 

Versaient  le  sang  au  nom  des  Cieux. 

Princes,  Nobles,  Prélats,  nageaient  dans  l'opulence, 
Le  peuple  gémissait  de  leurs  prospérités  ; 
Du  sang  des  opprinu's,  des  pleurs  de  l'iudigoiirc 

Leurs  palais  étaient  cimentés. 
L'iiijiisli  •('  dos  rois,  toujours  si  bien  servie, 
Pi^uplail  d'iiiforluiiés  un  reimire  odieux; 
Au  fond  de  ce  tombeau,  coudamîiés  à  la  vie. 

Ils  expiraient  sans  voir  les  cieux. 
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En  des  cachots  sacrés  l'oisiveté  stupide, 
Afin  de  plaire  à  Dieu,  détestait  les  mortels  ; 
Des  martyrs  périssant  par  un  long  suicide, 

Blasphémaient  aux  pieds  des  autels. 
Ils  n'existeront  plus  .ces  abus  innombrables  ; 
La  sainte  Liberté  les  a  tous  effacés. 
Ils  n'existeront  plus  ces  monuments  coupables  ; 

Son  bras  les  a  tous  renversés. 

Soleil  qui,  parcourant  la  route  accoutumée, 
Donnes,  ravis  le  jour,  et  règles  les  saisons, 
Qui,  versant  des  torrents  de  lumière  enflammée. 

Mûris  nos  fertiles  moissons; 
Feu  pur,  œil  éternel,  àme  et  ressort  du  monde, 
Puisse-tu  des  Français  admirer  la  splendeur  î 
Puisse-tu  ne  rien  voir  dans  ta  course  féconde. 

Qui  soit  égal  à  leur  grandeur  ! 

Malheur  au  despotisme,  et  que  l'Europe  entière. 
Du  sang  des  oppresseurs  engraissant  ses  sillons, 
Soit  pour  notre  Déesse  un  vaste  sanctuaire. 

Qui  dure  autant  que  tes  rayons. 
Que  des  siècles  trompés  le  long  crime  s'expit^  ! 
Le  Ciel  pour  être  libre  a  fait  l'humanité  : 
Ainsi  que  le  tyran,  l'esclave  est  un  impie, 

Rebelle  à  la  Divinité. 


CHAPITRE  n 

►TESTATIONS  CONTRE  LA  PROCLAMATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

A  MELUN,    AMIENS  ET  ROUEN. 


Adresse  du  département  de  Seine-et-Marne. 

ise  politique  que  les  événements  semblaient  rendre  si  périlleuse, 
é  à  rhonneur  de  la  patrie.  Grâces  soient  rendues  à  l'Assemblée 
le,  qui,  suivant  la  route  qu'elle  s'est  impérieusement  tracée,  a 
servir  les  efforts  de  nos  ennemis  contre  eux-mêmes,  et  affermir 
itution  par  les  secousses  que  les  factieux  destinaient  à  l'ébran- 
jeuple  n'est  point  abusé  ;  mûri  par  les  événements  plus  que  par 
$,  il  est  déjà  formé  à  la  liberté  ;  les  écrits  incendiaires,  les  con- 
fides,  les  systèmes  désordonnés  d'une  république  fédérative  ne 
înt  égaré.  Nos  fonctions  nous  appellent  au  milieu  de  lui,  et  si 
nous  investissent  pas  du  droit  de  parler  en  son  nom,  elles  nous 
devoir  de  connaître  ses  sentiments  et  ses  dispositions,  et  de 
imer  k  l'Assemblée  nationale.  A  ce  titre,  nous  osons  l'assurer 
t  le  département  de  Seine-et-Marne  est  unanimement  pénétré 
rit  qui  a  dicté  ses  derniers  décrets  ;  que  les  gardes-nationaux 
irtement  sont  prêts  à  porter  les  armes  au-dehors  contre  les 
5  de  la  patrie,  au-dedans  contre  les  ennemis  de  la  Constitution. 
tes  d'un  individu  n'ont  pas  changé  la  disposition  des  Français 
monarchie  ;  et  parfaitement  rassuré  par  les  dernières  lois  cons- 
nelles,  le  peuple  voit  dans  une  erreur  la  source  d'une  plus  par- 
;urité.  Vivre  libre  sous  notre  Constitution,  ou  mourir  pour  la 
e,  tel  est  le  cri  du  département  de  Seine-et-Marne,  tel  est  le 
1  des  administrateurs. 

Signr  Jollivet,  Jaicoiht,  olr. 
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Adresse  du  conseil  génrral  de  la  commune  d'Amiens. 

Vous  avez  posé  d'une  main  sage  et  hardie,  et  couronné  Tédifice  de 
notre  nouvelle  Constitution.  Un  événement  aussi  imprévu  qu'inouï,  qui 
semblait  le  menacer  d'un  bouleversement  entier,  vient  d'en  faire  con- 
naître l'inébranlable  solidité;  votre  fermeté  imposante  a  rassuré  toute 
la  France,  votre  sagesse  a  maintenu  l'ordre  et  la  paix  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire.  Vous  venez  de  vous  montrer  aussi  sages,  aussi 
fermes,  lorsque,  sans  vous  laisser  étonner  par  le  débordement  des  idées 
républicaines,  des  folles  agitations,  des  fureurs  populaires,  vous  avez 
maintenu  ces  points  fondamentaux  de  la  monarchie  si  solennellemenl 
déclarés  le  10  septembre  1789.  Tous  les  bons  citoyens  sans  exception 
d'opinion  vous  bénissent,  vous  admirent  et  vous  rendent  des  actions 
de  grâces.  Recevez  au  nom  de  notre  comnmne  ce  sincère  témoignage 
de  notre  vive  reconnaissance,  et  la  nouvelle  assurance  de  demeurera 
jamais  inviolablement  atUichés  à  la  Constitution,  et  de  la  maintenir  de 
tout  notre  pouvoir. 

Signé  Degand,  maire  ;  Delaroche,  d'Arras,  etc. 


Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de  Houen. 

Dos  porîides,  des  trnîtresont  séduit  le  roi  et  lui  ont  conseillé  d'aban- 
donner le  meilleur  des  pouj)les. 

Le  mon:irque  a  disparu  dans  un  instant  où  sa  fuite  pouvait  perdre 
rÉtat;  s'il  a  prévu  les  funestes  consétiuences  de  cette  êtran^o  «iéniar- 
che,  il  doit  se  faire  les  plus  grands  reproches;  mais  parla  Conslilution 
sa  personne  est  sacrée  et  inviolable,   et  elle  n'a  pu  cesser  de  Tètre. 

Le  monarque  tient  ses  pouvoirs  de  la  nation  ;  s'il  est  inviolable,  i'*' 
n'est  pas  pour  son  bonheur,  c'est  pour  le  nôtre;  s'il  est  inviolable'* 
ne  peut  donc  être  accusé,  autrement  son  inviolabilité  serait  illuî^oire- 
il  était  cependant  soumis  à  une  peine.  Si,  sorti  du  royaume,  il  refuSJ»'' 
d'y  rentrer,  il  perdait  le  trône.  Sa  seule  peine  légale  était  dan^»^' 
déchéance  ;  mais  il  n'a  pas  mérité  ce  malheur,  puisqu'il  est  encore  a« 
milieu  des  Français.  Le  peuple  a  pu  bldmer  sa  conduite,  mais  qui  ^^^ 
ce  soit  ne  peut  inculper  sa  personne.  Mallieur  à  ceux  qui  voudra^*^^ 
soumettre  le  chef  de  l'État  aux  attentats  de  l'audace  ou  de  la  scéVér^ 
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e  !  Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  venez  de  consacrer  encore  par  un 

ros  décrets. 

ependant  un  petit  nombre  de  factieux,  que  nous  sommes  bien  éloi- 

s  de  confondre  avec  la  très  grande  majorité  de  nos  frères,  les  braves 

âges  Parisiens,   ose  protester  en  ce  moment  contre  le  décret  par 

lel  vous  venez  d'affermir  l'inviolabilité  des  monarques  français. 

ous  n'examinons  pas  quels  sont  les  chefs,  les  instigateurs  de  ces 

)ltés  ;  nous  ne  relèverons  pas  les  sophismes  dangereux  dont  ils 

forcent  de  voiler  leurs  projets  criminels,  nous  ne  considérons  que 

)i  ;   elle  est  rendue,   et  dès  lors  ceux-là  doivent  être  punis,   qui, 

connaissant    l'autorité    suprême    du    pouvoir    constituant,    osent 

eler  de  ses  décrets  à  des  assemblées  turbulentes  et  illégales. 

s  se  montreraient  moins  hardis,   ces  hommes  pervers  dont  Tanar- 

I  est  Télément,  si,  par  un  sentiment  naturel  aux  grandes  âmes,  vous 

lez  presque  toujours  usé   de  clémence,  lorsque  Taristocratie  et 

[matisme,    irrités    de   leur  chute,   provoquaient  sans  cesse  votre 

^rité. 

ais  le  temps  est  venu  de  donner  un  grand  exemple  ;   et  Tintérôt  de 

is,  et  rintérêt  de  tous  les  départements,  fatigués  de  tant  demanœu- 

.  criminelles,  exigent  que  toute  la  rigueur  des  lois  soit  déployée 

re  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui  enfreindront  les  lois  constitu- 

nelles  et  troubleront  Tordre  public. 

ain  de  nous  les  projets  condamnables  de  cette  ligue  insensée  de 

ieux  qui  voudrait  soumettre  notre  immortelle  Constitution  à  la  cen- 

i  misérable  d'un  petit  nombre  de  brigands  soudoyés  ! 

ous  jurons,  et  ce  serment  est  celui  de  tous  nos  concitoyens,  nous 

ms  de  maintenir  contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  la 

stitution  que  vous  avez  donnée  à  la  France. 

ious  jurons  de  vivre  et  mourir  sous  le  gouvernement  libre  et  monar^ 

lue  que  vous  avez  décrété. 


CHAPITRE  III 

ABOLITION   DE    LA  ROYAUTÉ 


Suspension  par  V Assemblée  Législative  de  Louis  XVI 
Séance  du  iO  août,  2  heures  du  matin 


M,  Vergniaud: 

Je  viens,  au  nom  de  la  Commission  Extraordinaire,  vous  présenter 
une  mesure  bien  rigoureuse,  mais  je  m'en  rapporte  à  la  douleur  dont 
vous  êtes  pénétrés  pour  juger  combien  il  importe  au  salut  de  la  Patrie 
que  vous  l'adoptiez  sur-le-champ. 

L'Assemblée  Nationale,  considérant  que  les  dangers  de  la  Patrie  sont 
parvenus  à  leur  comble  ; 

Que  c'est  pour  le  Corps  Législatif  le  plus  saint  des  devoirs  d'employer 
tous  les  moyens  de  la  sauver  ; 

Qu'il  est  impossible  d'en  trouver  d'efficaces  tant  qu'on  ne  s'occupera 
pas  de  tarir  la  source  de  ses  maux  ; 

Considérant  que  ces  maux  dérivent  principalement  des  défiances  qu'a 
inspirées  la  conduite  du  Chef  du  Pouvoir  Exécutif  dans  une  guerre 
entreprise  contre  la  Constitution  et  l'Indépendance  Nationale  ; 

Que  ces  défiances  ont  provoqué,  de  diverses  parties  de  l'Empire,  un 
vœu  tendant  à  la  révocation  de  l'autorité  déléguée  à  Louis  XVÎ ; 

Considérant  néanmoins  que  le  Corps  Législatif  ne  doit  et  ne  veut 
agrandir  la  sienne  par  aucunes  usurpations  ; 

Que  dans  les  circonstances  extraordinaires  où  l'ont  placé  des  événe- 
ments imprévus  par  toutes  les  lois,  il  ne  peut  concilier  ce  qu'il  doit  à 
la  fidélité  inébranlable  à  la  Constitution  avec  la  ferme  résolution  de  s  en 
souvenir  sous  les  ruines  du  Temple  de  la  Liberté  plutôt  que  de  la 
laisser  périr,  qu'en  recourant  à  la  souveraineté  du  peuple  et  prenant 
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i  temps  les  précautions  indispensables  pour  que  ce  recours  ne 
rendu  illusoire  par  des  trahisons  : 


DÉCRÈTE   CE   QUI    SUIT  : 


1er 


Le  peuple  français  est  invité  à  former  une  Convention 
Nationale.  La  Commission  extraordinaire  présentera 
demain  un  projet  pour  indiquer  le  mode  et  Tépoque  de 
cette  Convention. 

2.  Le  Chef  du  Pouvoir  Exécutif  est  provisoirement  sus- 
pendu de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
Nationale  ait  prononcé  sur  les  mesures  qu'elle  croira 
devoir  adopter  pour  assurer  la  souveraineté  du  peuple  et 
le  règne  de  la  Liberté  et  de  TËgalité. 

3.  La  Commission  extraordinaire  présentera  dans  le 
jour  un  mode  d'organiser  un  nouveau  Ministère. 

4.  Les  Ministres  actuellement  en  activité  continueront 
provisoirement  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

5.  La  Commission  extraordinaire  présentera  également 
dans  le  jour  un  projet  de  Décret  sur  la  nomination  du 
Gouverneur  du  Prince  Royal. 

S.  Le  paiement  de  la  Liste  civile  demeurera  suspendu 

jusqu'à  la  décision  de  la  Convention  Nationale.  La  Com- 
mission extraordinaire  présentera  dans  â4  heures  un 
projet  de  Décret  sur  le  traitement  à  accorder  au  Roi 
pendant  la  suspension. 

7.  Les  registres  de  la  Liste  civile  seront  déposés  sur  le 

Bureau  de  l'Assemblée  Nationale  après  avoir  été  cotés  et 
paraphés  par  deux  Commissaires  de  l'Assemblée  qui  se 
transporteront  à  cet  effet  chez  l'intendant  de  la  Liste 
civile. 

\,  Le  Roi  ei  sa  famille  demeureront  dans  Venceinte  du 

Corps  Législatif  insqu  il  ce  que  le  calme  soit  rétabli  dans 
Paris. 
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Article  9. 


Article  10. 


Le  département  donnera  les  ordres  pour  lui  faire  pré- 
parer dans  le  jour  un  logement  au  Luxembourg  (i\ 
où  ils  seront  mis  sous  la  garde  des  citoyens  et  de  la  Loi. 

Tout  fonctionnaire  public,  tout  soldat,  sous-offlcier, 
oflicier,  de  tels  grades  qu'ils  soient  et  général  d'années 
qui  dans  ces  jours  d'alarmes  abandonnera  son  poste,  eâ 
déclaré  infâme  et  traître  à  la  Patrie, 


Article  il.         Le  déparlement  et  la  Municipalité  de  Paris  feront  pro- 
clamer sur-le-champ  et  solennellement  le  présent  décret 

Article  12.  Il  sera  envoyé  par  des  Courriers  extraordinaires  w. 

83  Départements  qui  seront  tenus  de  le  faire  parrenir 
dans  les  24  heures  aux  Municipalités  de  leur  ressort 
pour  y  être  proclamé  avec  la  même  solennité. 


PROCLAMATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  A  BREST 

«  Depuis  huit  jours  les  préparatifs  étaient  faits  pour  la  proclamalioD 
de  la  République  et  de  Tabolition  dé  la  royauté;  la  cérémonie  aeuli^i 
hier.  Les  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  se  sont  assemblées 
dans  leurs  quartiers  respectifs,  et  le  cortège  est  sorti  de  la  Maison 
commune.  Arrivé  sur  le  port,  vis-à-vis  le  magasin  général,  en  présence 
des  troupes  de  la  marine  et  des  canonniers  des  côtes  réunis,  l'ordoo- 
nateur  civil  de  la  marine  a  publié  à  haute  voix  les  nouveaux  noflJS 
donnés  aux  vaisseaux  de  l'Etat. 

Le  ci-devant  Royal-Louis  s'appelle  aujourd'hui  le  Républicain;^^' 
Diadème,  le  Brutus  ;  le  Sceptre,  la  Convention  ;  les  Deux-Frères,^ 

1.  Dans  la  séance  du  12,  Quinette,  protestant,  au  nom  de  la  «  Commission  ti^ 
ordinaire  »  contre  le  choix  du  Luxembourg  ou  du  Temple,  proposa  un  décret  (^ 
fixait  la  résidence  du  roi  et  de  sa  Tamillc  à  «  l'hôtel  du  ministre  de  la  justice-  • 
Mais,  dans  la  même  séance,  Manuel,  accompagné  d'officiers  municipaux,  décl*** 
que  la  Municipalité,  «  qui  se  proposait  de  repondre  de  la  personne  du  roi  »  dep^ 
le  décret  déjà  rendu,  ne  le  pouvait  qu'au  Temple.  Il  dit  cet  «  édiûce  isolé  « 
environné  de  hautes  murailles.  »  L'Assemblée  alors  laissa  à  la  «  CommiU^*  " 
Paris  »  le  soin  de  fixer  la  demeure  du  roi  et  lui  en  confia  la  garde.  Lam»'^ 
a  constaté  dans  ses  Girondins  (t.  Ill,  p.  32)  avec  quelle  sauvagerie  aglTen^^ 
délégués. 

■  *  *  '""19  août  de  la  Correspondance   générale  contient  un  onlre   <'* 

Santerre  rédigé  en  entier  de  sa  main. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES   DES   CHAPITRES.  433 

Jwutie;ie  Duc-de-Bourgogne,  Ir Peuple; le  Duc-de-Chartres,  le  Coureur; 
le  Maréchal-de-Caslrie,  le  Corsaire. 

A  un  signal,  tout  h  coup  des  groupes  d'ouvriers,  ornés  de  guirlandes 
de  chêne  et  de  rubans  h*icolores,  s'élancent  dans  les  canots  destinés  k 
les  porter  à  bord  des  vaisseaux  ;  sous  leurs  coups  disparaissent  les 
noms  proscrits,  les  sceptres,  les  couronnes  et  autres  signes  anti-répu- 
blicains ;  après  y  avoir  substitué  des  noms  analogues  aux  circonstances, 
ils  reviennent,  précédés  du  chef  des  travaux,  emportant  avec  eux  les 
débris  des  attributs  de  la  royauté.  A  cette  vue,  des  cris  redoublés  de 
Vive  la  République  !  se  font  entendre,  une  salve  d'artillerie  répond  aux 
témoignages  de  la  joie  publique  ;  et  le  cortège,  précédé  des  divers 
gix>upes  d'ou\Tiers,  reprend  sa  marche  pour  se  rendre  à  la  place 
d*Armes  ;  il  s'arrête  au  pied  de  Varbre  de  la  liberté  ;  et  h\,  le  premier 
*ûa.gistrat  proclame  pour  la  dernière  fois  l'abolition  de  la  royauté.  Les 
^^fiuions  de  la  garde  nationale,  ceux  du  château,  de  la  rade  et  des  forts, 
^■itîoncent  que  le  règne  de  la  liberté  s'élève  sur  les  ruines  de  la  monar- 
chie ;  après  ce  premier  mouvement  d'enthousiasme,  les  groupes  d'ou- 
'^^iers  forment  un  bûcher  des  sceptres^  couronnes  et  autres  attributs  du 
despotisme  arrachés  aux  vaisseaux  de  la  République,  et  tous  les  chefs 
y  mettent  le  feu  ;  alors  un  chœur  de  citoyens  chante  ïHymne  des 
Marseillais,  toutes  les  bouches  répètent  à  l'unisson  le  refrain  chéri  ; 
^ne  dernière  salve  de  boîtes  termine  celte  cérémonie  imposante.  » 

(18  octobre  92,  Moniteur.) 


JUGEMENl  DE  LOUIS  XVI. 

Sans  entrer  dfins  l'examen  de  ce  Procès,  dont  l'iniquité  est  désor- 
mais reconnue  et  condamnée,  nous  croyons  utile  de  rappeler  ici  trois 
opinions  d'orateurs  modérés  qui  auraient  dû  éclairer  la  Convention. 

«  Voyez,  avait  dit  Rouzet  (séance  du  15  novembre),  la  véritable  situa- 
»  tion  du  roi  dans  la  constitution  de  1791.  11  était  placé  en  présence  de 
n  la  représentation  nationale  pour  rivaliser  avec  elle.  N'était-il  pas 
»  naturel  qu'il  cherchât  à  recouvrer  le  plus  possible  du  pouvoir  qu'il 
»  avait  perdu?  N'était-ce  pas  vous  qui  lui  aviez  ouvert  cette  lice,  et  qui 
»  l'aviez  appelé  a  y  lutter  avec  la  puissance  législative  ?  Eh  bien  !  dans 
>»  celte  lice,  il  a  été  vaincu;  il  est  seul,  désarmé,  abattu  aux  pieds  de 
»  vingt-cinq  millions  d'hommes,  et  ces  vingt-iîinq  millions  d'hommes 

I.  —  Reprû<«eni.ini!«.  2S 


434  LES    REPRESENTANTS    DU    PEUPLE. 

»  auraient  l'inutile  lâcheté  d'immoler  le  vaincu!   D'ailleurs,  ajoutait 

»  Rouzet,  cet  éternel  penchant  à  dominer,  penchant  qui  remplit  le  cœur 

»  de  tous  les  hommes,  Louis  XVI  ne  Tavait-il  pas  réprimé  dans  le  sien, 

»  plus   qu'aucun  souverain  du  monde?   N'a-t-il  pas  fait  en  i789  un 

»  sacrifice  volontaire  d'une  partie  de  son  autorité  ?  N'a-t-il  pas  renoncé 

»  à   une  partie  des    droits  que   ses  prédécesseurs  s'étaient   permis 

»  d'exercer?  N'a-l-il  pas  aboli  la  servitude  dans  ses  domaines?  N'a-t-il 

»  pas  appelé  dans  ses  conseils  les  ministres  philosophes,  et  jusqu'à  ces 

»  empiriques  que  la  voix  publique  lui  désignait?  N'a-t-il  pas  convoqué 

»  les  états-généraux,  et  rendu  au  tiers-état  une  partie  de  ses  droits?» 

Faure,  député  de  la  Seine-Inférieure,  avait  montré  plus  de  hardiesse 
encore,  en  rappelant  la  conduite  de  Louis  XVI.  «  La  volonté  du  peuple, 
»  avait-il  dit,   aurait   pu  servir  contre  Titus  aussi  bien  que   contre 
»  Néron,  et  elle  aurait  pu  lui  trouver  des  crimes,  ne  fussent  que  ceux 
»  commis  devant  Jérusalem.   Mais  où  sont  ceux  que  vous  imputez  à 
»  Louis  XVI  ?  J'ai  mis  toute  mon  attention  aux  pièces  lues  contre  lui; 
»  je  n'y  ai  trouvé  que  la  faiblesse  d'un  homme  qui  se    laisse  aller  à 
»  toutes  les  espérances  qu'on  lui    donne   de  recouvrer  son   ancienne 
)>  autorité;  et  je  soutiens  que  tous  les  monarques  morts  dans  leur  lit 
»  étaient  plus  coupables  que  lui.  Le  bon  Louis  XII  même,  en  sacrifiant  en 
»  Italie  cinquante  mille  Français  pour  sa  querelle  particulière,  était  mille 
»  fois  plus  criminel  !  Liste  civile,  veto,  choix  de  ses  ministres,  femmes, 
»  parents,  courtisans,  voilà  les  séducteurs  de  Capet  î  et  quels  séducteursl 
»  J'invoque  Aristide,  Épictète;  qu'ils  me  disent  si  leur  fermeté  eût  tenu 
»  à  de  telles  épreuves  !  C'est  sur  le  cœur  des  débiles  mortels  que  je  fonde 
»  mes  principes  ou  mes  erreurs.  Élevez-vous  donc  à  toute  la  grandeur 
»  de  la  souveraineté  nationale  ;  concevez  tout  ce  qu'une  telle  puissancf? 
»  doit  comporter  de  magnanimité.  Appelez  Louis  XVI,  non  comme  un- 
»  coupable,  mais  comme  un  Français,  et  dites-lui  :  Ceux  qui  t'avaient- 
»  jadis  élevé  sur  le  pavois,  et  nommé  leur  roi,  te  déposent  aujourd'hui; 
»  lu  avais  promis  d'être  leur  père,  et  tu  ne  le  fus  pas...  Répare,  parte* 
»  vertus  comme  citoyen,  la  conduite  que  lu  as  tenue  comme  roi.  » 

Dans  l'exaltation  des  esprits,  chacun  était  conduit  à  envisagera 
question  sous  des  rapports  différents.  Fauchet,  prêtre  constitutionnel 
qui  avait  porté  dans  la  chaire  le  langage  de  la  révolution,  avait  demandé 
si  la  société  avait  ]fi  droit  de  porter  la  peine  de  mort  (i).  u  La  société, 
»  avail-il  dit,  a-t-elle  le  droit  d'arracher  à  un  homme  la  vie  qu'elle  ne 

1*  Séance  du  13  novembre. 
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lui  B  pas  donnf^e  ?  Sans  doute  die  doit  ;ie  uuiiscrvcr;  iiiuin  cHt-ll 
qu'elle  ne  le  puisse  que  par  la  mort  du  coupable  ?  El  si  elle  le 
par  d'autres  moyens,  n'a-t-eUe  pas  le  droil  de  les  employer  î  Dans 
cette  cause,  ajoutait-il,  plus  que  dans  aucune  autre,  celte  vérité  esl 
surtout  npplicabU'.  Quoi  '.  t'est  pour  l'intérêt  public,  c'est  pour  l'affer- 
missement de  la  république  naissante  que  vous  allez  immoler 
Louis  >>V1?  Mais  sa  famille  entière  mourra-t-elle  du  même  coup  qui 
le  frappera  lui-même?  D'après  le  système  de  l'Iiérédité,  un  roi  ne 
succ*de-l-il  pas  imniédialenuînl  â  un  autre?  Étes-vous  débarrassés, 
par  la  mort  de  Louis  XVI,  des  droits  qu'une  famille  entière  croit 
avoir  rei;us  d'une  possession  do  plusieurs  siècles?  La  destruction  d'un 
soui  est  donc  inutile.  Au  contraire,  laissez  .subsister  le  chef  actuel 
qui  ferme  tout  accès  aux  autres  ;  laissez-le  exister  avec  la  haine  qu'il 
inspire  h  tous  les  aristocrates  pour  ses  incertitudes,  ses  concessions  ; 
laissez-le  exister  avec  sa  réputation  de  faiblesse,  avec  l'avilissement 
de  sa  défaite,  et  vous  aurez  moins  à  le  craindre  que  tout  autre. 
Laissez  ce  roi  détrôné  errer  dans  le  vaste  sein  de  votre  répu- 
blique, sans  ce  cortège  de  grandeur  qui  l'entourait;  montrez  com- 
bien un  roi  est  peu  de  chose  réduit  à  lui-même  ;  témoignez  un  pro- 
fond dédain  pour  le  souvenir  de  ce  qu'il  fut.  et  ce  souvenir  ne  sera 
'  plus  à  craindre  ;  vous  aurez  donné  une  grande  leçon  aux  hommes; 
'  vous  aurez  fait  pour  la  République,  sa  sûreté  et  son  instruction, 
'  plus  qu'en  versant  un  sang  qui  ne  vous  appartient  pas.  Quant  au 
fil»  de  Louis  XVI,  ajoute  Fauchet,  s'il  peiil  devenir  un  homme,  nous 
en  ferons  un  citoyen,  eomme  le  jeune  Egalité.  Il  combattra  pour  la 
^publique,  et  nous  n'auvons  pas  peur  qu'un  seul  soldat  de  la  liberté 
le  Keeonde  jamais,  s'il  avait  la  démence  de  vouloir  devenir  un  traître 
^  la  patrie.  Montrons  ainsi  aux  peuples  que  nous  nt  craignons  rien  ; 
«1|çageons-lesà  nous  imiter:  que  tous  ensemble  ils  forment  un  cou- 
8**8  européen,  qu'ils  déposent  leurs  souverains,  qu'ils  envoient  ces 
Wres  chétifs  traîner  leur  vie  obscure  te  long  des  républiques,  et  qu'ils 
l«ir  donnent  même  de  petites  pensions,  car  ces  êtres-là  sont  si 
d^Diiëa  de  facultés,  que  le  besoin  même  ne  leur  apprendrait  pas  h 
I  ^Agner  du  pain  !  Donnez  donc  ce  grand  exemple  de  l'abolition  d'ime 
•  peine  barbare.  Supprimez  ce  moyen  inique  de  l'efTusion  du  sang,  et 
(  sorlout  guérissez  le  peuple  du  besoin  qu'il  a  de  le  répandre.  TAchez 
i  d'apaiser  en  lui  celle  soif  que  des  hommes  pervers  voudraient  exciter 
pour  s'en  servir  à  bouleverser  la  république.  Songez  que  des  hommes 
barbares  vous  demandent   encore  cent   cinquante   mille   télés,    et 
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»  qu'après  leur  avoir  accordé  celle  du  ci-devant  roi,  vous  ne  pourrez 
»  leur  en  refuser  aucune.  Empêchez  des  crimes  qui  agiteraient  pour 
»  longtemps  le  sein  de  la  république,  déshonoreraient  la  liberté,  ralen- 
»  tiraient  ses  progrès,  et  nuiraient  à  l'accélération  du  bonheur  du 
»>  monde.  » 

La  Convention  comptait  749  membres,  15  étaient  absents  par  com- 
mission, 8  pour  maladie,  5  s'abstinrent.  Donc,  721  présents,  majorité 
absolue  361.  Votes  :  28G  pour  la  détention  ou  le  bannissement,  2  pour 
les  fers,  46  pour  la  mort  avec  sursis  jusqu'à  la  paix  ou  à  la  ratilication 
de  la  constitution,  26  pour  la  mort  avec  sursis  d'exécution,  leur  vole 
restant  indépendant  de  cette  clause,  361  pour  la  mort  sans  condition. 

Tronchet  rappela  inutilement  qu'aux  termes  du  code  pénal  les  deui 
tiers  des  voix  étaient  nécessaires  pour  déclarer  la  culpabilité,  Merlin  de 
Douai  le  réfuta  par  une  subtilité  juridique,  assumant  sur  sa  mémoire 
une  double  responsabilité  à  l'égard  du  souverain  qui  avait  été  son  bien- 
faiteur personnel. 


CHAPITRE   IV 

(LES  SECTIONS  :  i,  i,  5,  6.  7,  9,  et  il) 


COMITÉ    DE    SALUT     PUBLIC 

SECTION   DE    LA   GUERRE 
ATTRIBUTION   DES  DÉTAILS  A   CHACUNE   DES  COMMISSIONS 


Élnt  des  détails  relatifs  au  ci-devant  département  de  la  cjnerre^  et  attri- 
bués aux  différentes  commissions  créées  par  le  décret  du  J  2  germinal, 
l'an  2  de  la  République^  portant  suppression  du  conseil  exécutif 
provisoire. 


SAVOIR  : 


PREMIÈRE  COMMISSION 
DES   ADMINISTRATIONS   CIVILES,    POLICE   ET   TRIBUNAUX 

Chargée   de  Vimpression^  publication   et   envoi   des  lois  à   toutes    l*'s 

autorités  civiles  et  militaires. 

Lois 

Collection  des  lois  ;  envoi  di^s  lois  t*l  ivglfMnents  niililairos  ;  procln- 
niatiOQ  des  lois  ;  propositions  d'cil)()nn(Mn«Mit  aux  Journaux  et  autres 
papiers  publics  ;  leur  envoi  aux  armées. 
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QUATRIÈME  GOxVLMISSION 
DU   COMMERCE   ET  DES   APPROVISIONNEIIENS 

Chargée  do  la  foinnation  des  magasins  de  tout  genre ^  subsistance  fe 
arméesy  et  leurs  fournitures  en  effets  d'habillement^  équipement^  cmft- 
ment  et  casernement. 

Subsistances 

Grains,  riz,  légumes  secs  ;  états  de  situation  d'approvisionnemens; 
moutures  de  grains,  manutention  du  pain  ;  fourrages  ;  comptabilité  et 
correspondance. 

Approvisionnemens  des  places  et  des  armées^  et  fournitures  particulièrti 

Viande  fraîche,  viande  salée,  vin,  eau-de-vie,  vinaigre,  sel,  huile  de 
navette,  chandelles,  tabac  à  fumer,  pipes  de  terre  ;  états  de  situation 
d'approvisionnemens  ;  comptabilité  et  correspondance. 

%  ! 

L  tapes,  nourriture  des  troupes  en  marche 

Marchés;  paiemens  de  toute  espèce  ;  réquisitions  ;  constructions; 
réparations  de  fours  et  magasins  ;  contentieux  ;  comptabilité  ;  corres- 
pondance. 

Habillement,  équipement  et  campement 

Entrelien  et  réparations  des  marchandises  et  effets  ;  ordres  de  fou^ 
nitures  et  de  distributions,  tant  aux  armées  que  dans  les  magasins  : 
dons  patriotiques  en  effets  d'habillement  ;  habillement  des  vétérans 
nationaux  ;  comptabilité  de  l'administration  de  Thabillement  et  effets 
militaires  ;  contrôles  ;  entretien  ;  manutention  des  magasins  et  effets  ; 
états  de  situation  ;  contentieux  ;  marchés  ou  soumissions  ;  correspon- 
dance générale  ;  comptabilité  des  masses. 

Cnsernement 

Fourniture  et  entretien  des  lits  militaires  et  ustensiles;  conservateurs 
des  bâtiments  militaires  dans  les  communes  de  Tintérieur  ;  gardiens 
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de»  pavillons  et  casernes  ;  logement  en  argent  aux  officiers  ;  indemnité 
&UX  babitans  pour  le  logement  des  troupes. 

s^,  Chauffage 

^  Chauffage  des  troupes,  en  nature  ou  en  argent  ;  chauffage  et  lumières 

*^  corps-de-garde  ;  guérites,  lits  de  camp,  bancs,  tables  et  ustensiles 
de  corps-de-garde  ;  lanternes  et  réverbères  des  pavillons  et  casernes  ; 
entrelien  et  loyer  des  corps-de-garde  et  des  magasins  au  bois  de  chauf- 
fage ;  comptabilité  et  correspondance. 


t<- 
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CINQUIÈME    COMMISSION 
DES  TRAVAUX  PUBLICS 

Chargée  de  la  défense  des  côtes ^  fortifications  et  travaux  défensifs  de  la 

frontière^  monumens  et  édifices  militaires. 

Défense  des  côtes 
Armement  des  batteries  des  côtes,  et  des  signaux. 

Foriificntions  et  hâtimens  militaires 

Constructions  et  entretien  des  bûtimens  militaires  de  toute  espèce  ; 
entretien  des  puits,  pompes  à  incendie,  horloges,  champs  d'exercice  ; 
contentieux  ;  comptabilité  ;  correspondance. 

SIXIÈME  COMMISSION 
DES     SECOURS     PUBLICS 

Chargée  de  V administration  des  hôpitaux  civils  et  militaires^  secours  à 

domicile^  invalides. 

Hôpitaux 

Hôpitaux  militaires,  personnel  et  matériel  ;  salubrité  et  régime  des 
hùpîtaux  ;  hùpitaiix  ambulans  et  sédentaires  des  armées  et  dans  les 
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divisions  militaires  ;  coniptabililé  ;  registres  et  extraits  mortuaires; 
hôpitaux  civils,  ti*aitement  des  malades  dans  les  corps  et  cantODoe- 
mens  :  construction,  réparations  et  loyers  de  bâtimens  ;  correspondance. 

Secours  à  domicile 

Pensions,  gratifications,  demandes  en  subsistances  relatives  aux 
blessés  de  Tarmée  seulement  ;  expédition  des  brevets,  ofQciers  des  ci- 
devant  états-majors;  appointemens  et  émolumens  arriérés;  noroinatioD 
desadjudans  de  place  ;  certificats  de  service. 

Invalides  el  admission  à  la  maison  nationale 

Vétérans  nationaux  ;  brovols  de  vétérance  ;  invalides  pensionnés  des 
départemens  ;  relevé  des  services  des  vétérans  ;  demande  d'habille- 
ment des  invalides  ;  correspondance. 


SEPTIÈME   COMMISSION 
DES   TRANSPORTS,    POSTES   ET   MESSAGERIES 

Chargf^e   des   remontes,    charrois^    convois    et  relais    militaires   de 

toute    espi^co. 

Remontes 

Chevaux  de  luxe  et  autres  ;  médicamens  et  pansemens  ;  police  des 
dépots  ;  comptabilité;  correspondance. 

Charrois  militaires  réunis 

Transports  militaires  de  toute  espèce  ;  caissons  d'ambulance  et 
autres  ;  forges  de  canipagne  ;  fourgons,  chevaux  et  mulets  de  peloton; 
revues  des  charrois  ;  dé[>nls  de  chevaux  et  charrois  ;  comptabilité  el 
correspondance. 

Postes 

Organisation,  correspondance,  dépenses  et  employés  dos  postes  à  la 
suite  des  armées. 
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^NEUVIEME  COMMISSION  ^ 


DE    l'organisation    ET    DU    MOUVEMENT    DES    ARMÉES    DE    TERRE 

"Chargée  de  V organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  ;  de  la 
levée  des  troupes  et  de  leur  organisation  :  de  Vexercice  et  discipline  des 
gens  de  guerre  ;  des  mouvemens  et  opérations  militaires. 

Inspection  des  troupes 

Formation,  organisation,  inspection,  licenciement,  amalgame,  rédaç- 
^n  des  règlemens  et  instructions,  en  conformité  des  lois  relatives  au 
Service  intérieur  et  à  la  tenue  des  corps;  exercices,  manœuvres,  revues, 
f  'ftals  de  situation,  congés  des  soldats  ;  indemnités  pour  pertes  d'équi- 
]Mif^  ;  recompenses,  gratifications,  demandes  de  décomptes  et  de 
Bolde  ;  parts  de  prises  ;  dégagement  des  matelols  classés  ;  dettes  d'offi- 

r 

.^   riers  et  soldats  ;  translation  d'un  corps  dans  un  autre  ;  demandes  en 

."  réintégration  ;  engagemens  annulés  ;    démission  des  sous-ofïîciers  ; 

■  déserteurs  ennemis  ;  nomination   des  instructeurs  ;  inspecteurs  des 

depuis  des  troupes  h  cheval  ;  dépôts  de  cavalerie  ;  ordres  de  mettre  en 

subsistance  ;  rappels  sur  les  revues  ;  correspondance. 

/fecrutement 

Levée  de  300.000  hommes  d'infanterie,  de  30.000  hommes  de  cava- 
lerie ;  réquisition  générale  ;  comptabilité  des  dépenses  extraordinaires 
des  recnitemens  ;  répartition  primitive  des  bataillons  de  réquisition  ; 
■ppurement  des  comptes  des  sections  de  Paris  pour  toutes  les  levées 
successives. 

Personnel  des  officiers  et  correspondance  générale 

Placement  des  officiers-généraux,  adjudans-généraux  et  commandans 
temporaires;  lettres  de  service  ;  appoinlemens,  réclamations  d'indem- 
nités ;  correspondance  avec  les  généraux  et  autres. 

Mouvement  des  troupes 

Ordres  de  marche  ;  rassemblemens  ;  garnison  des  vaisseaux;  empla- 
cemenl  général  des  troupes  ;  expédition  des  routes  de  toute  espèce  : 
Juillets  pour  les  soldats  en  subsistance  à  leur  passage  à  Paris  ;  cerlilicats 
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de  campagnes  de  guerre,  tanl  <le  lerre  que  de  mér  ;  correspondance 
générale. 

InfmUvrie,  cavalerie  et  colonies 

Expédition  des  emplois  ;  registres  des  ofliciers  ;  discussions  sur  leur 
rang  entre  eux  ;  expédition  des  brevets  ;  embarquement  des  baUilloDS 
employés  dans  les  colonies  ;  corps  de  cipayes  et  troupes  des  colonies; 
correspondance  relative. 

Etats-majors  militaires 

Nomination  des  ofRciers  de  Tétat-major  militaire  de  toute  espèce; 
expédition  des  certificats  de  service  des  officiers  ;  remboursement  des 
charges  et  offices  militaires  ;  vérifications  des  feuilles  de  liquidation; 
correspondance. 

Congés 
Congés,  reliefs,  frais  de  voyages,  passe-ports,  correspondance. 

Ecoles  militaires 

Réclamations  et  correspondance  y  relative  ;  traitemens  et  paiemon> 
dos  différentes  écoles  ;  changemens  et  remplacemens  des  élèves  ;  cor- 
respondance relative  à  ces  objets. 

Gendarmera  nationale  et  commissaires  des  guerres 

Gendarmerie  nationale  ;  commissaires  des  guerres;  leur  avancement, 
remplacement,  traitement,  brevets  ;  lettres  de  service  ;  retraites  ;  sur- 
veillance de  leur  administration. 

Polire  militaire 

Tribunaux  milit^iires  ;  conseils  de  discipline  ;  contrebande  sur  les 
frontières  ;  forçats,  déserteurs,  amnistie,  jugemens  des  commissions 
militaires;  portiers,  consignes,  secrétaires-écrivains,  concierges,  cor- 
respondance. 

(^antnUr    dt*s    troupes 

Registres  de  contrôles  ;  états  de  recrues  et  mutations;  certificats (fe 
mort,  d'engagement  et  d'existence  ;  duplicata  et  échange  des  cart(MH  ^ 
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ches;  registres,  cartouches  et  feuilles  imprimées  à  fournir  aux  corps  ; 
correspondance . 


Fonds 


Dépenses  des  administrations  ;  régies  et  autres  dépenses  extraordi- 
naires sans  département  f\\e  ;  projets  de  fonds  ;  solde  et  dépenses 
extraordinaires  des  troupes  ;  caisse  de  l'administration  intérieure  ; 
(Miiement  des  courriers  ;  appointemens  des  commis  des  bureaux  ;  caisse 
et  envoi  des  secours  aux  prisonniers  de  guerre  ;  retraites  des  anciens 
Commis  ;  ordres  de  paiement  ;   gratifications  de  campagne  ;  reliefs 
dappointemens  ;  états  de  distribution  ;  pensions  aux  déserteurs  enne- 
mis ;  héritiers  des  pensionnaires  militaires  ;    anciennes  dettes    des 
troupes  ;   déserteurs  étrangers  ;   frais  d'impression  de  journaux   ; 
comptabilité  ;  créance  envers  les  Suisses  ;  dépenses  extraordinciires  ; 
enregistrement  et  renvoi  des  détails  aux  autres  bureaux. 

Bureau  central  de  complubilUê 

Décompte  des  troupes  ;  contrôles  des  troupes  tenus  par  les  commis- 
saires des  guerres  ;  règlement  sur  la  solde  des  troupes  ;  détails  relatifs 
aux  recrutemens  et  réquisitions,  ainsi  qu'à  la  levée  des  chevaux. 

Artillerie  et  génie 
Personnel  de  l'artillerie  et  du  génie. 


ONZIÈME    COMMISSION- 
DES   ARMES,    POUDRES   ET   EXPLOITATION   DES   MINES 

Chargée  des  manufactures  d'armes  à  feu  et  armes  blanches^  fonderies^ 
bouches  à  feu  et  machines  de  guerre  quelconques^  poudres,  salpêtres 
et  munitions  de  guerre,  magasins  et  arsenaux. 

Artillerie  et  armement 

Bouches  à  feu,  affûts,  caissons,  forges,  fonderies,  é(juipages  d'art illoric: 
^\aVft  de  situation  des  places  fort(vs  et   des  pares  d'artillerie;  eompin- 
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bilité  ;  distribution  de  rarmenieni  ;  coiilentieux  d'artillerii»;  fahricalina 
des  piques  ;  construction  et  entretien  des  bâtiments  ;  poudres; 
salpêtres,  fabrication  extraordinaire  des  fusils  :  comptabilité  etcorr^- 
pondance. 

Arrêté  par  le  Ck)mité  de  Salut  public  le  24  germinal,  deuxième  année 
de  la  République  une  et  indivisible.  Signé:  Carnot,  B.  Barèbe, 
€.  A.  Prieur,  Collot-d'Herbois,  Billaud-Varennes. 


CHAPITRE  V 


ie  ces  A(iENTS  appartiennent  désormais  à  Thistoire,  par 
Lirs  agissements  et  leurs  rapports  secrets.  Envoyés  du 
UTiF  PRÈS  LES  Armées,  ils  y  exercèrent  une  influence  pré- 
Voici  leurs  noms  par  listes  successives  (1793). 


Première  Liste  (1). 


fin,    Chalps 

Avesnes 
Lille 

Quartier  général.—  Armée 
du  Nord 

sentants  du 

Quartier  général 

Armée  des  Ardennes 

et  Deltcil 

Metz 

Armée  de  la  Moselle 

enkin 

Strasbourg 

Armée  du  Rhin 

3t  Prière 

Digne 

Armée  des  Basses-Alpes 

sentants  du 

Ville-Affranchie 

Armée  des  Alpes 

(2),     Saint- 

Nice 

Armée  d'Italie 

Lambert 

îurveillance 

Toulouse 

Armée  des  Pyrénées-Orien- 

ciété popu- 

tales 

senlants  du 

Armée  dltalie 

rpadc 

Rayonne 

Quartier  général 

léral  de  di- 

Cherbourf; 

1  militaire 

Tours 

entants 

Bastia 

Ile  de  Corse 

t    Meanlle  , 

Ancenis 

Année  de  l'Ouest 

lants 

dossiers  do  la  Correspondance  générale,   aux    pièces   sans  date  de 
1  lit  au  (T.iyon  :  M  vnnd.'iiii.iiro,  an  II. 

luincms  1  tît  S  un  Ijs.iil  ellarès  :  Rrulô  oî  Vorfiradr. 
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18.  Courtois  (coinniandant 

temporaire) 

19.  Aux  Représentants 

20.  Mazuel    (chef   d'esca- 

dron) 

22.  Bourgeois 

23.  Gouverneur 

24.  Martin  (Etienne),  com- 

missaire de  police 

23.  Guenin,  (président  mu- 
nicipal) 

26.  Ysabeau  et  Tallien,  Re- 

présentants • 

27.  Vincent,   officier  d'in- 

fanterie 

28.  Société  populaire 

29.  Hérault,    Représentant 

30.  Société  des  Amis  de  la 

Liberté 

31.  Caumont 

32.  Société  populaire 

33.  Hardy  et  Robert 

34.  Cheval  et  Leclère 

33.  Baigne,  juge  du  tribu- 
nal 

36.  Société    populaire    de 

Caen 

37.  Chaudoix,  agent  du  Co- 

mité de  Salut  public 


Cherbourg 

Pyrénées 

Pyrénées 

Ville-Affranchie 

Caen 

à  Mâcon  309 


Landrecies 

Maubeugc 

Armée  du  Nord 

Versailles 

Brienne 

Arles 

Rue  des  Cordeliers 

Cambrai 

Bordeaux 

• 

Lasborda 
Ecouis 

En    Espagne,    Armée  des 

Pyrénées-Orientales 
Leclerc,  proc  de  la  c^min* 

lluningue 

Marseille 

Nogcnl-Ie-Rotrou 

Maison  de  l'Égalité,  rue  de 
la  Liberté 

Orientales 
Orientales 
à  la  Commission 


Deuxième  Liste 


Pyrénées-Orientales 


Nord 


Rhin 


Italie 


Hard 
Robert 

Varin 
Cellier 
CJiales 
Bcrton 

Berger 
Renkin 

Brûlé 
Vergade 
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Moselle 


Alpes 


Pyrénée-Occidcntales 


Départ,  de  Loir-et-Cher 

Ville-AlTranchie 

Argenton 

/Angers,  Tours, 
\       Saumur 


Noyon  et  Alcnçon 


Armée  du  Nord 


Cauibray 


Rjuen 


Armée  du  Nord 


Mozellc 


Nord 


Pyrénées-Occidentale: 
Dunkerque 


Nord  et  Ardennes 


Vendée 


Italie 


Moselle 


Monrgouin 
Delteil 

Chevrillon 
Prière 

Leclèrè 
Cheval 

Caumont 

Baigne 

Dufour 

Parrcin 
Laporte 

Leimque 
Bonin 

Ronsin 

Lespomarède 

Danyaud 
Mangin 

Carnot 

Houel 
Guitard 

Brune 

Morri^ 

Aniart 

Isnardy 

Benon- Barre 
Brûlé 

Auvray-Saint-Prt'ux 

Nouel 

Lambert 

(irou 

Moiirprouiii 

Valiiiont 

(inilUIlKMlt 

i    (iciiio    I 
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Nord 

Nord  et  Ardennes 

Pyrénées  Orient.  et.<)ccident. 

Blois     : 
Màcon 

E*"  Jiux  Piques 

Ariiieviilc 

Arnieville 

pour  rhabiliiMiient  près  rarniéc 
des  Alpes 

Seine-Inférieure 

Départements  environnant  Lyon 

Melun 

Saint-Quentin 

Nord 

Département  de  l'Eure 

Département  du  Gers 

Chargé  du  transport  des  troupes 
de  l'armée  des  Ardennes  dans 
celle  du  Nord 

Clermont  (i) 


Crosne 
Dufresne 
Deschasseaux 
Viget 

Rolland 

Borel 
Comc}Tas 

Vauquoy 

Chaudois 

Blondel 

Fuzet 

Epcllet 

Bouillet 

Bourgeois 

Hébert 
Hemery 

Cheval 

Caillés 

Giot 

Roussel 
Roussillon 

Leleu 
Rouart 

Menessier 

Constantin 


Mouret. 


Dalenrourt 


Colto  deuxirnir  liste,  qui  ne  porte  p.i^  d'<Mi-tt'l«*,  eontieut,  au  bas  de  >;i  deii 
])age.  cette  mention,  écrite  à  rebours  :  «  G*  jour,  2"  décade,  !•'  mois,  an  2"" 
»  République.  •> 

Et  plus  bas  cette  observation  : 

•-  Ordres  à  porter  sur  le  registre  des  délibérations  du  Conseil.  •» 

Au  crayon,  la  date  :  IfJ  vendémiaire,  an  II. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES   DES  CHAPITRES. 


44§ 


Tmisii^nv*  Lislc  (  | 


ARMEES 


Nord 


Le  Rhin 


La  Moselle 


Itniio 


Alpes 


Pyrénées  ficcidenlales 


Pyrénées  OrientaleH 


NOMS    DES    AGENTS 

Celliex 
Varin 
Châles 
Berton 

Berger 
Renkin 

Delteil 
Mour^uuin 

Bruslcî 
Vergailo 

Chevrillan 
Prière 

Cheval   i 
Lerli're      , 

Hardy 
Rohert 


Département  de  Cher-el-Loir,  Caumout. 

L'objet  de  la  mission  de  ceux  envoyés  aux  Armées  est  de  travailler 
toutes  les  Instructions  nécessaires  au  bien  du  service,  aux  différentes 
administrations  employées  aupK*s  des  Armées  et  à  la  défense  des 
places. 

Celle  du  citoye»  Caumonl  est  relative  {sic  . 


1.  on  lil  en  li^te  :  Sprré/ariaf.  vv  t\m  j)roiiv«»  «pie  la  fpiiillo  de  sorvirr  «'lait 
^livrée  pHr  le  Conseil  Exécutif  el  y  «enregistrée.  Et  aiMlcssons  :  \otns  des 
Ctk9w«fnfMMiîreM  entoyétt  ftar  le  f'nnseU   Ertrulif  auprès  îles  armées  ef  dan»  les  (lé/»fir- 

2.  ^IlifViil  est  à  Pari**. 


j     ReprérenUniis. 


.'V 


450 


LES   IIEPKÉSENTANTS  OU    PEUPLE. 


COMMISSAIRES   DU   CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE 


Noimnés  par  le  ministre 


2"  division 


3'  division 


Par  le  Conseil 


Par  le  Ministre 


Par  le  Comité  de  Salut 
public 

4'  division 
'J'  division 


Quatrième    Liste 

Auprès  des  armées 

Aux  environs  de  Paris  en  exécution  de 

l'arrêté  du  Comité  de  Salut   public, 

du  ta  juillet  dernier 

Auprès  de  l'année  du  Nord 
Pour  les  subsistances  militaires 

Pour  la  fabrication  des  Piques 
Pour  Texécution  de  la  loi  du  3  août  con- 
cernant les  cloches  (1). 

Pour  Tarmement 

Pour  les  quatre  manufactures  d'armes 
Pour  la  recherche  des  arquebuses  (2) 
Pour  la  distribution  des  fusils 

Pour  la  fabrication  des  armes  blanches 
Pour  la  fabrication  extraordinaire  pour 
le  département 

Pour  l'échange  des  prisonniers  1 3, 


Pour  le  recrutement  des  années 


iî 

11 

1 
li 

30 
30 

K 

(i 
4 


») 


13 


23 


)■' 


I» 


li 


(i     I 


II 


13 


Total 


135     ;  1» 


Voici  la  seule  INSTRUCTIOiN  particulière  qui  ait  été  conservée  pour 
le  citoyen  Auvrai-Saint-Preux,  atjent  du  Conseil  exécutif  provisoire 
chargé  de  la  direclion  d'un  mouvement  de  dix  mille  hommes  d'infafr 
terie,  qui  doivenl  être  extraits  de  rArmêe  des  Ptjrf*néeS'Occidentah 
pour  être  portés  sur  Niort,  aux  ordres  du  général  en  chef  de  YArmtf 
de  l^ Ouest,  conformément  à  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  en 
date  du  l"*"^  décembre  1703. 

Le  citoyen  Auvrai-Saint-Preiix  fera  loiite  diligence  ])Our  se  rendr 
«'iui»rès  du  (citoyen  Dumas,   général  en  chef  de  TArmée  des  Pyrénées 

1.  Les  diMix    d.ilcs   rilt-es  ri-dfs^us  du  l'i  juillet  el  du  3  août  prouvent  que  cet' 
liste  apparlicnt  h  la  fin  de  l'année  171)3  cMMume  dési^^nation  de  service. 

2.  Détail  uni(]uc  et  inslniclif  pour  l'arnjcnient  des  troupes. 

3.  On  lit  en  mar^e  :  ««  Us  sont  de  retour.  >• 
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ntales;  il  lui  fera  connaître  l'objet  de  sa  mission  et  lui  exhibera 
uvoirs  pour  tirer  de  cette  année,  de  concert  avec  lui,  dix  mille 
es  d'infanterie,  avec  armes  et  bagages,  efl'ets  de  campement  et 
de  campagne,  et  les  diriger  sur  Niort. 

reposera  au  citoyen  Dumas  les  deux  points  où  devront  se  rassem- 
réalablement  les  dix  mille  hommes,  savoir  :  cinq  mille  à  Bayonne 
{ mille  à  Pau. 

bandonnera  au  citoyen  Dumas  le  soin  de  désigner  lui-même  les 
ions  qui  doivent  faire  partie  de  cette  expédition,  et  les  officiers 
aux  à  qui  il  croira  confier  le  commandement  de  ces  troupes  sous 
dres. 

s  ne  pourront  être  prises  que  dans  les  anciens  bataillons,  ci-devant 
ne  ou  de  garde  nationale  ;  ainsi  aucune  troupe  de  la  réquisition 
tée  par  la  loi  du  23  août  dernier  (vieux  style)  ne  pourra  être  com- 
dans  le  nombre  de  celles  à  envoyer. 

jàni  que  le  général  Dumas  en  trouvera  la  facilité,  il  composera 
i  de  ces  troupes  d'infanterie  légère. 

»  dix  mille  hommes  étant  rassemblés  par  les  soins  du  général, 
r  cinq  mille  hommes  à  Bayonne  et  cinq  mille  à  Pau,  et  les  géné- 
étant  désignés,  le  citoyen  Auvrai-Saint-Preux  fixera  incontinent, 
3rd  avec  le  général  en  chef,  les  époques  de  départ,  après  s'être 
Tté,  toutefois,  avec  les  différents  agents  des  administrations  de 
stances  militaires  et  de  convois  et  transports  militaires,  à  l'effet 
urer  les  subsistances  et  les  transports. 

>arlira,  autant  que  les  moyens  de  subsistances  et  transporLs  le 
etlront,  deux  mille  cincj  cents  hommes  par  jour  de  chacun  des 
s  désignés. 

»  colonnes  ([ui  se  meltront  en  marche  de  Bayonne  prendront  leur 
:ion  sur  Mort   N"  1  . 

i  colonnes  (pii  partiront  de  Pau  observeront  la  ligne  suivante  sur 
.  ^.V  ±) 

gent  aura  soin  d'éviter  la  jonction  des  colonnes  à  Libournc  pour 
s  donner  lieu  à  un  encombrement. 

int  de  faire  mouvoir  les  colonnes,  le  citoyen  Auvrai  Saint-Preux 
rmera  avec  soin  et  scrupuleusement  de  l'état  de  ces  routes  dans 
maison,  car  il  doit  porter  toute  son  attention  à  éviter  les  obstacles 
[ipposeraient  aux  Iraiisports  (l(»s  subsistances,  objets  de  cainj)*'- 
et  pièces  de  campagne.  Ces  routes  ne  sont  désignées  ([ue  parce 
i»s  sont  les  plus  directes  ;  mais  si  des  inconvénients  graves  (jui  ne 
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peuvent  se  découvrir  que  par  des  connaissances  locales,  s'opposaient  à 
leur  adoption,  il  en  existe  deux  autres  qui  pourraient  être  préférées, 
Tune  en  partant  de  Bayonne  jusqu'à  Bordeaux. 

Ou  la  colonne  prendrait  la  route  déjà  tracée  par  Libourne.  (Voir  au 
n«  i.) 

La  seconde  route  en  partant  de  Pau  sur  Angouléme.  (N°  4.) 

Ou  la  colonne  reprendra  la  route  déjà  tracée  par  Mansle.  (Au  n*  1 1 

Knfin,  pour  donner  toute  la  latitude  possible  à  rexécution  de  ce  mou- 
vement, et  attendu  que  Téloignement  ne  permettrait  pas  de  consulUf 
le  Conseil  sur  un  changement  de  direction  ;  si  le  général  en  chef  IrouTe 
plus  de  facilité  à  choisir  pour  point  de  départ  Bayonne  et  Tarbes  au 
lieu  de  Bayonne  et  Pau,  cette  mesure  sera  préférée. 

Ces  troupes,  en  parlant  de  Tarbes  pourraient  suivre  le  dernier  itiné- 
raire. (iN**  4.) 

Le  Conseil  Exécutif  provisoire  ne  peut  qu'abandonner  au  citoyei 
Auvrai  Saint-Preux  le  soin  de  prendre  des  informations  exactes  sur  les 
deux  meilleures  de  ces  quatre  directions  à  observer.  Il  consultera  aussi 
à  cet  égard  les  agents  des  subsistances  et  transports  militaires.  S'il  y  a 
des  troupes  en  deçà  de  Bayonne,  Pau  ou  Tarbes,  dont  le  général 
veuille  disposer  pour  les  comprendre  dans  cette  expédition,  il  leur  don- 
nera ordre  d'attendre  la  colonne  à  son  passage  ou  de  le  rejoindre  au 
lieu  marqué  sur  la  route  qui  sera  le  plus  à  proximité  d'elles. 

Les  adjoints  accordés  au  citoyen  Auvrai  Saint-Preux  pour  l'aider  dans 
l'opération  qui  lui  était  confiée  se  mettront  chacun  en  marche  en  avant 
de  la  colonne,  sur  les  instructions  qu'ils  recevront  du  citoyen  Aunai 
Saint-Preux,  pour  préparer  à  la  troupe  autant  de  logements  qu'il  sera 
possible,  attendu  que  le  moins  d'hommes  qu'il  se  pourra  couchera 
sous  la  tente  ;  il  requerra  les  autorités  constituées  et  les  habitants  pour 
les  secours  dont  la  troupe  aurait  besoin  sauf  le  recours  de  ces  dernieri 
pour  les  indemnités  qui  seront  réglées  par  les  corps  administratifs  ;  en 
conséquence,  le  citoyen  Auvrai  Saint-Preux  remettra  à  ces  adjoints 
les  pouvoirs  nécessaires  qui  sont  joints  à  cet  effet  à  la  présente  ins- 
truction. 

Le  commandant  de  la  colonne  veillera  à  faire  alterner  la  troupe  pour 
la  loger  chez  les  habitants. 

L'adjoint  allant  en  avant  de  la  colonne  préviendra  à  Tavanoe  les 
corps  administratifs  et  les  préposés  aux  subsistances  militaires  des 
lieux  de  passage,  (le  l'arrivée  de  cette  colonne;  il  donnera  semidablc 
avis  au  général  cuunuandant  en  chef  l'armée  de  l'Ouest  isn    lui  l'aisaol 
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isscr  rélal  efîcclif  cl  la  dénomination  des  bataillons  qui  la  com- 
3sent. 

11  préviendra  aussi  les  difîérentes  administrations  de  l'époque  de 
arrivée  de  la  deuxième  colonne  qui  suivra  la  première.  Le  citoyen 
livrai  de  Saint- Preux  lui  donnera  en  conséquence  connaissance  de 
époque  du  départ  de  celte  deuxième  colonne. 

Il  recommandera  à  lonicier  général  commandant  la  colonne  d'accé- 
rerla  marche  des  hommes  sans  cependant  occasionner  des  fatigues 
tlraordinaires  ;  cet  olïicier  aura  soin  de  ne  faire  loger  la  troupe  que 
ins  les  endroits  qui  offriront  le  plus  de  ressources.  L'agent  fera  veiller 
ce  qu'il  ne  reste  en  arrière  aucun  traîneur. 

//  informera  journellement  avec  soin  le  Ministre  de  la  Guerre  de 
>us  les  résultats  de  cette  opération,  en  lui  faisant  passer  l'état  exact 
ela  force  effective  et  la  dénomination  des  bataillons  qui  se  seront  mis 
D  marche,  et  retournera  enfin  à  Paris  inmiédiatemenl  après  que  sa 
iiuion  sera  remplie. 

L'agent  recevra  incessamment  après  sou  arrivée  une  notice  des  dif- 
irentes  places  où  les  subsistances  pourront  être  préparées  sur  les 
outes  par  un  agent  que  l'administration  des  subsistances  lui  envoyé 

cet  effet.  L'administration  des  transports  militaires  lui  enverra  égale- 
iient  un  prépose. 

L'adjoint  et  ses  agents  seront  payés  sur  les  fonds  disponibles  que  le 
itoyen  Mouret  a  entre  les  mains  et  ({ui  étaient  affectés  dans  le  prin- 
ipe  au  mouvement  des  troupes  des  armées  du  lihin  et  de  la  Moselle, 
jr  celle  du  Nord,  conformément  à  Tarlicle  X  de  l'instruction  du  24 
lillet  1793.  Les  frais  occasionnés  pour  les  subsistances  et  convois  et 
snsports  militaires,  seront  payés  par  les  administrations  des  subsis- 
Qces  militaires  et  transports  et  convois  militaires  dont  ces  deux 
inches  de  service  dépendent. 

Fait  à  Paris. 


CHAPITRE   VI 


NOTES    CONFIDENTIEI.LES    SUH   LE    PERSONNEL 


Le  Comité  de  Salit  Piblh: 
Arrête  : 

Que  le  Ministre  dp  la  guerre  lui  donnera  V^tnt  «omin^/i/ des  officiers 
composant  les  étals-majors  de  toutes  les  armées  delà  République, avec 
des  notes  contenant  le  lieu  de  leur  naissance,  leur  âge,  la  nature  de 
leur  service  et  enfin  tous  les  renseignements  <jui  pourront  servira 
éclairer  le  Comité  sur  le  mérite  de  ces  oiïiciers  et  la  confiance  quil^^ 
de  la  prudence  de  leur  accorder. 

Ces  notes  seront  rédigées  par  colonnes,  d'une  manière  uniforme,  el 
comme  quelques-uns  des  renseignements  demandés  pourraient  être 
longs  à  obtenir,  le  ministre  de  la  guerre  fournira  dans  la  première 
décade  du  mois  de  pluviôse  ce  qu'il  en  aura  pu  recueillir  jusqu'à  celle 
époque,  et  ensuite  de  décade  en  décade  et  par  forme  de  supplément^ 
ceux  qui  lui  seront  envoyés  d'après  les  ordres  qu'il  aura  donnés  à  cet 
effel. 

30  nivnse,  "l*"  année  de  la  République  une  et  indivisible. 

Carnot,  Billaud-Varennes,  Collot-d'Hebboin 
Saint-Jtst,  C.-A.  Prie(  r,  Couthon. 


On  lit  dans  la  marge  de  la  pièce  : 

<<  Expédié  une  copie,   remise  au  bureau  d'exécution  matérielle;  ^"^ 
expédition  remise  au  ministre  de  la  guerre.  » 

La  copie  conforme,  signée  par  Carnot,  donne  une  variante  dans*  i« 
signature.  On  lit  : 

<i  Sifjnê  au  registre:    Carnot,    C.-A.  Prieur,    Saint-Jtst,  Bitï^^ 
Varennks,    HoBESPiEnnF,    Couot-d'IIerbois,    B.  Barère,    CoitU^^ 
B.  LiMnrr.  » 
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II 

RAPPORT     DECADAIRE 
SES  d'après  LESQUELLES  LE   MINISTRE  DE  LA  GUERRE  DOIT  LE  RÉDIGER  (1) 


1794 

Les  Représentants  du  peuple  composant  le  Comilé  de  Salut  publie 

Au  Ministre  de  la  Guerre. 

Citoven, 

Les  comptes  décadaires  de  la  guerre  consistent  moins  dans  le  dénom- 
brement des  lettres  et  paquets  qui  sortent  de  chacun  des  bureaux  que 
^Sans  Y  aperçu  vrai  de  la  situation  actuelle  du  Département  de  la  Guerre. 

L'état  où  se  trouve  chaque  armée. 

Si  elle  est  suffisamment  munie 

Ce  qui  a  été  fait  en  général  pour  y  pourvoir. 

La  communication  des  abus  qui  ont  été  découverts  ou  réprimés. 

L'état  oïl  se  trouve  la  nouvelle  formation  de  cavalerie,  la  quantité 
d'armes  qu'ont  donnée  les  ateliers  pendant  la  décade. 

L'aperçu  de  l'état  des  caisses  de  la  guerre,  les  découvertes  qu'ont 
produites  la  surveillance  et  la  correspondance  des  commissaires  géné- 
raux et  ordonnateurs. 

Les  différentes  phases  de  l'esprit  public  dans  les  armées,  les  bonnes 
ou  mauvaises  mœurs  qui  s'y  introduisent,  l'occupation  qui  a  été  don- 
née aux  troupes  qui  n'étaient  pas  sur  le  théâtre  de  la  guerre  et  qui 
pourraient  être  utilement  employées. 

Telles  àont  à  peu  prt^s  les  hases  sur  lesquellps  doit  porter  le  compte  de 
la  guerre. 

Voilà  des  vérités  dont  le  Comité   est  persuadé  que  tu  es  pénétré. 

Cependant  il  demandera  pour  l'avenir  ces  instructions  aussi  détaillées, 

,  parce  qu'il  ne  peut  avoir  trop  d'éclaircissements  pour  assurer  dès  le 

i.  Registre,  t.  90.  p.  91.  archives  de  la  rpiatrièmc  subdivision. 
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commencement  la  marche  active  du  gouvernement  révolutionnaire: 
c'est  la  même  raison  qui  l'engage  à  te  remettre  sous  les  yeux  les  prin- 
cipes sur  lesquels  il  désirerait  que  les  difTérents  ministres  pussent  éta- 
blir les  comptes  qu'ils  doivent  lui  rendre. 

Les  comptes  décadaires  ne  doivent  être  ni  trop  longs,  ni  trop  courts, 
mais  encore  doit-on  s'attacher  à  leur  donner  une  consistance  uniforme. 
C'est  moins  la  décade  qui  doit  les  fournir  que  les  événements  et  les 
observations  qui  ont  été  faites  pendant  la  décade. 

En  un  mot,  les  comptes  décadaires  des  minisires  doivent  être  rendus 
de  telle  manière  que  le  Comité  de  Salut  public^  qui  est  placé  au  »onmiel 
de  la  République  pour  juger  de  Taction  du  (iouvernement,  puisteatoir 
le  temps  de  les  parcourir  tous  ;  apercevoir  si  les  différentes  parties 
marchent  ensemble,  distinguer  celles  qui  sont  faibles,  ou  mal  senies. 
CL^lles  qui  sont  trop  arriérées  ou  qui  marchent  trop  en  avant. 

Tel  est  l'esprit  de  la  loi  du  1-1  frimaire  et  celui  auquel  le  Comité  (If 
Salut  public  t'exhorte  à  te  conformer. 

Salut  et  fraternité. 

Les  membres  composant  le  Comité  de  Salut  public, 
•  Signé  :  CoLLOT-irilERBOis  et  C.-A.  Prieur. 

Pour  copie  conforme, 
L'adjoint  de  la  i™  division. 

Signé  :  Boichotte. 
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Les  commissaires  du  Pouvoir  exécutif  continuèrent  les  invesligat»^*^^ 
secrètes,  par  ordre.  Beaucoup  de  ces  documents  ont  disparu  ;auî^' 
croyons-nous  devoir  donner  les  seuls  que  nous  ayons  pu  retrouver»^* 
Archives  du  Dépôt. 

Courtois  et  B.  D.  C.  Taissier  écrivirent  au  ministre  de  la  guerre  U 
dépêche  confidentielle  que  voici,  le  5  juin,  relative  h  l'Armée  du  Nord 

Vous  demandez  des  Notes  sur  les  généraux  qui  commandent  cell 

armée  ;  mes  renseignements  sur  cet  objet  ne  sont  pas  très  étendu; 

ae  je  parle  à  des  gens  qui  savent  qu'en  bonne  politique. 
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eal  des  moments  OÙ  il  faut  employer  tous  les  instrumeols  qui  nous 
tombent  sous  la  main,  sauf  à  les  briser  <]uand  on  s'en  est  servi,  je  vous 
dirai  franchement  mon  avis  sur  le  moral  de  quelques  individus  qui 
composent  Tétat^major  de  Tarmée.  Voici  ce  que  j'ai  pu  recueillir  : 

Lamarche  :  brave  homme,  incapable  d'embrasser  une  grande  sphère 
de  choses.  A  la  dernière  affaire,  par  analogie  à  son  ancien  métier  de 
soldat,  qu'il  a  exercé  longtemps,  il  se  portait  dans  tous  les  cabarets 
pour  en  chasser  les  volontaires  et  les  forcer  à  retourner  au  combat, 
tandis  que  ses  aides  de  camp  dirigeaient  d'eux-mêmes  les  attaques  aux 
différents  postes.  Ce  bon  homme,  la  veille  de  Tattaque  du  23,  s'imagi- 
•^Hit  encore  qu'on  pouvait  défendre  le  camp  de  Famars,  ouvert  de  tous 
^ï^tés,  contre  cent  mille  hommes.  Qu'il  ne  sorte  point  de  la  ligne  et  il 
excellent;  il  s'est  jugé  ainsi  lui-même. 


Kilmaine  :    général    de    lavant-garde,   brave,    actif,    entreprenant, 
difficile  à  remplacer  en  cas  de  malheur,  jaloux  d'avoir  un  comman- 
dement en  chef,  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  prudent  de  lui  confier,  vu 
Sa   qualité  d'étranger.  Il  est  Irlandais.   Le  républicanisme  ne  se  Vwe 
pas  aisément  dans  ces  tètes-là. 

Jhler:  bon  général  de  division,  raisonnant  très  bien  son  métier.  Sa 
probité  garantit  son  civisme  ;  a'mé  du  soldat. 

Champmorin  :  général  d'un  grand  talent,  dit-on,  mais  peu  attaché  au 
nouveau  régime,  pour  lequel  il  a  une  aversion  marquée. 

Nous  nous  bornerons  h  vous  rappeler  que  nous  vous  avons  dénoncé 
cet  homme,  qui  se  permettait  de  renvoyer  les  recrues  sans  motif 
valable. 

Omoran  :  royaliste  outré,  plus  que  suspect. 

Kermoran  :  absolument  nul  du  cAté  des  talents  militaires.  Ses 
liaisons  intimes  avec  Dumouriez,  dont  il  partageait  les  principes,  sont 
connues  de  toute  l'armée. 

Rosières:  commandant  à  Douai,  homme  inepte,  incapable  de  suivre 
les  opérations  militaires  de  cette  place  importante  en  cas  de  siège, 
accusé  d'avoir  professé  liautement  les  opinions  de  Dumouriez.  On  nous 
a  même  parlé  de  sa  correspondauce  trouvée  dans  les  papiers  de 
Dumouriez  enlevés  dans  la  Belgique,  qui  constatent  ce  que  nous  avan- 
çons. On  peut  y  avoir  recours. 
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Duval  :  bon  militaire,  républicain  par  tempérament  et  par  principes 
attendant  avec  empressement  Toccasion  de  se  signaler.  11  devait  èln 
chargé  de  Texécution  du  plan  d'attaque  qu'a  fait  avorter  Champmorin 
point  de  doute  qu'il  n'eût  fait  son  possible  pour  le  faire  réussir. 

Lamarlière  :  bon  général  de  division.  C'est  au  secret  profond  qu'il  a 
mis  dans  sa  dernière  expédition,  qu'on  doit  le  succès  qui  a  produit  une 
diversion  si  utile  par  suite  de  l'affaire  du  23. 

Le  seul  reproche  fondé  qu'on  puisse  lui  faire,  c'est  d'être  un  peu 
présomptueux. 

Je  n'ai  pu  vous  donner  des  détails  plus  positifs  que  ceux  qui  sont 
contenus  dans  la  lettre  que  nous  avons  tous  signée.  Le  citoyen  Taissier, 
depuis  son  arrivée,  n'a  cessé  de  s'occuper  de  sa  mission,  en  recueiUanl 
le  plus  de  faits  qu'il  lui  a  été  possible  sur  la  malheureuse  journée  j 
du  23.  Soyez  assuré  du  zèle  et  de  l'activité  que  nous  mettrons  à 
seconder  vos  vues,  et  s'il  échappait  quelque  chose  à  notre  surveillance, 
ce  serait  moins  notre  faute  que  celle  des  préposés  que  nous  commet- 
trions pour  nous  informer  de  ce  que  nous  ne  pourrions  voir  par  nous- 
mêmes. 

Je  ne  puis  qu'applaudir  aux  sages  mesures  que  vous  avez  prises  en 
envoyant  auprès  de  nous  le  citoyen  Taissier,  dont  les  talents  nous 
seront  de  la  plus  grande  utilité.  Sa  présence  a  peut-être  un  peu  déplu 
à  mon  collègue,  par  la  crainte  (|u'il  avait  que  ce  citoyen  ne  fût  un 
surveillant  incommode  placé  près  de  nous  ;  je  crois  avoir  détruit,  paf 
des  raisons  solides,  dans  son  esprit,  cette  prévention  qui  ne  peutélre 
fondée  d'après  la  connaissance  que  parce  que  le  bien  public  seul  a 
dirigé  cette  mesure  prudente. 


CHAPITRE  VU 

RÉPARTITION    DES   ARMÉES    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE,    ARRÊTÉE 

PAR   LE   CONSEIL   EXÉCUTIF   PROVISOIRE 
LE    1"    MARS,    L'AN    2    DE    LA    RÉPUBLIQUE    (1) 

i*"  Armée  du  ÀVord,  aux  ordres  du  général  Dumouriez. 

Sous  cette  dénomination  on  confondra  l'armée  de  la  Belgique  et  celle 
du  Nord  qui  existe  aujourd'hui  :  M iranda  commandera  sous  Dumouriez. 

Cette  armée  aura  la  frontière,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Givet 
exclusivement,  et  tout  le  pays  occupé  par  nos  armées  dans  la  Belgique 
jusqu'à  la  Meuse.  Les  première  et  sixième  divisions  militaires. 

JVoms  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans  la  proportion 

suivante  à  augmenter  cette  armée. 

Nord  fournira  5,390  hommes  ;  Aisne,  r5,086  ;  Pas-de-Calais,  6,891  ; 
Oise,  4,433;  Seine-et-Oise,  i,7i2;  Paris,  7,650;  Orne,  4,802;  Euro,  5,576; 
Eure-et-Loir,  3,869.  Total,  50,039. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Bruxelles. 

2"  Armée  des  Ardennes,  aux  ordres  du  général  Valence, 

Telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  ;  la  frontière  depuis  Mézièros  jusqu'à 
Longwy  exclusivement,  et  tout  le  pays  occupé  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse.  La  seconde  division  militaire. 

yoms  des  départements  qui  doivent  contnbuer  dans  la  proportion 

suivante  ù  augmenter  cette  armée. 

Ardennes  fournira  3,96()  hommes:    Marne,    3,rj.'J2:    Meuse,  3,306; 
1.  Moniteur  du  23  mars  1703. 
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Loiret,  2,7fii  ;  Mayenne-et-Loire,  0,402;  Vienne,  3,806;  Sarlhe,  5,495; 
Mayenne,  3,086.  Total,  32,757. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Sedan. 

3®  Armée  de  la  Moselle,  aux  ordres  du  général  Beurnonville. 

Indépendante  du  général  Custine  :  toute  la  frontière,  depuis  Lonp»y 
jii.squ*à  Bilche  inclusivement.  Les  troisième  et  quatrième  divisioos 
militaires  ;  les  départements  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe, 

Aojus  des  départements  qui  doivent  contnbuer  dans  la  proporim 

suivante  à  augmenter  cette  armée. 

Moselle  fournira  i,003  hommes;  Yonne,  3,29i  ;  Meurthe,  2,957; 
Vosges,  i,:iiO;  Aube,  2,020;  Saône-et-Loire,  5,966;  Seine-el- 
Marne,  3,7>W  ;  Loir-et-Cher,  2,A00  ;  Indre-et-Loire,  3,il8;  Haule- 
Vienne,  3,539.  Total,  33,i01, 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Metz. 

4"  Armée  du  lihin,  commandée  par  le  général  Custine. 

Sous  cette  dénomination  on  confondra  Tarmée  du  Rhin  et  l'armée 
des  Vosges  qui  existent  aujourd'hui  ;  Deprez-Crassier  commandera 
sous  Custine  ;  tout  le  cours  du  Ilhin,  depuis  Mayence  jusqu'à  Bàle.  Les 
cinquième  et  sixième  divisions  militaires  jusqu'à  Besançon. 

iXoms  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans  la  proportion 

suivante  à  augmenter  cette  armée. 

Jura  fournira  1,700  hommes;  Bas-Rhin,  5, 25i;  Haut-Rhin,  3,311' 
Haute-Saone,  1,199;  Doubs,  950;  Ain,  3,il3  ;  la  Corrèze,  3,477;  Côle- 
d'Or,  i,li0  ;  Allier,  2,975  ;  Haute-Marne,  i,282  ;  Rhône-et-Loire,  6,051; 
Cher,  2,009  ;  Nièvre,  2,954  ;  Indre,  3,495.  Total,  45,885. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Strasbourg. 

5"  Armée  des  Alpes,  aux  ordres  du  général  Kellermann. 

La  sixième  division   militaire,   depuis  Besançon,  la  frontière  de! 
Alpes  j«»«^  "  ~    ^inin,  non  compris  le  département  du  Mont-Blanc,  l 
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sseptième  division  militaire,  non-ronipris  le  (iéparlenienl  des  Basses- 
-Alpes. 

JVoms  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans  la  proportion 

suivante  à  augmenter  cette  armée. 

Monl-Blanc  fournira  ....  hommes;  Isère,  4,305;  Hautes-Alpes,  I,OiO; 
Drôme,  1,949;  Lozère,  2,084;  Ardèche,  3,500;  CanUU,  i,664  ; 
Creuse,  3,546  ;  Haute-Loire,  3,172  ;  Puy-de-Dùme,  8,534.  Total,  30,508. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Grenoble. 

1>"  Aimiée  d'Italie^  aux  ordres  du  général  Biron. 

Le  département  des  Basses-Alpes,  la  frontière  du  Var,  le  départe- 
ment des  Alpes  maritimes,  les  crtles  de  la  Méditerranée  jusqu'à  Tem- 
bouchure  du  Rln5ne. 

La  huitième  division  militaire,  la  Corse,  et  la  vingt-troisième  division 
militaire. 

yonis  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans  la  proportion 

suivante  à  augmenter  cette  armée. 

Aveyron  fournira  5,232  hommes;  Var,  ....  ;  Bouches-du-Rhône, 302 
Basses-Alpes,  1,873;  Hérault,  3,407;  r.ard,  3,850;  Tarn,  3,299 
Aude,  1,450;  Lot,  4,225;  Lot-et-Garonne,  3,68i  ;  Gers,  i,il8 
Corse,  ...  :  Alpes  maritimes,  ....  Total,  31,813. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Anlibes. 

1"  Armée  des  P  g  rénées,  aux  ordres  du  général  Servan. 

Les  côtes  de  la  Méditerranée,  depuis  l'embouchure  du  Rhône  jus- 
qu'aux Pyrénées,  la  frontière  d'Espagne,  les  cotes  de  l'Océan,  depuis 
Andaye  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Gironde.  Les  neuvième,  dixième, 
onzième  et  vingtième  divisions  militaires. 

IVoms  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans  la  proportion 

suivante  à  augmenter  cette  armée, 

Pyrénées-Orientales,  1,188  hommes;  Ariège,  2,598;  Hautes-Pyré- 
nées,    2,433  ;     llaute-(îaronne,     2,003  ;     Basses-Pyrénées,     2,09i  ; 
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Landes,   :2,9^2i;   (iironde,   ^2,83i;  Charente,  4,489:  Dordogne,  6,345. 
Total,  30,5«ti. 

Les  lieux  de  rassemblement  sont  Perpignan  et  Bayonne. 

H''  Armée  des  Côtes,  commandée  par  le  général  Ijibourdonna\je. 

Les  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  depuis  Tembouchure  de  la 
Gironde  jusqu'à  celle  de  la  Somme.  Les  douzième,  treizième,  quator- 
zième et  quinzième  divisions  militaires. 

Noms  des  départements  qui  doivent  contribuer  dans  la  proportion 

suivante  à  augmenter  cette  aimée. 

Charente-Inférieure,  3,15();  Vendée,  4,197;  Loire-Inférieure,  3,093; 
Morbihan,  !2,614  ;  Finistère,  3,003:  Coles-du-Nord,  4,69(5;  lUe-el- 
Vilaine,  5,032;  Manche,  3,671  ;  Deux-Sèvres,  4,195  ;  Calvados,  2,115; 
Seine-Inférieure,  557  ;  Somme,  4,315.  Total,  41,5!â4. 

Les  lieux  de  rassemblement  sont  La  Rochelle,  Vannes,  Quiniper. 
Saint-Malo,  Valognes,  le  Havre. 

9''  L'armée  de  réserve^  aux  ordres  du  général  Berruyer. 

Les  départements  de  l'intérieur  de  la  république  :  les  dix-septième. 
dix-huitième,  dix-neuvième,  vingl-el-unième  et  vingt-deuxième  à\s\' 
sions  militaires. 

lia  été  écrit  des  circulaires  aux  chefs  de  division,  commandanUs  de 
place,  directeurs  de  Tartillerie  etdu  génie,  commissaires  des  guerres,  elc- 
pour  les  informer  de  cette  division.  Ils  recevront  les  ordres  des  gêné' 
raux  d'armée  auxquels  ils  se  trouveront  attachés,  et  obéiront  ù  louiez 
les  réquisitions  qu'ils  en  recevront. 

Les  villes  de  Lyon  et  d'Auxonne  seront  seules  exceptées  de  celle  | 
disposition  générale.  Comme  elles  sont  le  point  commun  pour  pourvoir 
aux  approvisionnements  d'artillerie  des  trois  armées  des  Alpes,  Ae 
l'Italie  et  des  Pyrénées,  il  est  essentiel  que  le  ministre  se  réserve  seul 
la  faculté  d'y  donner  des  ordres:  sans  cette  précaution,  les  généraux 
de  ces  trois  armées  ser^fient  fréquemment  exposés  à  se  contrarier  et  à 
s'enlever  réciproquement  ce  qui  leur  serait  destiné. 

Toutes  les  armées  seront  indépendanl(»s  les  unes  des  autres  ;  chaqae 
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fçénéral  commandera  en  chef  ;  seulement  le  pouvoir  exécutif  lui 
xemeltra  les  instructions  que  les  circonstances  pourront  exiger,  suivant 
la  nature  et  les  événements  de  la  guerre. 

Dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  armées  se  réuniraient  pour  Texécu- 
tion  d'un  plan  de  campagne  adopté,  le  plus  ancien  général  les 
commandera.  Cette  mesure  est  indispensable  pour  mettre  de  l'unité 
dans  les  opérations  ;  mais  elle  ne  sera  suivie  qu'en  pleine  campagne, 
le  conseil  exécutif  ayant  reconnu  l'inconvénient  de  subordonner  un 
général  qui  a  une  frontière  à  défendre  à  un  autre  général  chargé  du 
même  soin.  Souvent  Tamhition  de  Tun  lui  fait  sacrifier  Tautre,  et 
Tintérét  de  la  république  pourrait  en  souffrir.  Il  convient  d'ailleurs  que 
chaque  général,  étant  personnellement  responsable,  soit  maître  de  ses 
dispositions  particulières. 


ÉTAT    DE    LA   MARINE   DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Vuisaeaux  au  port  de  Brest, 

Les  t'tats  de  Uuurffngne,  aujourd'hui  la  Côte  d'Or,  118  canons,  neuf, 
en  armement.  Le  Réjmhlicain,  iiO,  en  état,  armé.  Le  Terrible^  HO, 
besoin  de  réparation.  Jj;  Majestueux,  110,  en  état  de  mettre  en  mer. 
L Invincible,  110,  besoin  d'un  léger  radoub.  I^Juste^  80,  en  armement. 
Le  Ijinguedoc,  80,  armé.  L* Auguste,  80,  besoin  de  réparation .  Le  Saint- 
Esprit,  80,  besoin  d'un  léger  radoub.  L'Indomptable,  80,  neuf,  en 
armement.  La  Hêvolution,  80,  en  armement.  UHercule^  74,  besoin  de 
radoub.  Ij*  Superbe,  74,  en  bon  état.  L'Achille,  74,  en  bon  état.  L** 
'Patriote,  74,  armé.  IJAmt^rique,  74,  neuf.  L'Hnle,  74,  armé.  Le  Brave, 
74,  en  état.  Le  Northumberland,  74,  besoin  de  lé«j;ères  réparations.  Im 
Victoire,  74,  besoin  d'un  fort  radoub.  L' Illustre,  74,  besoin  d'un  léger 
radoub.  Le  Jean- Bar t,  74,  neuf.  Le  Fougueux,  74,  neuf.  Le  Jupiter,  74, 
armé.  Le  Suffren,  74,  neuf.  U Argonaute^  74,  besoin  d'un  radoub. 
Le  Borée,  74,  en  armement.  Ij;  Magnanime^  74,  besoin  d'un  radoub. 
Le  Thémistocle,  74,  armé.  Le  Neptune,  74,  besoin  d'un  léger  radoub. 
Le  Pluton,  74,  besoin  d'un  radoub.  Ac  Zélé,  74,  en  état.  Ij*.  Téméraire^ 
74,  en  étui,  fj*  Phocinn,  74,  aux  lles-du-Vent.  Le  Vengeur,  74,  armé. 
Le  Trajan,  74,  armé.  Le  Brulus^  74,  besoin  d'un  radoub.  L'Audacieux^ 
74,  neuf.  Le  Léopard,  74,  armé.  L'Entreprenant,  74,  armé.  Le  Dugag- 
Trouin^  74,  armé.  Le  Tourvillr,  74,  armé.   Lr  Sans-Pareil,  7i,  neuf. 
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fj*  Tifivp,  74,  neuf.  La  Btrtmjne,  liO,  besoin  de  réparation.  Le  Citoyen, 
74,  hors  d'état.  Jm  Convention,  74,  besoin  de  réparation. 


Frf}gal**s  bonnes,  en  armement  ou  années,  portant  40  canons 

de  I S  liv,  de  balles, 

.  A«  Nijmphe,  la  Proserpine,  la  CibHe,  Vi'rnnie,  la  ThHis^  la  Médusf, 
la  Driade,  VAréthusCy  la  Concorde, 


Idem  y  portant  3  2  canons  de  12  liv,  de  balles. 

La  Gloire^  la  Fine,  la  Capncieuse,  la  Bellone,  la  Résolue,  la  Cléopâlrf^ 
la  Hichemont,  la  Félicité,  la  Galathée,  V Athée,  la  Calipso,  la  Réunion, 
la  Preneuse,  la  Danaé,  la  Prudente,  la  Fidélité,  la  Fortunée. 

L'h\vpérimentée,  50  canons,  en  armement.  La  Gentille,  34  cauous. 
non  armée.  L'Fngageante,  32  canons,  armée.  VAtalante,  3i  canons, 
dans  rinde.  LWmazone,  34  canons,  en  réparation.  Im  SurveilM''- 
armée. 


9 

Ftat  des  vaisseaux  dans  le  port  de  Toulon. 

Ij"  Commerce  de  Marseille,  HH,  en  étiit.  Le  Sans-Culotte,  118,  neuf  et 
armé.  Le  Triomphant,  80,  en  armement.  Le  Ça  ira,  80,  en  bon  état. 
/>?  Tonnant,  80,  armé.  Le  Guerrier,  7i,  vieux,  mais  pouvant  servir. 
Lp  Conquérant,  74,  besoin  de  réparations.  Le  Destin,  74,  en  arnieinenl. 
Le  Héros,  74,  en  armement.  Le  Censeur,  74,  en  état.  LAlcide,  7 i,  be- 
soin d'un  léger  radoub.  La  Liberté,  74,  en  armefuent.  Le  Suffisant, 'i^^ 
besoin  de  réparations.  L'Heureux,  74.  en  armement.  Le  Puissant/i^y 
besoin  de  réparations.  Le  Centaure,  74,  armé.  Le  Mercure,  74,  eu  état- 
Le  Commerce  de  Bordeaux,  74,  armé,  i.e  Tricolore,  74,  armé.  ^-^ 
Duquesne,  74,  en  armement.  Le  Scipion,  7  4,  armé.  Le  Pompée,  'i  ^^ 
armement. 


Fréqffle.s   de   40   cumuls   de    /S. 

La  Minerve,  armétî.  La  Junon,  armée.  La  Melpomène,  en  état.    /Jl»"' 
pé rieuse,  armée.  La  Perle,  armée.  La  S fj bille,  année. 
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Idem,  portant  32  canons  dt*  12  lie,  de  balles. 

Sérieuse,  en  état.  La  Lutine,  armée  en  galiolte  à  bombes.  L'Iris, 
V Alerte,  en  état.  L Aurore,  en  état.  La  Friponne,  besoin  de 
itions.  Iji  Modeste,  armée.  La  Courageuse,  armée.  La  Topaze,  en 
lient.  La  Sensible,  armée  en  galiotle  à  bombes.  L'[phi<jt'nie,  idem. 
mdeuse,  vieille.  La  Montréal,  idem.  La  Sultane,  idem. 


Ktat  des  vaisseaux  dans  le  port  de  Roche  fort. 

Séduisant,  7i  canons,  en  armement.  Le  Généreux,  7i,  armé. 
téiueux,  7i,  neuf.  L  Apollon,  74,  armé.  L*  Or  ion,  7i,  armé. 
inmapes,  74,  neuf.  L'Aquilon,  74,  neuf.  Le  Mont-Blanc,  74,  neuf. 
'rolution,  74,  neuf.  Le  Lion,  74,  neuf.  Le  Sphinx,  74  ;  en  bon  étal. 
irseillais,  74,  bors  d'état. 


Frégates  de  32  canons  de  12  liv.  de  balles. 

ndromat/ue,  en  état.  La  Fée^  en  état.  La  Gracieuse,  en  étal.  La 
lieuse,  en  élal.  La  Bâilleuse,  besoin  de  réparation.  Ll/ermione, 
LAglaé,  neuve.  LKnibuscade,  armée.  VLiconstante^  armée. 
ène,  armée,  hi  JM/r>,  vieille.  La  Pomone,  de  40  canons  de  ÏH.  . 
'vetles  et  autres  petits  bâtiments  au  nombre  de  cpiarante-et-un,  en 
'tat  et  pres(pie  tous  armés  ou  en  armement. 

Bécapitulalion. 

ns  compter  les  llùtes  et  gabarres,  les  forces  navales  de  la 
blique  sont  de  19:2  bâtiments. 

ice  moment,  cincj  grands  vaisseaux  sont  préls  à  sortir  du  cbanlier, 
«ordres  sont  donnés  dans  les  différents  ports  de  France,  pour  la 
>lriiction  de  soixanle-dix  navires,  tant  vaisseaux  de  ligtn»,  frégates, 
bâtiments  légers. 

Nonrelb's  drs  porls  de  la  république. 

^  s\\  prises  suivantes  soiil  enirées  Ir  \)  dans  le  porl  (b'  Marst'ilh»  : 
ire  anglais  Work,  paili  (rAlexaridiie  pour  Londrt^s,  pris   |)ar  h; 

Représentants.  ^ 
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c*()rsaire  h'  Vaitit/urnr  ;  le  brigaiitiii  h  fieorfjcs,  chargé  <Io  sol  pour 
Loiïtlres,  pris  par  le  corsaire  In  CnrmmjnoUe  :  le  MauiUus,  cliarfjé 
d'huile  et  «le  niarhre  pour  Ilanihourg,  pris  par  le  même  corsaire;  \^ 
hrigantiii  /'•  Voiffvjrur,  chargé  jioiir  Londres,  pris  par  le  coi'saire  If 
Vfiiuffitt^ur;  le  hrigantiu  IWlertr,  chargé  pour  Londres,  pris  par  ]e67«// 
(i*  Mnrsi'ilh'  ;  le  hrigantin  /ç  Diliffcnf,  pris  par  le  corsaire  V Africain. 

On  aurait  |)eul-ètre  peine  à  croire  cpie  plus  d'une  petite  ville  de  la 
république  a  fourni  seule  plus  de  recrues  k  nos  armées  cjue  la  cour 
tl'Kspagne  n'en  a  pu  trouver  pour  les  siennes  dans  tous  ses  royaumes; 
cependant  voici  l'état  des  recrues  cpia  obtenues  la  cour  de  Madrid  dnns 
diflérentes  villes,  au  moyen  d'une  pntclamaiiun. 

A  Burgos,  19;  à  Valladolid,  ±[  ;  a  Solsona,  ^i;  ù  Lugo,  0:  à  Za- 
mora,  ii6  ;  à  Ségovie,  ±1  ;  à  Valence,  liH  ;  à  (îrenade,  iii  ;  à  Jaen,  i8; 
à  Arevalo,  r>7;  à  Medina-del-Cami)o.  oî):  à  Agreda,  8  ;  à  Almanza, H: 
ù  Santa-Fé,  l(i.  Tolal,<»i7. 


CHAPITRE  TIII 

LOI 
IKUTIVi:   A    LA    NDMLNATION    DE    M.    DrMOlRIKZ    Al'    ('.HADE    DE    CnMriA.NHANï 

EN    CHEF    I»E   l'armée    1)1'    NORI»  (1). 

(Donnée  à  Paris  le  18  août  1792  Tan  i'-  de  la  Liberté.  ) 

L'Assemblée  Nationale  décrète  (jne  le  tihnohjnarje  cU*  sa  sfitisfuriion 
u  c'boix  que  le  Conseil  Exécutif  provisoire  a  fait  de  la  personne  de 
.  DiiiTiouriez  pour  commandant  en  cbef  de  Tarmée  du  Nord  sera 
msifj:né  dans  son  procès-verbal  dont  extrait  sera  remis  au  Conseil 
>ur  le  transmettre  sans  délai  à  ce  général. 

An  nom  de  la  Aatitni,  le  Conseil  Exécutif  provisoire  mande  et  ordonne 
tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux  que  les  présentes  ils  fassent 
•nsi^ner  dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  allicher  dans  leurs 
parlements  et  ressorts  respectifs  et  exécuter  comme  loi. 
En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  ces  présentes  auxcpieiles  nous 
oiis  fait  apposer  le  sceau  de  TÉtat. 

A  Paris  le  18"  jour  du  Uïois  d'août  1794  Tan  V  de  la  Liberté. 

Sifjnr  :  \i.)L\\h.  Contrpsifjtir  :  nA.M;)N. 

Kl  scellés  du  sceau  de  l'Etat. 


rX'STLNE  I)  APllÈS  LES  MEMOIRES  Dl'  MAIIÉCIL\L  SolLT    2 

Lt»  maréchal  Soult  a  laissé  sur  Custine  une  suite  (ra|)précia!ions   qui 
►parliennenl  à  l'histoire.  Les  voici  j)ar  ordre  d'oi)érations  militaires. 
Le    'JO    mars    1793    Custine   abandonna  la  rive  droite  du    ithin  cl 
»éra  sa  retraite  vers  Landau.  Soull  coniniandail  alors  ipi;'  <*')nq>a^ui  » 

1.  h<>:«>ier  <!f*s  état>  <I«'  servirez,.  —  l'rrsoitnr/. 

2,  M .iiioirrs,  I.  I.  cli.  1.  p.  'J'»  rt  siiivanhv. 
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(le  volontaires  qui  voyait  le  feu  pour  la  première  fois  et  «  vit  tomber 
par  la  mitraille  la  moitié  de  son  monde.  »  On  rétablit  par  une  manœuvre 
habile  les  communications  avec  la  place  qui  servait  de  base  aux  mou- 
vements d'offensive  et  de  défensive  ;  les  lignes  de  Weisserabourj 
furent  aussi  garnies,  niais  Landau  restait  découvert, 

«  Custine  pouvait  disposer  d'au  moins  trente-six  mille  hommes  de 
l'armée  du  Rhin  en  se  faisant  rejoindre  par  les  renforts  qu'il  était  libre 
de  tirer  de  la  Haute-Alsace  ;  il  pouvait  aussi  appeler  à  lui  l'armée  de  la 
Moselle  ([ui  venait  d'être  remise  sous  son  commandement.  Cette  armée 
était  forte  de  vingt-cinq  mille  hommes....  Ces  forces  réuni  es  eussent  fait 
une  masse  de  plus  de  soixante  mille  hommes  qui,  bien  dirigée,  eùl 
facilement  pu  reprendre  le  Palatinat  et  dégager  Mayence  où  Custine 
avait  laissé  22  mille  hommes.  Mais  ce  général  ne  prit  aucune  disposi- 
tion.... L'ensemble  des  troupes  (du  camp  de  Weissembourg!  formait 
trente  mille  hommes  ;  mais  le  général  Custine  laissa  sans  aucune 
nécessité  d'autres  troupes  dans  le  Ilaut-Rhin  jusque  vers  Porentrui:  et 
pendant  six  semaines  que  les  ennemis  nous  laissèrent  tranquilles,  il 
n'eut  d'autres  soins  que  de  parcourir  le  pays,  de  passer  quelques  revn» 
et  de  chercher  à  se  populariser  parmi  les  strldats,  souvent  même  ma 
dépens  drs  officiers  sur  lesquels  il  faisait  retomber  ses  fautes  d'impré- 
voyance ou  celles  de  l'administration.  Le  meilleur  accord  régnait  entre 
Custine  et  les  nouveaux  représentants  du  peuple  qui  étaient  arrivés  à 
l'armée.  Cette  bonne  intelligence  et  le  bon  esprit  qui  ne  cessait  d'animer 
les  troupes,  lui  rendirent  quelque  confiance  et  le  firent  inalheun'us^'nt^^f^ 
désigner  pour  le  commandement  de  l'armée  du  Nord.  » 


CAMP    VOLANT    SIR    LA    SAfUlE    ET    LE    RHIN. 

u  J'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention,  mon  cher  (iénéral,  lesdifTérenlo^ 
lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  et  les  copies  «p') 
étaient  jointes.  Je  me  suis  fait  une  loi  de  ne  rien  prescrire  de  moi- 
même  aux  (jénèraux  sur  des  opérations  (|ue  les  événeinents  seuls  doi^''^^^ 
détrrniiner  et  qui  peuvent  changer  d'un  jour  à  l'autre  ;  cependant.  K 
ne  puis  m'empécher  de  fain»  des  observations  relativement  à  la  mainerc 
dont   on  sVst  décidé  sur  la  défensive  à  établir  au  moven  de  volro 
armée. 

»  M.  le  maréchal  Liickner  ne  devait  plus  entrer  pour  rien  dansl<*s  yV»\Q> 
formés  à  cet  égard;    il  ne  veut  et  ne  peut  demander  aucun  orAveT^^'^' 


CHAPITRE    ÎX 


COMMISSION  m:  cknkhalissimi:    i 


Extrait  di'  Hkgistrk  dks  DiaiMÉRATioNs  i>u  Conskil  Kxkcitif  Phovisoihe. 

Du  iU  octobre  17Î12,  l'an  V'^  de  la  Ré|mbli(|ue. 

Le  Conseil  Exécutif  Provisoire,  délibérant  sur  la  difliculté  c[ui  s'est 
élevée  relativement  aux  rapports  de  subordination  à  établir  entre  les 
OfTiciers-liénéraux  qui  se  trouvent  employés  dans  l'expédition  de  la 
Belgique,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre  : 
Arrête  que  le  général  Dumouriez  aura  lé  titre  de  Lirulrnanl-Général 
dea  armres  de  la  J{t''puhliifm\  Commandant  m  chef  Ccxpi'dilion  de  la 
Bt'hjujup;  qu'en  cette  qualité,  tous  les  Lieutenanls-tiénéraihx,  quel 
que  soit  leur  titre  à  d'autres  égards,  (pii  se  trouveront  employés  dans 
feette  expédition,  seront  sous  les  ordres  du  général  Dumouriez  et  qu'il 
sera  écrit  en  conformité  de  celte  résolution,  tant  au  général  Dumouriez 
qu'aux  autres  Lieutenants-Ciénéraux. 

Pour  ampliation  conforme  au  Hei;istie, 

Groivelm:. 

« 

I.   Dossier  des  états  de  service. —  f*('rsoitneI. 
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iiiand,  îilin  d'au^inentor  d'antanl  votre  armée.  J'aUends  vos  propositions 
pour  les  otiiciers  de  voire  légion,  ayant  quelques  sujets  ii  vous  donner, 
.l'ai  proposé  pour  ceux  qui  sont  en  campagne  une  portion  d'appoiu- 
liMuents  en  numéraire  et  des  fournitures  en  nature.  Le  rapport  <iii 
Comité  est  imprimé  et  h  l'ordre  du  jour.  J'espère  (pi'il  sera  décn*li^ 
aujourd'hui,  vous  pouvez  l'aimoncer  à  votre  armée  ;  Tespérance  d'un 
soulagement  prochain  leur  fera  prendre  patience  pour  cpielques  jours 
tMicore  d'embarras  et  de  perte   1^.  » 

1.  Dt'prrlu*  i\n  iiiiiiistiv  «lo  la  pierre  du  8  juin  92  au  «relierai  Kelloniianii  «lonljl 
aceeple  1rs  pngols. 


CHAPITRE    ÎX 


_•.  # 


COMMISSION    DK    (iKNKIlALISSIMi:     J 


Extrait  i>r  liKr.isTRK  hes  DEunKHATioNs  nr  Conseil  KxÉr.niF  Phovisoihk. 


Du  49  octobre  17112,  l'an  V''  cU»  la  Ré|ml)Ii(|iu». 

Le  0>nseil  Exécutif  Provisoire,  (iélihérant  sur  la  diflicnlté  qui  s'est 
élevée  relativement  aux  rapports  de  subordination  à  établir  entre  les 
Ofïiciers-liénéraux  qui  se  trouvent  employés  dans  l'expédition  de  la 
Belfçique,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre  : 
Arrête  que  le  général  Dumouriez  aura  It*  titre  de  Lirntrnant-fjrnrral 
d^x  années  d**  la  ItêpuhUqiu^  Commandant  on  rhff  l\'xprditi(m  do  la 
ii€*l^iijue ;  qu'en  celte  qualité,  tous  les  Lieuteiumts-liénéraux,  quel 
que  soit  leur  titre  à  d'autres  égards,  (|ui  se  trouveront  employés  dans 
•?elte  expédition,  seront  sous  les  ordres  du  général  Dumouriez  et  (pi'il 
sera  écrit  en  conformité  de  cette  résolution,  tant  au  général  Dumouriez 
qti*atix  autres  Lieutenants-(iénéraux. 

Pour  ampliation  conforme  au  Ite.içistie, 

(iHorvKLLi:. 

I.    l>ossier  des  états  de  scrvicp. —  l*crsnnnel. 


CHAPITRE    X 


»  f 


DKCHKT   (iKNKUAL    ET   PIliaiMlNAIUE    POUR    TOUTES    LES   TUOl'PKS 

KIIANÇAISES 

Ahth:i.k  l*' .  —  La  Conveiilion  nalionale  assure  îï  tout  militaire  qui. 
conforniômont  aux  lois  établies  sur  les  peusions  de  retraites,  aura  des 
droits  acquis  à  la  bieufaisance  de  la  nalion,  la  jouissance,  h  la  fin  delà 
f<uerre,  des  avantages  que  ces  lois  lui  accordent  à  raison  de  son  îincien- 
neté  de  service  et  du  grade  dans  lequel  il  se  trouvera  placf*. 

H.  —  Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  officier  ou  s(ddal, 
(jui,  |)arles  changements  qui  pourraient  s'opérer  à  la  paix,  se  trouvera 
réformé,  obtiendra,  t\  titre  de  pcMision  de  retraite,  s'il  a  dix  ans  de 
service,  les  campagnes  comptant  pour  deux  ans,  le  quart  de  ses 
aj)pointemenls  de  paix,  un  trentième  du  restant  de  ses  appointements 
en  sus  par  chaque  année  de  service. 

Quant  aux  militaires  qui  n'auront  pas  dix  ans  de  service  à  la  fin  delà 
guerre,  et  qui  auront  cependant  servi  la  patrie  sans  interruption,  il 
l(»ur  sera  payé,  à  la  réforme,  et  sans  distinction  de  grade,  à  titre  dt* 
gratification,  00  livres  pour  une  campagne,  150  livres  pour  deux  cam- 
fiagnes,  300  livres  pour  trois  canqKignes,  50()  livres  pour  quatre 
canq)agiies. 

Cet  article  est  applicable  aux  volontaires  qui  ont  servi  la  canipagni^ 
dernière,  (»l  qui  sont  retournés  ou  retourneront  à  leurs  drapeaux  pour 
le  i"'  avril  prochain. 

III.  —  Les  anciens  militaires  retirés  du  service,  et  qui  sont  rentrés  on 
rentreront,  d'ici  au  \^'^  avril  prochain,  sous  les  drapeaux  de  la  patrie, 
concourront  aux  avantages  énoncés  dans  les"  articles  précédents,  en 
c(uiq)taut  leurs  anci<Mis  services  avec  les  nouveaux,  sur  le  pied  du 
grade  (prils  tiuronl  lors  de  leur  retraite  à  la  paix,  ou  de  leur  réforme. 

IV.  Tout  militaire  ainsi  réformé  jouira,  tant  qu'il  vivra,  et  quelle 
que  soit  ensuite  la  place  (|u'il  occupera  dans  FKtal,   du   traitement  lixt^ 
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par  le  présent  décret,  quels  que  soient  les  émolninenls  qui  seraient 
attachés  à  ses  nouvelles  fonctions,  et  sans  aucune  déduction. 

V.  —  La  Convention  décrète,  'comme  principe,  (pi'il  y  aura  iOO  mil- 
li<nis  de  biens  des  émigrés  alïectés  au  remboursement  du  principal  «pie 
les  militaires  voudront  remettre  à  la  nation;  elle  renvoie  à  ses  Comités 
pour  lui  présenter  le  mode  d'exécution. 

VI.  —  La  pension  due  ù  un  militaire  mort  sur  le  champ  de  bataille 
ou  dans  Tarmée,  des  suites  d'une  blessure  qu'il  y  aurait  reçue,  sera 
réversible,  moitié  à  su  femme,  et  l'autre  à  ses  enfants,  par  égale  portion, 
[>ourvu  qu'ils  donnent  dans  l'année,  en  paiement  d'un  bien  national, 
la  quittance  de  la  pension  qui  lui  aurait  appartenu,  suivant- son  grade 
et  ses  services,  sur  le  pied  fixé  pour  le  traitement  des  invalides,  s'il  eût 
survécu  à  ses  blessures. 

VIL  —  A  l'avenir,  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  lieutenant- 
colonel  dans  l'infanterie  s'appelleront  chefs  de  bataillon,  et  dans  la 
cavalerie  chefs  d'escadrons.  Les  colonels  s'appelleront  chefs  de  brigade; 
les  maréchaux  de  camp,  généraux  de  brigade;  les  lieutenants-généraux, 
généraux  de  division;  les  généraux  d'armée,  généraux  en  chef.  En 
conséquence,  toutes  les  dénominations  de  lieutenant-colonel,  colonel, 
maréchal  de  camp,  lieutenant-général  et  maréchal  de  Krance  sont 
supprimées. 

(Rapport  de  Dubois-Crancé  et  Décret  (\\i  10  février  03.) 


CHAPITRE    X 

DKCHKT   (iKXÉUAL    ET   PUKLIMINAIKE    POUR    TOUTES    LES  TIKUPFS 

FRANÇAISES 

Article  l''^  —  La  Convention  nationale  assure  à  tout  militaire  qui. 
conformément  aux  lois  éUihlies  sur  les  pensions  de  retraites,  aura  dos 
droits  acquis  à  la  bienfaisance  de  la  nation,  la  jouissance,  à  la  fin  do  la 
guerre,  des  avantages  que  ces  lois  lui  accordent  à  raison  de  son  ancien- 
neté de  service  et  du  grade  dans  lequel  il  se  trouvera  plac^. 

II.  —  Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  officier  ou  soldai. 
(jui,  parles  changements  (|ui  pourraient  s'opérer  à  la  paix,  se  trouvera 
réformé,  obtiendra,  h  titre  de  pension  de  retraite,  s'il  a  dix  ans  de 
service,  les  campagnes  comptant  pour  deux  ans,  le  quart  de  seî^ 
appointements  de  paix,  un  trentième  du  restant  de  ses  appointeiuenls 
en  .sus  par  chaque  année  de  service. 

Quant  aux  militaires  qui  n'auront  pas  dix  ans  de  .service  à  la  fin  delà 
guerre,  et  qui  auront  cependant  .servi  la  patrie  sans  interruption,  il 
leur  sera  payé,  à  la  réforme,  et  sans  distinction  de  grade,  à  titre  de 
gratification,  fJO  livres  pour  une  campagne,  150  livres  pour  deux  cain- 
|»agnes,  300  livres  pour  trois  canq>agnes,  TiCM)  livres  pour  quatre 
campagnes. 

Cet  article  est  applicable  aux  volontaires  qui  ont  .servi  la  canipî'r"*' 
dernière,  et  qui  sont  retournés  ou  retourneront  à  leurs  drapeaux  |H»"^ 
le  i*"'  avril  prochain. 

m.  —  Les  anciens  militaires  retirés  du  .service,  et  qui  .sont  rentrée  *>^* 
rentreront,  d'ici  au  1"  avril  prochain,  sous  les  drapeaux  de  la  pî^l^*^'* 
concourront    aux  avantages  énoncés  dans  les*  articles  précédente'  ^'^ 
coiiq)tanl  leurs  anciens  services  avec  les  nouveaux,    sur  le  pi^^^ 
grade  qu'ils  auront  lors  de  leur  retraite  à  la  paix,  ou  de  leur  réfov^^^^ 

IV.  —  Tout   militaire  ainsi  réformé  jouira,  tant  qu'il  vivra,  et   <V^*^ 
soit  ensuite  la  place  qu'il  occupera  dans  l'Ktat,  du  traitemo  r%.\  *^ 
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V  le  présent  décret,  quels  que  soient  les  émolunienls  qui  seraient 
«leiiés  à  ses  nouvelles  fonctions,  et  sans  aucune  déduction. 

\.  —  La  Convention  décrète,  'comme  principe,  (ju'il  y  aura  l(K)  mil- 
»iis  de  biens  des  émigrés  affectés  au  remboursement  du  principal  tjue 
^  militaires  voudront  remettre  à  la  nation;  elle  renvoie  à  ses  Comités 
in*  lui  présenter  le  mode  d'exécution. 

Vf.  —  La  pension  due  ù  un  militaire  mort  sur  le  champ  de  bataille 
ilans  Tarmée,  des  suites  d'une  blessure  qu'il  y  aurait  reçue,  sera 
versible,  moitié  à  sa  femme,  et  l'autre  à  ses  enfants,  par  égale  portion, 
'urvu  qu'ils  donnent  dans  l'année,  en  paiement  d'un  bien  national, 
quittance  de  la  pension  <pii  lui  aurait  appartenu,  suivant- son  grade 
ses  services,  sur  le  pied  fixé  pour  le  traitement  des  invalides,  s'il  eût 
rvécu  à  ses  blessures. 

VIL  —  A  l'avenir,  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  lieutenant- 
Lionel  dans  l'infanterie  s'appelleront  chefs  de  bataillon,  et  dans  ht 
ivalerie  chefs  d'escadrons.  Les  colonels  s'appelleront  chefs  de  brigade; 
s  maréchaux  de  camp,  généraux  de  brigade;  les  lieutenants-généraux, 
énêraux  de  division;  les  généraux  d'armée,  généraux  eu  chef.  En 
onséquence,  toutes  les  dénominations  de  lieutenant-colonel,  coh)nel, 
naréchal  de  camp,  lieutenant-général  et  maréchal  de  France  sont 
supprimées. 

(Rapport  de  Dubois-Crancé  et  Décret  dji  19  février  93.) 


CHAPITRE  XI 

HÉVISION    DES    POUVOIRS   PAR    LES    AUTORITÉS    LOCALES 


Lyon,  le  !5  août  !792,  l'an  IV  de  la  Liberté. 

Monsieur  le  prêsidenl,  honorés  de  la  confiance  de  TAssemblée  natio- 
nale, ses  Coniniissaires,  envoyés  aux  différentes  armées  et  aux 
départements  frontières,  mettent  au  rang  de  leurs  devoirs  de  lui  rendre 
<;onipte  de  tout  ce  qui  peut  être  soumis  à  leurs  observations.  Quand  bien 
même  quelques  détails  paraîtrait  minutieux,  dans  les  moments  de 
trouble,  rien  de  ce  qui  peut  intéresser  la  chose  publique  et  la  cause  de 
la  liberté,  ne  paraîtra  indifférent  aux  législateurs  de  la  France. 

Arrivés  cette  nuit  à  Lyon,  nous  sommes  sortis  ce  matin,  et  nous  nous 
sommes  rendus  à  la  municipalité  ;  nous  avons  eu  un  entretien  avec 
M.  le  Maire,  en  présence  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre;  laiTiuni- 
cipalité  de  cette  ville  paraît  être  dans  les  meilleurs  principes;  elle  a 
pris,  pour  maintenir  la  tranquillité  publique,  des  mesures  vigoureu>es 
qui  annoncent  un  (caractère  de  fermeté  bien  précieux  dans  des  homiu^'i' 
publics.  11  ne  leur  a  pas  sulTi  desavoir  la  patrie  en  danger,  ils  ont  nii> 
en  usage  tous  les  moyens  de  la  sauver;  nous  aurons  à  vous  en  entrelco"' 
dans  une  autre  lettre. 

Le  Conseil  de  la  Commune  étant  assemblé,  on  nous  a  priés  d'y  passer. 
La  séance  était  publique,  et  une  foule  de  citoyens  remplissaient  la  sall^- 
On  y  a  fait  lecture  de  nos  pouvoirs,  et  les  cris  de  :  Vivent  la  /i6^W''' 
rrt/nlilr,  la  nation  et  IWssemblce  nationale^  nous  ont  suivis  jusqu*^ 
notre  logement.  Nous  devons  vous  parler  maintenant  de  la  disposition 
<les  esprits  dans  tous  les  départements  où  nous  avons  passé  depuis 
Paris  jusqu'à  Lyon. 

Partout  nous  avons  trouvé  les  citoyens  applaudissant  aux  mesure^ 
provisoires  prises  par  l'Assemblée  nationale  ;  partout  nous  avons 
\u  (le  loin  larbn*    couronné  par  le  bonnet  de  la  liberté.  Cet  arbre 
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M  planté  dans  chaque  ville,  dans  chaque  village,  dans  chaqucv 
iiioau  ;  il  devient  le  point  de  repère  où  se  réunissent  les  regards 
î^  patriotes. 

Les  Commissaires  de  l'Armée  du  Midi. 


DOCL'MENTS 

Les  seuls  connus  relatifs  à  V  installa  lion  des  nrprrsenlanls  et  à  Yrxpi'- 
V?  de  leurs  fonctions. 


1793. 


virait  d'un  procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du  ^0  juin  1793, 
y  Tan  II'*  de  la  République  Française. 


La  Convention  nationale,  ouï  le  raj)j)orl  de  son  Comité  de  Salut 
•uhlic. 

DÉCHÈTE  : 

Que  les  citoyens  Isabean,  Chodron-Housseau  et  Haudot,  Ueprésen- 
anLs  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées  Occidentales,  soni  rappelés 
■l  nomment  pour  les  remplacer  en  celte  qualité,  les  citoyens  Lefiot  di' 
a  Nièvre  et  Monestierdu  Puv-de-l)ome. 

Visé  par  T Inspecteur  :  signé  :  Bézard. 

Collationné  à  l'original  par  nous  Secrétaire  de  la  Convention  à  Paris 
*<'i(ljuin  1793,  l'an  IV'  de  la  Ilépublicpie  :  signé  :  (iossuin  cl  P.  A. 
Ulov. 

Enregistré  au  registre  des  délibérations  <lu  Conseil  général  d'admi- 
listration  du  département  des  Basses-Pyrénées,  par  nous  Secrétairi»- 
(énêral  du  département  soussigné.  A  Pau,  en  séance»  publique  le 
3  juillet  1793,  l'an  II'*  de  la  llépubliiiue  Française,  signé  :  Sespeaiid, 
f'cré  la  ire-général. 

Knregistré  à  la  muiiieipalité  de  Bayonne,  au  registre  à  rr  desliiié. 
lit  en  la  Maison  Commune  à  Bavoune  le  !.">  juillet  1793,  \'i\n  II'"  de   la 


CHAPITRE    XII 

UAP1»()RT   DES    COMMLSSAIUES    DU    POUVOIR    EXÉCUTIF 
SUR    LA    FÊTE    DE    LA    FÉDÉRATION   A    LYON. 


Lyon,  14  juillet. 

Léj<islaleurs,  aujourdliiii  lu  fédération  a  eu  lion  dans  notre  ville  ^** 
Lvoii  :   les  adniinisIraUuirs   v  avaient  invité  toutes  les  communeiid" 
département,  et  il  s'y  en  est  trouvé   peul-élre   douze   ou   quinze,  It*^' 
([uelles,  au  retour  de  la  cérémonie,  ont  été  célébrer  un   banquet  q»'^* 
dans  cliaquc  section  on  leur  avait  préparé.  Là,  après  avoir  salisfail  i» 
la  réfection,  les  présidents  de  sections  ont  proposé  une  prestation  J»' 
serment  pour  le  soulien  de  la  république  lyonnaise  et  fédéra tive  ;  roa'^ 
(juelle  a  été  leur  suri)rise,  lorsqu'un  refus  formel  de  la  part  des  braves 
habitants  des  campagnes,    el  des    braves   canonniers   des  troupes  de 
ligni»,  s'est  op|)osé  énergiquement  à  leur  dessein  I  Ces  agents  des  admi- 
nistrations rebelles  ont  essayé  tous  les  moyens  pour  séduire  les  cani- 
pagnes.  (»t  les  soulever  contre    vous    el  v(»s  décrets;  ils  ont  appelé  de? 
dépulés  de  toutes  les  communes,  qu'ils  veulent'  payer  à  six  livres:  el 
sans  leur  avoir   annoncé   l'objet   de  leur  mission,  ils  se  sont  rendus  à 
l'invitation.  Là  on  leur  a  prof)Osé  une  levée  d'hommes  pour  une  fon"^ 
armée   dé[)artemenlale,  pour  aller  contre    Paris  et  les  autres  dépaHe- 
ments  (pii  sont  dans  les  bons  principes,  et   en    outre   une  imposition 
j)our  subvenir  aux  frais  de  cette  force  armée.  Une  séance  de  ^^ente-^^'^ 
heures  s'est  passé(»   <lans  (h*  longues  et  mielleuses  propositions  de  b 
part  des  administrateurs,   et  de  longs  et  sérieux  détails  d'opposition  de 
la  part  de  la  majorité  des  dé|)utés,  sur  lesipiels  ils  n'ont  rien  pu  obtenir, 
malgré   les   menaces  et    les  atrocités    lancées  contre   eux,  et  dont  la 
jilupart  sont  rentrés  dans   leurs  foyers,    outrés  de  la  scélératesse  el  du 
brigandage  <|ui  dominent  dans  Lyon  et  sur  les  patriotes  qui  géniissenl 
sous  la   plus  graiule  oj»pression.   I^'assiMit   le   ciel,  et  les  mesures  tp' 
vous  prendrez  ù  ce  sujel,  que  le   terme  de  tant  d'abominations  et  de 
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lie  soit  enfin  torniiné  !  Courage,  légisLiteurs  ;  usez  de  la  justice  et 
)yens  qui  sont  en  votre  pouvoir,  et  les  patriotes  délivrés  et  Iriouj- 
<  vous  comblerfjnt  de  bénédictions, 

Les  Commissîiires  du  Pouvoir  Exécutif. 


î APPEL    irES   CO?<rMISSAIRES    DU     MINISTRE    DE   LA    GUERRE 

A    TOULON 

veille  le  septidi  do  la  '.V  décade  brumaire,  Tan  i*'  do  la  Uéi)ublii[ue 
\ise. 

17  novend:)ro  1793. 
Citovon  Ministre, 

ous  venez  d'onvoyor  à  mes  collègues  Land)ert  et  Saint-Preux, 
rot  rpii  rappelle  les  cnniiinssfiirr.s  du  (^tnisril  Arrrutif,  écrit  Nouet. 
à  c(?  dernier,  il  est  parli  de  Nice  du  moment  où  il  a  reçu  la 
(le  rappid.  Ouoiijuo  vous  ne  m'ayez  pas  envoyé,  ainsi  {{u'à  mes 
nos.  la  loi  du  23  août  rpii  nous  rappelle,  j'ai  dû  y  obéir  aussitôt 
l'ai  connue  pîu*  les  papiers  publics.  C'est  ce  que  ijunbert  et  moi 
faiL  et  depuis  celte  éporjue,  nous  avons  cessé  nos  fonctions 
•i  do  l'armée  dllalio.  J'igiioro,  CitnvcMi  Minisire,  si  vous  av(»z  reou 
Mix  lottr(»s  datées  do  Marseille,  Tune  du  20  septembre  et  l'autre 
■jour  du  premier  mois.  Nous  vous  y  marcpiions.  ([ue  si  nous  no 
'Uious  pas  rendus  auprès  de  vous  aussitùl  la  connaissanoo  ([ue< 
von.u'uo  du  dooro},  c'est  ([ue  les  ro})r/'sonlants  dui)euple,  Barras  et 
1.  avaient  jugé  convenable  de  nous  garder  auprès  d'eux.  Depuis 
nois,  ils  nous  onl  donné,  à  Lambert  et  à  moi,  plusi(»urs  missions 
iport:nil(»s,  Icllos  (pio  roipiérir  les  blés  dans  le  déparlomont  du 
our  les  besoins  de  Vdniu'r  d'flnlii',  de  rerpiérir  tous  les  draps  (|ui 
ivaicnl  à  Marsoillo,  elles  (léj)arlem(Mds  environnants,  pour  vêtir 
ui'inr  (niiirt'.  (pii  était,  il  y  a  doux  mois,  dans  lo  dénùmcMU  h» 
bsolu.  Mnliii.  comnio  nous  Ions  l'avcms  maivpié  dans  noiro  Ictlro 
'  du  premier  mois,  ils  nous  onl  chargé  do  la  diroction  des 
.V  rrrnhftliniiinii'i's  d'armes    (juils    ont    établis    dans    celle  ville, 

Rcpié  •:ntaiit<:.  3» 
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ainsi  qu'une  manufacture  d'armes  et  une  fonderie  de  canons  qui  déj.i 
est  en  activité.  Tels  sont,  en  abrégé.  Citoyen  Ministre,  les  motifs  qui 
nous  empêchent  de  nous  ren<ire  à  Paris  et  qui  sont  consignés  dans  la 
lettre  que  viennent  de  nous  écrire  les  représentants  du  peuplf' 
Bâfras  et  Fréron.  » 

Salut  et  fraternité. 

Le  Couunissaire  des  représentints  du  peuple»  près  les  ArimVs 

et  les  Déparlements  du  Midi. 


CHAPITRE   XIII 


FÉLICITATIONS   A   lîOUCHARD 

INous  avons  reçu  avec  la  plus  vive  satisfaction  la  nouvelle  de  vos 
"i liants  succès  (1).  Nous  ne  pouvons  cependant  nous  enipèclier  de 
'fçretler  infiniment  que  le  grand  projet  qui  avait  été  formé  d'abord 
^iir  envelopper  entièrement  l'armée  anglaise  et  Técraser  en  mar- 
iant direclenienl  sur  Furnes,  Ostende  et  ÎVieuport,  n'ait  pas  eu  lieu, 
uoi  qu'il  en  soit,  il  faut  profiter  du  moment  d'enthousiasme  et  vous 
'^ler  de  faire  lever  le  siège  du  Quesnoy.  Nous  recevons  les  nouveHes 
s  plus  alarmantes  de  cette  partie  de  la  frontière.  On  uqus  assure  que 

garnison  de  Cambrai  a  été  taillée  en  pièces.  Nous  nous  flattons  cjue 
'S  bruits  fâcheux  sont  dénués  de  fondement  et  que  vous  arriverez 
onlôl  au  secours.  C'est  à  vous  à  voir  quelle  marche  peut  vous 
"Omettre  le  succès  le  plus  complet,  et  s'il  convient  mieux  de  marcher 
^cetement  sur  le  Quesnoy  que  de  l'enfermer  en  emportant  ses  maga- 
Hs  et  enveloppant  les  villes  de  Valenciennes  et  de  Condé.  Le  Comité 
^n  repose  sur  votre  courage  et  vous  invite  aux  mesures  les  plus 
Coureuses.  Tombez  en  masse  sur  les  ennemis  et  profitez  de  l'énergie 
*îincaise  et  de  la  juste  confiance  que  vous  avez  inspirée  aux  troupes 
ue  vous  commandez  (2). 

1.  Dépéctie  du  {?>  scptenibrcde  la  main  de  Camol. 

2.  IlouchanJ    fut   acrusr   de   trahison   par  trois  représentants   ipii  Ir  dr  laivr.*;.! 
hetés  par  le  duc  d'Vurk    V.  ce  chapitre  . 


s8i  m:s  hf.prkskntants  du  PiaPLE. 


II 

UKCIT   DE    WATTKiNIKS   PAR    LES    ALTIUCIIIEXS 
i  Kxlrait  du  liulklin  de  Vaniu'e  allirc] 


Du  (juarlier  général  de  Pont-sur-Sanibre,  le  Ki  octobre. 

Ce  malin,  un  brouillard  épais  qui  nous  dérobait  d'abord  la  vue  de 
rennrnii  s'étant  dissij)é,  nous  vîmes  revenir  les  mêmes  colonnes  de  la 
veille,  (»t  se  porler  contre  les  mêmes  points  de  notre  corps  d'arnu'e: 
elles  élîiient  suivies  de  deux  A  trois  autres  colonnes,  au  moins  tout  aussi 
tories,  qui  se  postaient  derrière  les  bois  et  viHaj^es,  et  fournissaient  des 
tr()iq)es  l'raîclies  aux  premières,  à  mesure  qu'elles  en  avaient  besoin 
dans  les  attaques  quelles  formaient  contre  nos  troupes;  celles-ci 
faisaient  la  plus  vive  résistance  ;  le  feu  du  canon  et  de  mousqueterie 
fut  tnrrible,  et  dura  jusqu'au  soir.  Notre  aile  gauclie  ne  put  résister 
plus  Iongtenq)S.  11  fallait  donc  songer  sans  délai  à  lever  le  blocus  pour 
nous  mettre  à  même  de  prévenir,  à  forces  réunies,  les  suites  nicheust's 
([ui  auraient  ]ui  résulter.  Ce  qui  fut  exécuté  la  nuit  du  10  au  17.  L^ 
corps  (pii  avait  Juscprici  bkxpié  la  place,  jiassa  la  Sambrc  près  df 
Haut-Mort  et  (b?  Hequigures,  tandis  (pie  l'armée  d'observation  la  traversa 
près  (le  Poussières  et  de  Pont:  de  sorte  que  nous  occupons  en  et* 
monuMit  la  rive  gaucbe  de  cette  rivière. 

La  fermeté  r[ue  nos  troupes  ont  déployée  à  cette  occasion  est  au-dessiis 
de  tout  éloge  :  elles  ont  été  sous  les  armes  pendant  deux  jours  et  deux 
nuits,  sans  prendre  de  nourriture,  ayant  toujours  à  combattre  une 
Iroupe  d'enragés,  dont  le  nond)re  l'emportait  infiniment  sur  celui  d»* 
nos  trouj)es.  La  perte  (jue  nous  avons  essuyée,  les  15  et  IG,  se  monte  à 
environ  deux  mille  bommes,  tant  tués  que  blessés  ou  égarés.  Plusieurs 
ofiiciers  sont  de  ce  nond)re. 

Au  moment  où  l'on  acbève  d'imprimer  ce  bulletin,  l'on  apprend <l"^ 
les  Français,  s'étant  portés  en  grande  force  sur  l'aile  droite  de  l'ariin*** 
inq)ériale,  le  marécbal  prince  de  Cobourg  avait  jugé  convenable  "♦' 
changer  de  position,  de  se  placer  derrière  la  Sambre,   et  de  lever  V^^  i 
conséquent  b»  blocus  de  Maubeuge. 

Beaucou[)  de  pei'sonnes  ont  regardé  la  levée  de  ce  blocus  comme  ^^^ 
nn^sure  qui  retardera  les  opérations  de  la  canq>agne  ;  mais  cette  o|>* 
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iion  étail-nécessiiire  ;  elle  a  élé  voloiiliiire  de  la  part  des  fi;éuêraux,  et 
elle  va  servir  à  amener  des  événements,  dont  rexécution  eût  élé  à  la 
fois  difficile  et  dangereuse  dans  une  position  trop  resserrée  pour  le 
déploiement  de  la  cavalerie. 


m 

RÉCIT    DE    JOl'UDAX    ET    DES    REPRÉSENTANTS 

La  Bataille  de  Watlignirs  fut  annoncée  à  la  Convention  par  les  deux 
bulletins  suivants  : 

25  Vendémiaire  an  2,  16  octobre  171)3. 

Au  Quartier-Général  à  Avesnes,  le  cinquième  jour  de  la  troisième 
décade  de  Tan  2»"'  de  la  République. 

Le  Général  en  chef  de  l'Armée  du  Nord 

au  Président  de  la  Convention  Nationale. 

Citoyen, 

Les  Républicains  français  ont  livré  une  bataille  sanglante  aux  vils 
esclaves  des  despotes.  Ils  ont  laissé  sur  le  champ  de  bataille  six  mille 
morts  ;  Cobourg  et  son  armée  ont  repassé  précipitamment  la  Sambre  ; 
nons  les  poursuivons.  On  fait  h  chaque  inslant  des  prisonniers.  Notre 
perte  se  monte  à  deux  cents  morts  et  1.200  blessés.  La  valeur  de  nos 
soldais  me  présage  d'autres  succès  pour  les  armes  de  la  République,  et 
bientôt  la  terre  de  la  Liberté  ne  sera  plus  infestée  par  ces  brigands.  La 
bataille  a  duré  deux  jours  (1).  Elle  s'est  donnée  entre  Avesnes  et  Mau- 
beuge.  Cette  ville  est  libre.  Sa  communication  est  entièrement  rétablie; 
tout  retentit  des  cris  de  nos  soldats  :  Vive  la  ll'jmblique !  Son  triomphe 
est  certain  malgré  les  traîtres  et  les  lâches.  La  terreur  s'c  st  emparée  de 
nos  ennemis,  et  je  crois  qu'il  sera  impossible  à  ces  esclaves  de  soutenir 
les  efforts  courageux  de  nos  braves  républicains. 

Salut  et  fraternité  : 

JorilDAN. 

1.  Oa   observera  le   silence   j,Mnh''  dans  les   bulletins  sur  l'arlion  injporlanle  de 
Caruot-Fculins,  alors  colonel  (r.»r(illerie  et  (pii  remplit  dans  la  bataille  un  rôle  ana 
lo/zne  à  celui  de  Kellermann  à  Maren^'o.     (iCtte  dépêche  n'a  pas  été  publiée  par  le 
Moniteur  ;  il  en  est  de  même  de  celle  cjui  suit. 
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Avosncs,  le  6"''  jour  de  la  3'"*^  décade  du  l***^  mois  de  i'an  2"^  de  la 
Rêpnl)Ii(iuo,  une  el  indivisible. 

17  oclohre  1793. 

I.cs  Re|)réseiitants  du  peuple  envoyés  près  FAnnée  du  Nord 

aux  Représentants  composant  le  Comité  de  Salut  Public. 

Hier,  chers  collègues,  nous  eniportî\mes  à  la  bayonnelte  plusieurs 
postes  importants.  Les  soldats  de  la  République  ont  montré  un  courage 
de  Lions.  Il  parait  que  l'ennemi  se  relire  considérablement  et  peut-être 
serons-nous  assez  heureux  pour  enlrer  aujourd'hui  à  Maubeuge.  Ih^^i 
imiKisssihle  de  se  conduiri*  avec  plus  d'uilrêpidilè  et  de  sagesse  tpie  le  Qm- 
ral  Joui'dan.  Le  général  Duquesnoy  développe  aussi  les  plus  grands 
tilleuls  ;  les  autres  généraux  jouissent  aussi  d'une  confiance  méritée. 
L'un  d'eux  cependant,  le  général  de  brigade  (îralien,  ayant  battu  en 
retraite  lorsque  le  général  Duquesnoy  lui  ordonnait  de  charger,  a  élé 
d  »stilué  sur  le  champ  de  bataille  et  livré  à  la  Commission  militaire,  de 
même  (jue  le  conuuandant  de  la  cavalerie  de  l'aile  gauche. 

On  assure  ([ue  Lambesc  était  au  centre  de  l'armée  ennemie  et  que 
Cobourg  conmiandait,  en  personne,  son  aile  droite.  Nous  avons  perdu 
peu  de  monde.  Le  ilernier  mol  des  mourants,  tant  ofliciersque  soldats, 
était  toujours  :  Virr  la  lit'puhliijue!  Nous  avons  fait  environ  deux  conis 
prisonniers,  entre  autres,  le  lieutenant-colonel  des  dragons  de  Cobourj;, 


dangereusement  blessé. 


Cahnot,  Droi  ksnoy. 


Le  ton  (le  ces  deux  dépèches  est  remarquable  ;  aucun  des  deux  vain- 
qui'urs  ne  jiarle  de  son  rôle.  Jourdan  est  honoré  par  Carnot,  mais 
l'action  de  ce  dernier  n'esî  exposée  qu'en  lieu  utile,  dans  les  bureaux 
de  la  guerre. 

Jourdan  priait  le  ministre  de  laisser  Carnot  auj>rès  de  lui. 


CHAPITRE  XIV 


MOIH:    I)I:    KOXCTlnNNEllIKNT    1)1'    COMITK    DE    SALIT   PL  HLIC 


SKCTION  \)K  LA  (irKHHi: 

CnM}ÎI'^SI)N    hK    L'Oltr.AMSATION    ET    l»r    MoiVEMENT    DES    A'îMIES   I»E  TeHHK 

Oiu»iîEs  iiE  LA  Commission 


A  Ions  les  délails. 

Du  28"  jour  de  (K'rniinal,  An  II'"  ih:  la  népiiMitiuo. 

.!7  avril  170^) 

Lo  ('oiiiilé  ik'  Sahil  public,  voulant  prendre  des  mesures  cerlaines 
[)Oiir  que  rexju'dition  des  affaires  du  gouvernement  n^éprouve  aucun 
ri»tar<I, 

Alt  H  ETE  : 

Ahticle  l•^ 

TcHile  alïaire  renvoyée»  par  le  Comilé  de  Salut  public,  Scrliini  ilr  lu 
fgu*rr'\  à  quel«ju'niie  des  Conunissions  executives  créées  par  la  Loi  du 
1:2  lieiMiiinal.  sera  analysée  par  ladite  coinniissinn  dansjcvs  viuf^l-îpiatre 
InMires  a|)rés  sa  réerpli<ui,  et  renvoyée  à  la  niénn»  serfion  du  Coniilé 
iv«'r  un  rapport  sonniiaire  el  la  décision  portée  sur  l'objet  (l(»nl  il  s'agit 
wiiV  les  inend>i(S  (b'  la  connniNsion. 
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Ain'.  "1. 

Si  les  meiiihros  de  celle  commission  rencontrent  des  dinicullés  qu'ils 
ne  se  croyent  point  autorisés  à  lever  d'eux-mêmes,  ils  feront  au  bas  de 
leur  rai)|)ort  sonmiaire  la  proposition  d'un  projet  d'arrêté  tel  qu'ils  le 
jufçeront  le  plus  convenalilc  dans  les  circonstances  ;  ce  projet  ne  sera 
point  motivé,  les  motifs  devant  se  trouver  dans  le  rapport.  Le  Comité 
acceptera,  rejettera  ou  amendera  la  proposition,  suivant  qu'il  le  ju^'era 
à  j)ropos. 

Akt.  3. 

Les  pièces  qui  n'auront  i)as  été  renvoyées  aux  dites  commissions  par 
le  Ccmiité  de  Salut  public,  mais  qui  leur  auront  été  directement  adressées, 
seront  également  analysées  et  rapportées  sonnnairemcnt  dans  les  viiigl- 
({uatre  heures  de  leur  réception. 

Aht.  i.  ' 

Fin  consécpience,  il  sera  tenu  par  chacune  des  commissions  repslre 
exact  des  pièces  (|ui  leur  parviendront,  suivant  les  dates  de  leur  arrivée. 
Ces  registres  seront  mis  sous  les  yeux  des  agents  préposés  parleComile 
de  Salut  public,  à  l'efTet  de  j)oursuivre  l'exécution  de  ces  ordres  toutes 
les  fois  qu'ils  le  requerront. 

A  UT.  T). 

Les  noms  des  personnes  qu'intéresseront  particulièrement  les  pièces 
analy.sées  j)ar  les  commissions  seront  écrits  en  marge  :  s'il  y  en  a 
plusieurs,  ils  seront  rangés  par  ordre  alj)habétique;  les  noms  des  lieux 
j)riuci[>aux,  relatés  dans  les  pièces,  seront  de  même  écrits  plus  bas,  en 
marge  aussi,  dans  l'ordre  alphabétique,  et  srparés  du  premier  par  une 
barre.  Kntin,  la  date  de  l'arriv^ée  des  pièces  à  la  commission  et  celle  île 
l'envoi  de  son  rapport  au  Comité  de  Salut  public  seront  écrites  au  haut 
de  la  dite  marge. 

Auï.  (>. 

Les  commissions  ne  pourront,  en  aucun  cas.  s'autoriser  du  présiMil 
arrêté  pour  lenjporiser  ou  retarder  en  aucune  manière  les  mesures 
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d'exécution  ;  les  décisions  données  par  les  dites  commissions  seront 
provisoirement  expédiées,  sans  attendre  de  prononcé  formel  du  Comité, 
qui  annulera  ces  décisions  ou  en  arrêtera  Inexécution  par  des  ordres 
positifs,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 

Paris,  le  !28  (ierminal  Au  ir  de  la  République, 
une  et  indivisible. 

Sifjiif}  au  n'fjislre  : 

Carnot,  B.  Bahère,  Rohespiekke,  Couthon, 
CoLLOT-  d'IIerbois,  Saint-Just,  Billaud- 
Vahexnes,  C.  a.  Prieur,  R.  Llndet. 

Pour  pd'trail  : 
Sifjiic  :  Cahnot,  C.  A.  Prieur,  BiLLAUh-VAHENNKs, 

•R.    LlNDET. 

Pour  copw  conforme  : 

L'adjoint  provisoire  de  la  Commission  de  l'orga- 
nisation el  du  mouvement  des  armées  de  terre. 

SIfjué  :  L.  A.  Pille  (1). 


SIBUET,  COMMISSAIRE  DE  LA  CONVENTION,   SUR  LES  COMML^SAIRES 
NOMMÉS  PAR  LES  (;ÊNÉRAUX  DIRECTEMENT 

Extrait  de  la  Lettre  du  citoyen  Sibuel,  Commissaire  national  à  Brujes, 
en  date  du  10  février  1703,  Tan  ^  de  la  République. 

«  11  est  temps  que  nous  sachions  à  quoi  nous  en  tenir  relativement  à 
uiio  grande  quantité  de  prétendus  Commissaires  du  Pouvoir  Kxéculif, 
^oMMÉs  PAR  LES  GÉNÉRAUX,  Icsqucls  ue  sc  foul  pas  même  connaître  à 
Nous  et  cependant  reçoivent  des  deniers,  gèrent  les  intérêts  de  la 
République,  sans  qu'on  sache  quelquefois,  ni  pourquoi,  ni  ronnuenl. 

Je  ne  dis  pas  cela  par  rai)porl  à  Ita  qui  mérite,  je  crois,  beaucoup 

1.  Ilf'vnstiTs  (lu  Coiiiilr  do  S.!»..  sOrir  A,  p.  !'il. 

2t» 
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(le  confiance  ;  mais  les  Députés  de  la  Convention  nrécrivent  aujourd'hui 
qu'ils  ont  Irouvé  dans  Tarrondisscment  de  Fumes  un  nommé  Salonié. 
de  Dunkerque,  qui  remplit,  en  vertu  d'une  commission  d'un  général, 
les  fonctions  de  Commissaire  civil  pour  la  Conservation  des  Bieiu 
nationaux;  ils  disent  <[u'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de  vérifier  ses  opé- 
rations, mais  (ju'elles  leur  ont  paru  peu  conformes  h  la  Loi.  J'ai  reçu 
leur  Lettre  o  jours  après,  sans  date,  j'ai  écrit  sur-le-champ  à  Salonié  de 
me  rendre  compte  de  ses  travaux  ;  en  attendant  Tintérèt  national 
souffre. 

Il  faudrait  que  le  Conseil  Exécutif  nous  déclarât  si  les  fonctions  de 
Coumiissaires  nonmiés  par  les  (îénéraux  n'ont  pas  cessé  depuis  noire 
arrivée,  ou  s'ils  ne  doivent  pas  nous  soumettre  leurs  opération; 


IS.   » 


Le  10  février. 


(Correspondance  Militaire. } 


FDNCTIONNAIHES    SUSPECTS    I 


Le  voyage  de  Dumouriez  à  Paris  et  ses  intrigues  avaient  laissé  dans 
l'ànie  des  patriotes  des  doutes  graves  qu'avaient  justifiés  les  événements 
de  la  canqiague  de  Belgique,  en  mars.  L'audace  des  chouans,  le> 
violences  ext(Misives  du  parti  royalisîe  eu  Bretagne,  et  les  trahisons 
plus  ou  moins  secrèt(*s  (jui  éclatèrent  dans  les  pays  de  UOu.'st  avec 
ensemhle,  dans  l'année  ITÎKJ,  telles  furent  les  causes  premières  de  la 
créai iou  du  système  surnommé  le  régime  des  suspects  ;  nous  ne  par- 
lons ([ue  de  la  région  tnirst  de  la  France.  Dès  le  1""'  avril,  les  Commis- 
saires de  la  Convention  pour  le  Morbihan  et  le  Finistère  écrivirent  aux 
adminislraleurs  du  déparl(Mnent  ])Our  en  obtenir  «  la  liste  de  tons  les 
ionoliounaircs  ])ublics,  civils  et  militaires,  de  votre  ressort,  que  leur 
conduite  ou  leur  faiblessi»  ont  rendus  ou  rendent  suspects.  »  On  diily 
joindre  ceux  cjui  se  signalaient  «  par  une  négligence  ou  une  indiffé- 
rence coupable  »  envers  «  le  sort  de  la  Pairie.  »  l'ne  seconde  lellre. 
eu  date  du  même  jour,  ordonna  de  dresser  la  liste  *«  de  tous  ceux  (ini. 
par  leur  ])osiliou,  leurs  ])eiichanls,  leurs  habitudes,  et  pîir  une  conduite 
analogue  à  «les  ])réjugés  (ju'ils  devaient  avoir  secoués  depuis  Ion},'- 
!(U!q)S,  >»  avaient  délaissé  les  fonctions  publiques  pour  cond)altre  pl''^ 
etlicacenient  les  iuslilutions  nouvelles. 


!.  Airliiv(."-<  iiatioiirili'<.  A    !•',    ii,  rartoii  'iî)'». 
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S'ils  eussent  agi  dans  un  autre  sens,  les  Représentants  eussent  trahi 
leur  mandat.  La  royauté  avait  prononcé  elle-même  son  arrêt  le 
iO  juin  1791  et  le  drame  de  Varennes  lui  avait  valu,  de  la  part  du 
maréchal  de  Hochambeau,  un  jugement  trop  peu  connu,  mais  sanglant. 
Le  temps  en  a  conservé  les  termes.  A  un  gouvernement  nouveau,  en 
lutte  malgré  lui  avec  toute  TEurope,  il  fallait  des  hommes  fortement 
trempés  mais  nouveaux  aussi  i)our  expliquer  des  vues  nouvelles  et  des 
mesures  rigoureuses  mais  justes  en  principe.  S'en  suit-il  <|u'ils  aient, 
comme  on  Ta  avancé  imprudemment,  tout  modifié  à  plaisir  et  tout 
détruit  en  haine  du  passé?  Ici  encore,  les  preuves  du  contraire 
abondent. 

Le  texte  de  la  dépêche  du  2  avril  1793,  envoyée  par  les  Conunissaires 
du  Morbihan  et  du  Finistère  aux  membres  du  Comité  de  Salut  Public, 
le  prouve.  Nous  lisons  dans  cette  ênumération  méthodique  et  raisonnée 
de  leurs  actes  : 

Les  avantages  qu'avaient  obtenu  les  rebelles  en  se  réfugiant,  dans  le 
courant  du  mois,  dans  le  chAteau  de  Rochefort,  font  craindre,  même 
après  leur  expulsion,  que  ce  fait  ne  se  reproduise.  Aussi,  comptait-on 
([u'il  faudrait  en  ordonner  la  démolition.  Les  Commissaires  ayant 
promis  à  leurs  collègues  de  ne  prendre  de  «  parti  qu'avec  circonsi>ec- 
tion,  »  ils  en  avaient  appelé  au  général  qui  commandait  à  Vannes. 
C(dui-ci  avait  réuni  «  son  êlat-major  et  tous  les  militaires  exi>êrimentês 
(le  la  garnison  »  qui  avaient  délibéré  sa  démolition,  par  un  avis 
unanime. 

Il  n'en  avait  pas  été  de  même  pour  celui  de  La  Rrelèche,  parce  (ju-'on 
ne  l'avait  pas  regardé  comme  dangereux.  L'exposé  des  motifs  doit  être 
cité. 

«  Nous  avons  conmiuniquê  celte  délibération  au  Conseil  général  du 
^»  département  de  Morbihan  qui,  dans  sa  séance  d'hier  soir  a,  dit-on, 
»  arrêté  (|u'il  était  expédient  de  démolir  le  ch<\teau  de  Rochefort  et 
»  celui  du  Bois  de  la  Roche,  au  sujet  duquel  nous  l'avions  aussi  inter- 
»>  pelle  de  s'expliquer.  Quant  à  celui  de  La  Bretèche  on  a  pensé  r|u*il 
»>  convenait  de  le  faire  examiner  par  des  iny^ùnUmvi^ j)onrne pas  tomber 
»  dans  r inconvénient  de  détruire  de  simples  hahitalions  sinis  prétexte 
>.  i/u  elles  ont  été  autrefois  fortifiées,  et  qu'on  les  api)elle  euc(u*e  châ- 
»  leaux.  Il  est  en  conséquence  très  prohahle,  citoyens  nos  collègues, 
»  (jue  nous  autoriserons  les  dêmolilions  des  donjons  de  Rochefort  et 
»  du  Bois  de  la  Roche.   » 
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Avec  une  éj<ale  prudence,  les  mandataires  de  la  Convention  faisaien! 
désigner  par  les  directoires  de  district  les  hommes  du  Kecmteraeot 
appelés  dans  les  paroisses  révoltées. 

Leur  travail  personnel  était  tel  qu'ils  étaient  livrés  à  leurs  propre* 
forces.  Le  défaut  de  secrétaire,  porte  la  même  dépêche,  nous  a  ohli^rés 
à  faire  des  copies  de  nos  arrêt rs^  réquisilions  rt  kttres,  en  triples  fl 
quadruples  copies  ;l  . 

\.  Los  écrivains  e\  los  historiens  4I11  Parti  royaliste  ont  iit'gli<iré  les  pnpin^'ift 
Arehivi's  Nationales  sur  les  fnierres  de  Vendée.  Un  seul  a  fait  exceptiuD.  M.  df  La 
Sirutière.  sénateur,  dont  l'Aradéniie  Française  a  ronronné  les  savantes  publicatioû?. 


CHAPITRE  XV 

DU    MODE    DK    DESTITITION    DRS    (iKNÉRAUX 

Les  représentants  du  peuple  Merlin  et  Turreau  écrivent  dt»  Monlaifçu, 
e  H  octobre,  que  c'est  au  moment  où  l'armée  de  la  république  venait 
le  remporter  un  avantage  à  Morta^ne,  que  les  généraux  Canclanx  et 
iiibert-Dubayet  ont  reçu  l'ordre  qui  destitue  le  premier  du  commande- 
uent  en  chef,  et  qui  mande  le  second  auprès  du  ministre  de  la  gu(»rr(» 
'our  rendre  conq>le  des  opérations  qu'il  a  faites.  Les  troupes  ouf 
onné  des  regrets  à  ces  deux  généraux,  qui  ont  exécuté  l'ordre  avec 
utant  de  soumission  que  de  promptitude. 

*'  Nous  avons,  ajoutent-ils,  reçu  le  serment  de  l'armée:  nous  avons 
'mis  provisoirement  le  commandement  à  des  patriotes  éjjrouvés. 
oiis  pouvez  toujours  conq)ter  sur  le  zèle  et  la  fidélité  des  soldats  de 

ltépubli([ue.  » 

Rewhkl  :  Auhert-Duhavet  a  reçu  l'ordre  au  monu*nt  où  il  allait  livrer 
combat.  Il  s'est  battu,  a  remporté  la  victoire  et  est  parti  sur-le-cliamp; 
t'st  ici. 

Aldittk  :  Il  faudrait,  dans  l<i  cb^slitulion  des  généraux,  enqiioyerune 
itre  manière  cpie  celle  (|u'(»n  a  suivie  jus(|u'à  ce  jour.  L'ordre  de 
'-siitution  arrive  cpiinze  jours  après  (juil  a  été  destitué,  celui  du  rem- 
«icoment  un  mois  après,  et  l(»s  armées  restent  sans  chefs, 
les  opérations  sont  continuellement  dérangées.  Auberl-Duhayet  .m 
^ilson  devoir,  j'aime  à  le  croire»  :  il  s'est  hattu,  cpioicpie  rappelé,  voilà 
'^  acte  de  patriotisme.  Je  voudrais  <jue  la  d(»stituli(ui  d'un  général  ne 
*i  fût  portée  que»  par  celui  cjui  doit  le  nMnpla<(*r. 

IlEwnELL  :  Duhayet  n'est  point  deslilué.  Il  est  appelé  par  le  ministre 
'*»nr  rendre  com|)te.  11  eût  prévariqué  si.  au  moment  d'unt»  hiilaille, 
t  «uit  (juitté  son  |)osle  |)our  ohéir  à  Tordre  (|ui  la  mandé.  Il  a  l'ail  <on 
''••voir  en  partant  tout  de  >nile  ajuès  la  virloire. 

Seanee  du  \'l  oclohre  \~*X\. 
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HAPPOIITS    DES    GEXEHAIX   AVEC    LES    ENNEMIS. 
ARRÊTÉ    I>r    <:O.NSEIL   EXÉCITIF    PROnSOIRE 

Kxlpait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  Exécutif  Provist)iro, 
du  28  décembre  1792. 

L'an  !*•''  de  la  République. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  et  après  lecture  dune 
dépècbe  du  général  Valence,  le  Conseil  arrête  :  Que  ce  général  sera 
autorisé  à  envoyer  des  commissaires  pour  traiter  avec  les  généraux 
f'nuemis  et  faire  toutes  les  conventions  nécessaires  relativement  à 
l'échange  des  prisonniers. 

Le  Conseil  arrête  en  outre  que  pareille  autorisation  sera  donnée  au 
général  Custine. 

Pour  ampliation  conforme  au  registre, 
Signf'  :  (îroivelle. 

Pour  copie  conforme  : 
Le    Ministre    de    la    Guerre, 

Pache. 

(  Dépôt   (le  la  Guerre.) 


CHAPITRE  XVI 

DE   LÉPUnATION    AUX   AllMÉKS. 


Rapport  fait  par  Lhujuesiioy  sur  sa  mission  à  Vannée  du  Nord^ 

dans  la  sMnre  du  7  ventôse. 

Citoyens,  envoyé  à  Tarmée  du  Nord  par  le  Comité  de  Salut  publie 
pour  n'èlre  uniquement  occupé  que  de  la  surveillance  des  épurations 
nulitaires  et  pour  suivre  de  près  la  conduite  de  tous  les  ofliciers,  depuis 
le  sous-lieutenant  jusqu'au  général  en  chef,  je  n'aurais  point  imaginé 
qu'on  eût  voulu  m'éloigner  de  l'armée  après  avoir  tout  employé  pour 
y  faire  le  bien  et  avoir  annoncé  formellement  que  j'étais  dans  Tinten- 
lion  de  n'accepter  aucune  autre  commission.  On  ne  Ht  néanmoins  aucun 
cas  de  ma  déclaration,  et  peu  de  temps  après  le  Comité  me  chargea  de 
'  <^'pu ration  des  autorités  constituées.  A  peine  avais-je  reçu  cet  ordre 
ni' un  autre  me  parvint  ;  par  celui-là  je  devais  faire  une  refonte  de 
^us  les  corps  belges  et  les  réorganiser.  Sur  ces  entrefaites  et  d'après 
^û  avis  que  j'avais  donné  au  Comité  de  Salut  public,  on  me  chargea  de 
'^•partir  les  chevaux  d'artillerie  de  la  manière  (pie  je  trouverais  la  plus 
'^nvenable,  qui  put  le  mieux  s'accorder  avec  les  intérêts  de  la  répu- 
'lique. 

Le  Comité  me  croyail-il  les  talents  de  me  multiplier,  et  l'expérience 
*^  prouve-t-elle  pas  qu'en  accumulant  les  commissions  sur  la  télé  d'un 
^^ul  on  n'en  remplit  aucune  avec  Texaclitude  qu'il  désire  ? 

Malgré  ma  répugnance  à  quitter  larmée,  j'obéis  cependant  ;  je  me 
^transportai  à  Amiens  pour  l'organisation  des  corps  belges,  et  j'y  tra- 
vaillai pendant  quelque  temps  avec  l'activité  cpii  caractérise  le  vrai 
l*épublicain.  Mes  forces  ne  répondirent  point  à  mon  courage;  je  tombai 
malade  et  fus  forcé  d'abandonner  la  besogne.  Kn  vain  en  informai-je 
le  Comité  de  Salut  public,  en  vain  lui  demandai-je  mon  rappel  et  mon 
remplacement;  il  resta  constamment  muet.  Enlin,  accablé  de  fatigue 
►l  de  douleur,  ne  pouvant  plus  y  tenir,  je  pris  le  parti  de  me  faire  cou- 
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(luire  rlicz  moi  pour  y  n'pan'rma  santé  et  allendre  ma  giiérison.  Peo- 
(lant  ce  temps  j*(mis  la  satisfaction  de  voir  plusieurs  de  mes  collègues. 

Dans  ma  convalescj'iice,  je  |)ris  plusieurs  arrêtés  que  je  fis  passer  au 
Comité  de  Salul  puhlic,  et  cpiil  a  confirmés,  entre  autres  celui  qui 
expulse  les  (-{-«levant  nobles.  Je  lui  demandai  à  plusieurs  reprises 
auquel  lies  trois  ordres  <pie  j'avais  reçus  je  m'atlaciierais  délerniint^ 
ment:  mais,  aussi  iKuinnix  <prauparavant,  je  ne  vis  aucune  réponse. 
Il  fallait  pourtant  ju-endre  un  parti.  L'oisiveté  répugne  à  mon  cœur; 
je  me  décidai  pour  le  travail  des  épurations.  Il  me  paraissait  depuis 
lon^teiups  (piil  entrait  «laiis  la  conq)osition  du  tribunal  de  Bélhunedes 
hommes  cpie  les  circonstances  avaient  maîtrisés,  qui  n'avaient  pas  en 
le  couraj^e  de  braver  toutes  les  tempêtes  de  la  révolution,  et  qui,  récen> 
ment  encore,  avaient  blanctlii  un  dilapidateur  des  bois  nationaux,  c! 
«jue,  pour  le  bien  do  la  républirjue  et  des  judiciables.  il  était  l>oii 
d'éloigner.  Je  le  fis  et  les  î*enqdaçai  par  des  citoyens  justes  et  à  talents, 
et  investis  de  l'opinion  publique. 

Je  passai  à  Aire  :  c'était  là  que  Tintrigue  exerçait  son  empire:  les 
faux  patriotes,  ces  républicains  de  nouvelle  date,  .s'étaient  rendus 
maîtres  de  la  Société  populaire;  ils  y  opprimaient  les  vétérans  delà 
révolution  :  tout  lrend)lail  devant  eux.  Nos  braves  quatre-vingt-neu- 
vistes  étaient  réduits  au  silence  :  on  les  uïenacait  même  de  l'incarcérn- 
tion  ;  je  rendis  au  patriotisme  son  énergie,  et  la  votx  de  l'intrigue  fui 
étoufl'ée. 

Je  passai  en  revue,  devant  le  peuple  et  la]société  populaire  régénérée, 
tous  les  dét(»nus  pour  suspicion  ;  chacun  était  libre  d'émettre  son  vœu 
sur  leur  sort.  Ceux  à  qui  on  n'avait  que  de  légers  reproches  à  faire, 
qui  n'avaient  été  ({u'égarés,  et  qui,  par  leurs  moyens  physiques  et 
moi-aux,  ne  pouvaient  pas  nuire  à  la  chose  publicpic,  étaient  élarjjis  : 
j'avais  surtout  des  égards  pour  la  vieillesse.  Les  corps  constitués  pas- 
sèrent au  creuset  :  je  prononçai  la  suspension  des  malveillants  ou  des 
lâches,  pour  ne  conlier  Tadministralion  qu'entre  des  mains  révolution- 
naires, 

•  J'allai  à  Saint-Omcr  :  je  m'y  occupai  du  sort  des  détenus  :  je  suivisà 
leur  égard  la  méthode  (\ue  j'avais  pratiquée  à  Aire  :  le  peuple  fui 
cnt(»ndu  ainsi  que  la  Société  populaire:  leur  vipu  était  mon  fjuide: 
<*'élait  le  moyeu  de  me  tronq)er  rarem(»nt.  Une  certaine  jmrtion  de  ees 
malheureux  fut  rendue  à  la  liberté,  le  plus  grand  nombre  attendra 
la  |)aix. 

A  Sainl-Omer,  comjne  ailleurs,  le  patriotisme  avait  éiéoffrayé!  des 


PIKCES  JUSTIFICATIVES   DES  CHAPITRES.  497 

républicains  solides  avaient  été  incarcérés  :  cette  macliination  était  due 
àrinlrigiie  qui  prend  toutes  les  formes  qui  peuvent  la  conduire  à.  son 
but  ;  je 'lui  donnai  le  coup  de  massue,  je  ravivai  l'opinion  publique  ;  Ja 
joie  fit  pl;ace  à  la  crainte,  et  les  patriotes  cUantèrent  victoire. 

Un  administrateur  de  district  entreprenait  une  correspondance  cou^ 
pable  avec  le  députer  Personne  ;  leur  manière  de  penser  paraissait  la 
même  ;  je  le  destituai. 

L'intrigue  et  la  biissesse  avai/pnt  porté  le  nommé  Coalier^  qui  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  n'avait  entendu  parler  des  ennemis 
Hfue  dans  la  gazette,,  au  grade  de  général  de  brigade.  Tranquille  dans 
ses  foyers,  .il  jopissait  en  paix  d'un  emploi  que  la  justice  n'accorde 
qu'à  ceux  qui  ont  vieilli  dans  le  métier  des  armes  et  qui  répandent  tous 
les  jours  sur  nos  frontières  leur  sang  pour  affermir  la  république.  Une 
considération  seule  aurait  pu  le  maintenir,  la  science  militaire  :  elle 
n'était  pas  même  en  sa  faveur  ;  l'armée  .et  ses  concitoyens  le  regardent 
comme  inepte  sous  ce  rapport.  Je  le  suspendis  de  se.s  fonctions,  et  le 
remplaçai  provisoirement  par  un  vieux  tacticien. 
'Un  autre  général  commandant  à  Bailleul,  Berlin,  était  convjûncu 
d'avoir  touché  deux  fois  son  traitement  de  campagne;  la  loi  parlait,  je 
kl  lui  appliquai  ;  la  république  n'aura  rien  à  regretter.  Aussi  ignorant 
que  malhonnête  homme,  il  n'aurait  pu  (pie  nuire  au  succès  de  nos 
armes. 

Un  incendie  se  manifesta  dans  la  commune  de  Lambres,  près  d'Aire  ; 
j'y  courus,  etmon  exemple  influa  sur  mes  concitoyens,  qui  ne  lardèrent 
pas  à  arrêter  les  progrès  d'un  feu  qui  menaçait  de  tout  embraser. 

Le  curé  fanatique  de  cette  commune,  qui  après  avoir  cessé  ses  fonc- 
tions venait  de  les  reprendre,  avait  été  mis  en  étal  d'arreslalion  ;  quel- 
ques fanatiques  de  sa  trempe  avaient  sourdement  témoigné  du  mécon- 
tentement et  semblaient  méditer  une  vengeance  ;  je  requis  la  munici- 
palité de  me  donner  sur  la  cause  de  cet  événement  toutes  les  connais- 
sances qu'elle  pourrait  recueillir,  et  les  procès-verbaux  qu'elle  tint  h 
cet  effet  me  persuadèrent  que  cette  malheureuse  catastrophe  ne  devait 
t^tre  attribuée  qu'à  la  malveillance  et  au  fanatisme.  Je  pris  un  arrêté  que 
je  vous  prie  de  généraliser  ;  il  mettra  fin  peut-être  à  de  semblables 
malheurs.  Par  cet  arrêté  j'affectai  les  biens  du  curé  et  ceux  des  riches 
fanatiques  au  paiement  des  indemnités  auxquelles  pourront  scrupuleu- 
sement prétendre  les  incendiés. 

D'après  les  renseignements  que  j'avais  sur  la  possibihté  de  trouver 
dans  le  ci-devant  clu\teau  de  Cotte  du  numéraire  et  autres  effets  pré- 
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ri(Mix,  j'autorisiii  la  niiinicipalilé  à  y  faire  des  fouilles.  On  y  travailla, 
i»l  tout  répondit  à  mon  attenle  ;  on  y  trouva  âOO.OÛO  livres  ou  envin». 
presque  tout  en  numéraire,  des  montres  en  or,  de  la  vaisselle  dargeol 
(M  autres  objets.  Les  braves  habitants  de  la  commune  me  paraisseol 
«lévorés  de  venir  eux-mêmes  en  faire  Toffrande  à  la  Convention  :  j'ai 
cru  ne  devoir  point  m'y  opposer  ;  leur  arrivée  est  très  prochaine. 

Je  vous  ai  prévenu  plusieurs  fois  de  la  mauvaise  composition  dos 
régiments  de  chasseurs  n**»  i3et  J7  ;  qu'il  était  urgent  de  prendre  un 
|)arti  sur  cet  objet  ;  qu'un  grand  nombre  de  déserteurs  y  figuraient 
encore  ;  que  beaucoup  même  d'entre  eux  y  remplissaient  des  empiobi 
importants;  que  leurs  chevaux  n'étaient  point  soignés,  et  qu'ils  avaieoi 
poussé  la  scélératesse  jusqu'à  les  assassiner,  comme  il  est  constaté  par 
l(»s  procès-verbaux  tenus  par  l'adjudant-général  Leblond.  Si  voustenn 
à  Fexistence  de  ces  corps,  que  je  verrais  volontiers  dissoudre,  faitesHU 
faire  au  moins  une  épuration  qui  ne  donne  plus  rien  à  craindre;  mêl- 
iez à  pied  tous  les  Belges,  et  ne  laissez  que  des  Français  pour  former  le 
noyau  de  ces  corps. 

J'ai  encore  suspendu  Tadjudant  de  place  de  Saint-Venant;  sesliai- 
sons  anciennes,  ses  fréquentations  avec  des  aristocrates  connus,  If 
patriotisme  qu'il  a  persécuté,  voilà  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à 
sévir  contre  lui. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  (•(»  rapport  et  son  renvoi  au 
Comité  de5alut  public.) 


CHAPITRE  XVU 


INSIRHECTION    I)K   LV<»\ 


l 


Proclamnlioti  dns  liepri^aenUmU  du  pffuplf  à  Vannée  des  Aij)t*s^ 

aux  hnbilmitx   de   /jjon, 

«  Citoyens,  la  résislanco  que  d(»s  lioinnies  perfides,  qui  s'élaieiif 
fiiipan»s  lie  l'administration,  ont  mise  à  reconnaître  la  Convention 
nationale  et  ses  décrets,  a  nécessité  Tappareil  et  le  développenuMil 
'l'une  force  arnuM».  Nous  sommes  devant  vos  portes,  parce  qifun  décn»! 
île  la  Convention  nous  ordonne  de  rétablir  Tordre  dans  Lyon,  et  nous 
y  somnii»s  avec  des  troupes  dignes  de  Testime  de  la  République,  el  qui 
*'ïl  jun*  mort  aux  tyrans  et  k  tous  leurs  suppôts. 

'•  Vous  avez,  dit-on,  reconnu  la  Constitution  :  eh  bien  !  nous  somni(*s 
l<»iic  fn>res.  et  vous  allez  nous  recevoir  en  frères.  Nous  sommes  vos 
•béraleui*s,  car  nous  venons  vous  lirer  du  jouj^  de  l'oppression  ;  ni>us 
^•noiis  arracli(»r  les  patriotes  des  mains  d(»  leurs  bourreaux.  Nous 
'•Vous  distinguer  les  bons  citoyens  de  Lyon,  gémissant  depuis  deux 
'ois  sur  les  désordres  dont  ils  sont  ou  victimes  ou  témoins  impuissanls, 
•*  Ces  hommes  pervers,  coalisés  ave<*  les  rebc^lles  de  la  Vendée,  et  qui, 
**Haiit  sans  (!esse  de  Ré|mbli(pie  une  et  indivisible,  subordonnent  ses 
'ïs  ;i  leurs  ca[>rices,  à  leur  vengeance,  et  poursuivent  avec  autant 
'  niipuch*nce  qu(»  cracharnement  le  système  des  Cobourg  et  des 
^uniouriez. 

•  Montrez-vous  donc,  braves  Lyonnais,  il  est  temps.   Le  salut   de   la 

'/'publique  a  été  (*ompromis  par  votre;  l'aibhvsst»;  donnez  vous-ménu^s. 

ujs  que  la  force  vous  y  contraigne  <»l  vous  confonde  avt»c  d(»s  scélérats, 

preuve  de  V(»lre  soumission  aux  bus,  de  voire  amoui*  pour  la  liberté 

j'égalilé.   yuan!  à   vous,   qui  s(Mnble/.  vous  préparer  à  la  résistance. 
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nous  plaignons  volrr  av<*ii};lempnl,  parce  qu'il  esl  lV»ffel  d'une  suilf 
airocf»  de  calomnies  disséminées  avec  adresse  par  des  conspirateurs: 
vous  dont  on  aigui>e  les  |>oif;nards  contre  vos  meilleurs  amis,  vous  qui 
croyez  servir  une  cause  juste  en  vous  plon^reant  dans  le  crime,  revenez 
de  voire  éjçaremeul  :  il  faut  que  dans  une  heure  vous  ouvriez  vos  portes. 
ou  que  vous  soyez  traités  en  rebelles.  Nous  vous  présentons  encoiv 
le  rameau  d'olivier:  et  sL  vous  jie.  nous  tenez  pas  compte  du  sen- 
timent qui  nous  porte  vers  vous,  cjilculez  au  moins  votre  propre 
intérêt. 

»•  Voyez  avec  quelle  astuce  les  perfidies  vous  ont  conduits  au  bord 
du  précipice  ;  rien  ne  peut  vous  en  sauver,  que  votre  soumission  el  it* 
sacrifice  des  conspirateurs  qui  vous  ont  si  l(uiglemps  imposé. 

"  Pour  abréger  les  propositions,  car  nous  lavons  dit,  il  nous  faiil 
réponse  dans  une  heure,  voici  les  conditions  que  nous  motions  à 
radniission  fraternelle  des  troupes  de  la  République  dans  Lyon  : 

»  Akt.  ^'^  Aucune  hostilité  apparente  :  tout  citoyen  qui  parailra  eo 
armes,  soit  dîins  les  rues,  soit  aux  fenêtres,  sera  traité  en  rebelle. 

•»  II.  Toute  autorité  civile  ou  militaire  cesse  dans  Lyon  ;  les  Repré- 
sentants du  peuple  y  ]»ourvoiront. 

»  m.  La  remise  de  l'arsenal  el  do  tiMis  les  moyei^s  de  dêfciist*  J* 
ravanl-gard(»  que  le  général  enverra., 

•>  IV.  Indemnité  |>our  les  frais  de  lexpédilion.  el  gratihcation  auï 
scddals  de  la  République  qui  protègent  la  paix  inlérieui-e  et  extérieur'' 
dans  l'armée  de  la  Républi(|ue. 

•»  V.  Reconnaître  el  assurer  Texécution  des  décrets  de  la  Convention 
uîi^ionale,  rendus  avant  el  depuis  le  31  mai  dernier. 

->»  A  ces  c(»nditions,  les  Représentants  dn  peuple  promeltentîiuxhabi- 
t-îints  de  Lyon  paix  el  fraternité,  et  ils  ont  l'assurance  du  général  el  l^ 
serment  des  troupes,  qu'il  ne  sera  fail  dommage  à  aucun  citoyen,  ni  1 
da^^>  sa  personne,  ni  dans  ses  propriétés. 

»  Si  une  de  ces  conditions  était  refusée,  les  Représentants  du  peupTo 
déclarent  qu'ils  mettent  sous  la  responsabilité  collective  des  citoyens 
de  Lyon  tous  les  maux  qui  peuvent  en  résulter,  et  d'avance  ils  déclarent 
rebeHe  el  Irailre  à  la  patrie,  avec  entière  confiscation  des  biens  au  prolii 
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!  la  Nalion,  tout  individu  dont  le  fils  ou  le  commis,  ou  môme  le  servi- 
ur  ou  ouvrier  d'habilude,  serait  reconnu  pour  avoir  porté  les  armes 
mtre  les  troupes  de  la  Hépublique,  ou  contribué  aux  moyens  de 
>sislance.  • 

»  Signé  : 

»  (iAlTIHEK,    DrUOlS-CRANCK.   »> 


11 

,  La   Coti  veut  ion  aux  A  murs   de   la  Rt^publique, 

Citovens, 

Votre  fidélité  et  votre  courage  ont  préservé  la  République  des  dangers 
"  un  général  parjure  Pavait  exposée,  et  vos  mépris  Tout  puni  d'avoir 
^é  écrire  que  vous  consentiriez  à  égorger  .vos  frères  pour  vous  donner 
"  roi...  Un  roi  à  des  Français  !.., 

L'ne  expérience  d'autant  plus  instructive  que  peu  de  mois  ont  sufli 
^ur  la  rendre  complète,  n'a-l-elle  donc  [)as  prouvé  à  la  nation  la  plus 
enflante  et  la  plus  généreuse,  que  ni  les  serments,  ni  la  clémence,  ni 
'•"^  bienfaits,  n'encbaînent  les  rois;  (ju'un  roi  veut  gouverner  par  la 
^iTuption   quand  il  ne  peut  commander  par  la  force,  et  qu'il,  cous- 

• 

'fe  contre  la  liberté  (juaud  il  désespère  de  pouvoir  l'opprimer? 
ïi  î  désormais  l'invincible  horreur  de  la  royauté  distinguera  les 
**unrais  entre  les  peuples  libres,  connue  jadis  elle  a  distingué  les 
omains. 

fiuerriers  républicains,  vous  apprendrez  à  celle  foule  de  guerriers, 
sclaves  enchaînés,  achetés  ou  séduits  par  des  tyrans,  (pie  la  puissance 
es  rois  doit  s'abai.sser  ou  se  briser  devant  le  génie  de  l'égalité  ;  qu'au- 
une  portion  d'une  lerre  consacrée  à  cette  divinité  bienfaisante  ne 
=»ra  jamais  souillée;  par  le  féroce  et  stupide  orgueil  d'im  pouvoir  héré- 
îlaire. 

Soldats  de  régalilé,  c|ue  ce  cri  de  guern»  ih^<>  Franrais,  vivre  lihrv  rf 
its  l'iii^  répété  par  vos  houches  victorieuses,  fasse  pâlir  les  tyrans  sui* 
jrs  troues  éhranlés  par  vos  armes  et  par  notre  (»xemph*,  et  vous  les 
vvi''L  bientôt  res|)eeter  um;  nation  républicaine  qu'ils  n'ont  «pu  ni 
Incre.  ni  égarer,  ni  Séduirjî. 
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Sonnntilion    du    Général  fn    chef  di*   IWrnin'   dfs   Alppx 

Au  camp,  devant  Lyon,  H  avril  1703. 

M  Nous  Franrois— Christophe  Kellermaun,  général  des  armées  de  la 
répuhJique  franeaise,  connuandant  eu  chef  celh^  des  Aljies  H 
d'Ilalie  : 

»  Au  nom  de  la  Répuhlique  française  une  et  indivisible,  en  vertu  du 
pouvoir  que  m'a  eonféré  la  Convention  nationale,  et  sur  la  récpiisilion 
d«\s  représeulanLs  du  peuple  à  l'armée  des  Alpes  ; 

•»  Je  somme  les  critovens  de  Lvon  de  se  conformer,  dans  le  délai  lixé 
d'ime  heure,  à  Tarrété  ci-dessus  pris  par  les  UeprésenUmts  du  pciipli'. 
tle  me  livrer  les  portes  de  leur  ville,  d\v  recevoir  toutes  les  troupes  delà 
république  que  je  jugerai  nécessaire  d'y  faire  entrer  pour  assunT 
l'exécution  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  promettant  toiiU' 
sûreté  pour  les  personnes  el  les  propriétés. 

« 

»)  Faute  par  les  citoyens  de  Lyon  de  se  soumettre  à  la  loi,  je  déclan' 
qu'ils  seront  traités  en  rebelles,  et  que  je  ne  négligerai  aucun  des 
moyens  de  force  que  la  République  française  m'a  coniiés  pour  W> 
réduire. 

»  Je  mets  sous  l(Mir  respcmsabililé  tous  les  malheurs  qui  |K>urraiciil 
en  résulter. 

»  Sigur  Kei.lerma^n.   • 


IV 
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Ar    corps   ndminislratif  df    In    villr  dr   Lifon    et   les  nmnni.ssaiif'.<  (/'•< 
SPciionx  dt'  rcttr  rillr  à  la  Courrnilnn  tèfiiionah'. 

Lyon,  !l  aoùl. 

Citoyens  représentants,  au  moment  où  nos  conmiissaires  vous  diMi- 
neiit  la  plus  grande  preuve  de  notre  attachement  à  la  Hépul>li(|ue,  on 
v(uis  portant  notre  acceptation  de  l'acte  constitutionnel,    vc»us  nnii.s 
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railez  en  rebelles.  Hier  H  aoûJ,  les  hostilités  ont  commencé,  et  le  saiij; 
i  coulé.  Dubois-Crancé  nous  a  envoyé  une  proclamalion,  sur  .laquelle 
1  nous  fallait  délibérer  clans  Tesp.ice  d'une  heure.  Ce  terme  n'était  pas 
Micore  expiré,  que  notre  avant-garde  a  essuyé  une  décharge  d'artil- 
lerie. On  demande  à  fraterniser  :  quelques-uns  de  nc)s  cavali(?rs 
^avancent,  on  en  fait  deux  prisonniers.  Nous  avons  imité  leur 
violence  ;  notre  feu  a  recommencé,  et  nous  avons  repoussé  les 
iissuîllants. 

Après  les  preuves  d'attachement  à  la  République  ((ue  vient  dedonn(*r 
la  ville  de  Lyon,  vous  voulez  nous  réduire  par  la  force.  Les  commis- 
Haires  que  vous  avez  envoyés  onl  outrepassé  leurs  pouvoirs.  Citoyens 
re|)ré.senlants,  rendez  justice  à  Lyon  ;  l'efFusion  du  sang  suivra  néces- 
•M'iirenient  de  votre  refus  ;  nous  périrons  tous  plulùl  que  de  retourner 
<ous  le  joug  de  l'anarchie. 


I  ' 


CHAPITRE  XVIII 


DIVISIONS  ENTHE  LA  GAHMSOX  DE  LYON  ET  L  AUMÉE  KÉYOLUTIOXNAIUE 


«  Du  19  niv(^se,  Tan  II  de  la  République*. 

»    Les  Rpprrsentanls  du  priijth,  rie, 

»  Informés  que  les  malveillants  cherchent  à  semer  la  division  enlro 
»>  les  frères  d'armes  de  la  garnison  de  Commune-Affranchie  et  ceux  de 
»  l'armée  révolutionnaire  ;  que  les  rixes  se  sont  renouvelées  la  nuil 
»  dernière,  malgré  la  réconciliation  qui  avait  eu  lieu  dans  la  journée 
»  même  ;  que  le  sang  de  plusieurs  défenseurs  de  la  patrie,  ce  sang  prè- 
»  cieux  qui  n'appartient  qu'à  la  République,  a  coulé,  par  suite  de 
»  l'animosilé  que  nos  ennemis  communs  cherchent  à  exciter  entre  des 
A  frères  faits  pour  se  chérir  réciproquement,  pour  travailler  de  concert 
»  au  succès  de  la  Révolution  et  pour  se  rallier  ii  la  voix  de  la 
»  patrie  ; 

»  Considérant  qu'il  importe,  jusqu'à  ce  que  les  moteurs  et  instiga- 
»>  teurs  de  ces  funestes  divisions  soient  connus  et  punis  selon  la 
»)  rigueur  des  lois,  de  maintenir  dans  la  place  une  discipline  qui  puis>e 
»  y  assurer  la  tranquillité  publique, 

»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Art.  l''^  —  Après  la  retraite  battue,  tout  olïicier,  sous-olïicier  et 
»>  soldat  sera  tenu  de  se  retirer  soit  dans  sa  caserne,  soit  dans  la  maison 
»  où  il  tient  logement. 

»>  Art.  :i.  —  Il  n'y  a  d'exceptés  que  les  militaires  en  fonctions  poîirle 
•  service  ordinaire  ou  extraordinaire  iU*  la  place. 
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>»  Art.  3.  —  Tout  niilitiiire  de  la  gurnisoii  «iiii,  n'étant  pas  dans  les 
»  fonctions  de  son  service,  sera  rencontré,  soit  dans  les  cabarels,  soil 
»  dans  les  Vues  et  pLices  publiques,  sera  réputé  auteur  et  fauteur 

>  des  divisions  qui  j)Ourraient  encore  survenir  et,  comme  tel,   arrélé 
par  les  posles,  patrouilles  et  corps  de  j;arde  pour  être  jugé  mililairc- 

>  ment  et  révolulionnairement.  » 

ForciiK  DE  Nantes,  Alhitte,  Lapoiite. 

o  Le  Comiic  de  Salut  piihlic  aux  reprèscnlauls  du  peuple  Fauche, 
•►   /^i porte,  Alhitte,  en  viission  à  Cnmmuue-Affrauehie. 

»  Citoyens  collègues, 

»    Von  demie i-es  dépêches  nous  indiquent  les  uvuveaux  cowplols  (|ui 

»»  se  trament  sans  cesse  autour  de  vous.  Elles  nous  instruisent  des 

»♦  dangers  qui  se  manifestent  dans  les  départements  voisins.... 

»  Le  comité  applaudit  particulièrement  à  vos  sages  démarches  pour 

n  chasser  les  discordes  qui  agitaient  les  soldats  de  la  liberté.  Le  projet 

>»  des  contre-révolutionnaires  était  de  les  faire  égorger  les  uns  a|H*ès 

»  les  autres.  Les  soldats  républicains  ne  se  sont  piis  rendus  conq)lices 

•>  de  ce  crime  prémédité.  Ils  vous  ont  entendus,    c'est  la  patrie  elle- 

'»  même  qui  leur  a  parlé.  C'est  son  sefn  (pi'ils  déchirent,  quand  ses 

»»  enfants  tournent  contre  eux-mêmes  les  armes  qui  doivent  les  défen- 

»>  dre  ;  quand  leur  sang  coule  pour  une  autre  cause  que  la  sienne.  Les 

»»  chefs  qui  ne  préviennent  pas  ces  déplorables  excès  sont  bien  coupa- 

»»   blés.  Choisis  pour  conunander  à  des  hommes  libres,  souvent  ils 

>»   laissent  leur  courage  s'égarer  et  devenir  l'insfrument  des  horribles 

«  projets  de  leurs  plus  cruels  ennemis. 

»  Ils  sont  bien  coupables  aussi  ces  foncti()imaires  publics  (|ui,par  île 

»•   perfides  et  insidieuses  interprétations,  voudraient  faire  tourner  l'axe 

.•    du  gouvernenu»nt  révolutionnaire  en  sens  contraire,  c'est-à-dire  à 

"    l'avantage  de  l'aristocratie  et  de  la  contre-révolution.   C'est  ccuiire 

.»    elles   que   le  gouvernement   doit   diriger    tout(»  sa    force,    'fclle  rsl 

rintention  bien  sentie^  bien  évidente  du  comité  i\\\\   la  ])roposé;   telle 

est  celle  de  la   Coiiveiilion  nationah»,  centre  de  la  eonliance  et  de  la 

force  de  notre  Conununi'  civique.  P(*rsévérez  dans  la  vôtre,  citoyens 

c-ollègues  ;  la  patrie  (;t  le  salut  public  vous  le  eonmiandrnt. 

.»  Salut  et  fraternité. 

►>  C(»LL(rr-i)'HKiJWHS.   >• 


•» 


>> 


nnr.  LES  hepui:skntants  du  peiple. 


Il 

ARMÉE     HÉVOLLTIONNAIHE 

Etal-majuv  tir  Vanw'e  révolutionnai  m. 

(îênéral  Ronsin,  génénil  de  brigade  à  Tarmée  des  rtMes  de  Cher- 
l)ourg  ;  Parein,  général  de  brigade  à  l'armée  de  la  Vendée;  Mazucl, 
adjudant-général,  chef  de  brigade  :  Uous.saye,  adjudant- général,  chef 
de  bataillon  à  Farmée  du  Nord;  Mauban,  adjudant-général,  chef  de 
bataillon. 

Clu*fs  dr  balnillon. 

Mollin,  eomniandanl  une  colonne  de  Marseillais  au  iO  aortl  :  Thurelli'i 
commandant  de  la  section  des  Mfirchés;  llalm,  commissfiire  de  I«t 
section  de  la  Fontaine  de  (îrenelle;  Lemaire,  commissaire  de  la  sedion 
de  la  Montagne  ;  Delornu»  :  Cordier,  commissaire  de  la  section  dii 
Faubourg-Montmartre. 

.1  djudanis-majors, 

Bréard,  commandant  de  la  section  de  Popincourt  ;  Bénard,  corn- 
mandant  en  chef  de  la  même  section  ;  Thomassé,  brigadier  (••' 
gendarmerie;  Gondr^ccmrt.  nu*mbre  du  comité  d'insurrection  du  ''* 
août  ;  du  Ilommier  :  Tollède. 


Qufirlifis  matifcs. 

Ducaslel,  vainqueur  de  la  Bastille  ;  Froment,  chef  de  la  correspon- 
dance du  secrétariat  de  la  municipalité  ;  Lacour,  Jaillet,  Licbanl. 
(îachet. 

m 

TUIBLNAIX  DES  DÉPARTEMENTS 

Les  Tribunaux  Révolutionnaires  des  Déparlements  édiclaieiil  do^ 
peines  aussi  inexplicables  que  révoltantes,  dont  les  textes  étaient  »"'' 
primés  et,  ayant  été  répandus  à  profusion,  nous  ont  été  conservés.  Non-' 
en  citerons  quelques-uns  avec  les  noms  des  condamnés,  pour  rendre 
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»osé  irrêfulahle.  Vn  officier  d'infanlerio,  Tiiffnrl  cit»  Lilxuirnc* 
laniiié  SI  être  enfernié  jusqu'à  la  paix.  Dubergior,  niairhand 
à  Bordeaux,  éUiit  frappé  de  soixaute-dix  mille  livres  d'amende 
;t  mille  au  profit  des  sans-culottes.  Dudon,  pi'ocureur-général 
nent,  lloull«t,  procureur-général  syndic  de  la  Gironde,  el 
ac,  homme  de  loi,  étiiienl  condamnés  à  la  peine  de  mort, 
ant  hors  la  loi.  Lacroix  devait  être  détenu  jusc|u'à  la  paix, 
ir  partagé  les  erreurs  des  (iirondisles,  revanche  des  Monta- 
linqueurs.  Leblanc  et  sa  femme,  accusés  de  fanatisme  et  d'aris- 
Dbtenaient  une  double  faveur  de  la  commission  militaire  :  la 
jusqu'à  la  |>aix  et  (îO  mille  livres  d'amende,  dont  M)  an  héné- 
ans-culolles  :  les  sceurs  Lalile  étaient  frappées  de  la  même 
!s  titres  d'aristocrate,  de  fédéraliste  et  de  girondin  suflisaient 
pler  les  prisons  el  enrichir  le  trésor.  Concierges  et  coumiis, 
îrs,  épiciers  el  tailleurs,  coudoyaient  les  membres  fin  Tiers- 
[ue  médecins  ou  propriétaires.  Le  taux  des  amc^ndes  variait  ch» 
aille  livres;  on  accordait  trois  mois  au  prétendu  délinquant 
quitter,  et  parfois  la  liberté  sous  condition  ou  à  terme  I  Noln» 
ie  réfère  au  proccmsulat  de  Tallien  à  Bordeaux  ;  les  autn^s 
enls  suivaient  ce  même  modèle,  les    noms  seuls  changent. 


.  I 


CHAPITRE    XX 

ADRESSE    DE  LA    fîARNISON   KT    DE  LA   SOCH-TÉ  POPULAIRE  DE  LASUM 

\     L\    CONVENTION 


1         ' 

La  (jarnison  de  Landau  s'oniprosse  donc  de  iiianifesler  rinlenlion» 
([u'elle  a  de  niaiiilenir  son  serment  d'être  iidèle  aux  principes  de  la 
liberté,  de  Tégalité,  et  de  répandre  jusqu'à  la  dernière  goutté  de  son 
sang  pour  affermir  Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  république. 

QueUiue  confiance  que  nous  ayons  dans  des  généraux  qui  jusqu'àtT 
Jour  ont  ])aru  la  mériter,   la  défection  inattendue  de  Dumouriez  in»u> 
impose  le  devoir  de  les  entourer  d'une   sage   el  sévère  surveillanri'. 
Oui,  nous  le  déclarons  hautement,  les  républicains  (|ui  composeul  Va 
garnison  de  Landau  ne  seront  jamais  les  flatteurs  idolâtres  de  lein> 
chefs,  ni  leurs  tâches  com|)lices,  s'ils  viennent  à  trahir  ;   et   le  jour  »»» 
leurs  perfides  desseins  seraient  connus  serait,  nous  vous  le  jurons, 
celui  de  la  niorL 

Mais,  citoyens  rej)résentants,  en  vous  promettant  de  nous  ensevelir 
sous  les  ruines  des  murs  que  nous  défendons,  plutôt  que  de  les  livr«*rà 
Tennemi,  nous  vous  conjurons  de  profiter  de  la  tranquillité  que  vous 
iissure  notre  dévoiiment,  pour  donner  aux  Français  une  constitution 
républicaine,  fondée  sur  les  droits  imprescriptibles  de  rboninie,  afin 
(pfen  mourant  pour  la  patrie  nous  puissions  emporter  dans  la  tomln* 
l'espoir  c<msolant  d'assurer  à  jamais  la  liberté  de  la  France,  et  n'avoir 
point  à  craindre  de  mourir  victimes  d'une  Faction  qui  vous  aurait 
<lésunis. 

13  avril  9^  . 
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Jj'Ure  de  M.  h*  baron  df*^  Knohrhdorf,  (jvnêt'al .  en  chc^f  ptu  corps- 
prussien  devant  Lnndtm^  aux  soldais  franeais  de  la  /jnnmon  de  celte- 
place. 

Quartier-général  de  Bechingen,  11  décembre  1703. 

Messieurs,  son  Altesse  le  prince  de  llohentohe  mt?  cômniunique  dans 
l'instant  la  lettre  qu'il  reçoit  du  général  Laubadère,  avec  la  proposition 
ilérhange  de  quelques  prisonniers.  Cette  lettre  est  conçue  dans  des 
kM-nies  et  contient  des  expressions  si  extraordiiiaires,  si  contraires  aux 
bienséances  et  aux  usages  reçus  entre  des  nations  policées,  <pie  je  ne 
l»uis  supposer  que  la  garnison  de  Landau  l'ait  approuvée  ;  ainsi  je  m«^ 
vois  obligé,  sans  autres  explications,  de  renoncer  à  toule  correspon- 
:1a ncc  avec  le  général.  Mais  comme  cette  conduite  ne  me  |)arait  pas 
ilevoir  influer  sur  les  molifs  qui  nous  ont  fait  consentir  rechange  des 
[)risonniers,  vous  voudrez  bien  faire  choix  de  telles  personnes  que  vous 
jugerez  mériter  votre  confiance,  auxepielles  je  puisse  désormais 
iiTadresser  pour  les  échanges  et  autres  relations  indispensables,  et  m'en 
faire  part,  vous  assurant  d'ailleurs  que  je  saurai  toujours  distinguer  les 
procédés  d'un  particulier  de  ceux  d'une  garnison  entière,  que  je  crois 
inc'apable  de  méconnaître  les  égards  que  l'honnêteté  prescrit  même 
entre  des  ennemis. 


J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


Le  baron  de  K.nomklslkhu'. 
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ij'Ure   des   soldais    républicains    français^  défenseurs    de    Landau,    à 

M.  It'  banni  de  Knobelsdorf, 

Landau,  0  décembre  1793,  l'an  ±'  de  la  républi([ue 
française  une  et  indivisil)le,  et  le  l'"^  de  la  consti- 
tution populaire. 

Monsieur  le  général,  les  soldats  français  comi)Osant  la  gai'uison  d(» 
^aiidau  (uU  trop  de  confiance  dans  le  général  Lanbadère,  leur  chef,  (jui, 
le    concert  avec  le  représentant  du  peuple,  n'a  cessj  de  mériter  leur 
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«'slinus  pour  tU'corder  à  «raiilres  qu'à  oux  uu  emploi  que  les  lois  Ifur 
donnent.  Pour  leur  pairie  et  pour  la  liberté,  ils  seront  toujours  prêl>  à 
saerilier  leurs  intérêts  les  plus  chers,  et  leurs  chefs  n'auront  pas  la  dou- 
leur de  n'être  pas  écoutés  toutes  les  fois  qu'ils  leur  parlei*onl  de  lois,  il»* 
patrie,  de  liberté  et  de  gloire. 

Cessez  donc,  monsieur  le  général,  de  vouloir  entretenir,  îiveclesH»!- 
dats  défenseurs  de  Landau,  une  correspondance  «pii  ne  doit  ni  ne  ihmiI 
avoir  lieu,  puisque,  par  les  lumières  dont  leurs  chefs  se  sont  entonna, 
ils  se  sont  mis  à  même  de  les  faire  applaudir  à  toutes  h»s  démarclM*'i 
4prils  (mt  faites.  11  serait  d'ailleurs  trop  désagréable  pour  eux  i\v  s* 
voir  obligés  d<î  renvoyer  vos  lettres  sans  y  réj^ondre,  et  cependant  leur 
devoir  les  y  obligerait  si  vous  continuiez  à  leur  écrire. 

Signé  :  hs  sttldats  n'puhlirfiins,  df'feèisinirs  de  Landnn. 


CHAPITRE  XXI 

DÉCHET    \)K    LA    CONVENTION    SIU    LES    AHMÊES 
QUI   ONT   BIEN   MÊIOTÉ    HE    LA    PATRIE 

««  l^  GînviMilioii  nationale,  après  avoir  iMiUMidn  le  raï)ïu)rt  duCoiiiilé 
(Ir  Salut  public,  décrèle  : 

»  Art.  l*"".  Los  années  de  la  Moselle  el  du  Hliin,  et  la  garnison  el  Ips 
citoyens  de  Landau  ont  bien  uiêritê  de  la  pairie. 

»>  11.  Les  Représenlauts  du  peuple»  renvoyés  près  l(»s  années  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  sont  chargés  de  recueillir  les  traits  de  courage  el  «h» 
hnivoure  qui  ont  signalé  celle  victoire,  el  de  les  transmettre  incessaui- 
luent  à  la  Convention  nationale. 

»  111.  Ils  sont  autorisés  à  décerner  des  récompenses  civicpies,  an 
nom  de  la  Républi(pu%  aux  braves  républicains  <pii  se  sont  distingués 
dans  celle!  campagne  par  des  actions  éclatantes. 

»>  IV.  Les  Représentants  du  peuple  sont  chargés  de  faire  sans  «lélai 
le  tableau  des  perles  (fu'ont  essuyées  les  patriotes,  soit  dans  le  bond>ar- 
dément  de  Landau,  soit  par  l'entrée  des  brigands  royiilislos  de  TAu- 
trielie  et  de  la  Prusse  sur  le  territoire  d(»  la  ilépublitpie. 

»  V.  Ils  enverront  à  la  Convention  le  nom  du  citoyen  de  Landau  «pii 
a  vu  brûler  sa  maison  sans  abandoinuM*  son  poste  à  Tarseual,  ainsi  que 
Ih  nom  du  soldat  ([ui  a  coupé  la  léle  du  canonnier  prussien  et  s'esl 
emparé  du  canon. 

»  VL  Le  présent  décret  sera  (Mivoyé  par  di^s  courri(»rs«»\lraordinîures 
dans  les  Départements  et  aux  Années  de  la  République».  »» 

Le  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudiss(Mnents. 
La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport  de  Barère  et  l'envoi 
aux  armées  (1'. 

l.  Baivrc.  que  les  appl.'uidisseiiKmts  de  r.isstMiiliIée  avaient  conduit  à  la  tribnne. 
<Mi  redeseeiid  an  bruit  de  nouvelles  acelaniations  el  des  ténuujînages  répétés  de  la 
satisfaction  «le  tous. 


CHAPITRE  XXU 


Landau,  le  11  iiivùsi*  an  "1  do  la  Rô|)nl)lH[iic»  Franraise  niic  el 
uidivisi])lp. 

A  dater  <lr  «m*  jr)nr.  le-»  d<MiX'ai*mée.s  l'éuuios  n'en  forincnl  [>lus  qu'une 
provisoireintMd  sous  la  dénoiuiualioii  d\inv*t(*  (T fùUro  Rhiifi  el  Moselle: 
i;iï  conséquencï»  l'élal-major  sera  réuni  ainsi  quCtloules espèces iradinî- 
nislralions:  elles  soni  tenues  de  concourir  de  tous  leurs  uiovens  aliiMl** 
|Miurvoir  à  la  suhsistaiiee  de  l'arniéc». 

S  if/ né  : 
I.e  Ciloveu  Coiuiiuuidant  l'arniée  d'entre  Rhin  et  Moselle. 

L..  llOCUE. 

* 

Pinw  ropir  couformr  : 

BoNVAHLET. 


Au  riloven  ehef  délai-Major  <le  l'armée  du  Rhin.. 

Le  }<énéral   Ihîche  me  charge,  citoyen,  de  vous  mander  de   mettre  à 
l'ordre  demain,  l'ordre  ci-dessus. 

Salut  et  fralcrnilé. 

BONVARLKT. 

CiM'Iiiié  le  préseid  élal  conforme  à  celui  riue  j'ai  reçu  pour  l'armée  <le 
la  Moselle. 

L'adjudant  ^éiiér;d, 

COILANCE. 

l.  Cjiiie  (iriioiiiiiiation  iiii  Oiv  l'nMunino  p.ir  aucun  aclc  ofJîcîH  du  Comité  de  Solul 

public. 


CHAPITRE  XXni 

NOTK    DE   QUELQUES    ACTIONS    ÉCLATANTES    QUI   SE    SONT    FAITES 

A    L  AUMÉE    DU    HIIIN. 


Li*  général  on  chef,  satisfait  de  la  condiiile  (|u"avait  tenue  le  premier 
hutaillon  de  Tlndre  dans  la  journée  du  1:2  frimaire,  lui  adressa  une 
soniine  de  1.200  livres  pour  lui  lémoi^ner  sa  fçratilude  ;  les  braves 
sans-culottes  <pii  le  composenl  lui  renvoyèrent  cetle  somme  en  y 
«ijouiant  celle  de  G42  liv.  10  s:  qu'ils  destinèrent  au  soulagement  des 
v^Mives  et  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie.  A  ces  traits  de  bravoure 
i*\  lie  générosité,  ce  bataillon  a  encore  ajouté  de  nouveaux  droits  à  la 
riTunnaissance  nationale,  par  son  couragt"!  et  son  intrépidité  à  enlev(M' 
<l4*s  redoutes  à  la  baïonnette,  <[ui  étaient  toutes  hérissées  de  canon,  et 
<i<»sijuelles  il  sortant  un  feu  eiïroyable,  auquel  ils  répondaient  par  i\v:> 
cris  de  :  I7h.*  la  /{êpuhlûjue  ! 

Dans  une  charge  de  cavahM'ie  qui  a  eu  lieu  dans  la  journée  du  I:! 
frimaire,  un  lieutenant  du  8''  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  se  trou- 
vîint  <lémonté,  ([uittait  le  cluunp  de  bataille  pour  aller  prendre  un  autre 
4'lH»val,  lorsqu'il  rencontra  un  cliasseur  du  uu^ue  régiment,  nommé 
Fatou,  qui  conduisait  le  cli(»val  d'un  dragon  autrichien  qu'il  venait  i\v 
lorrtisser.  Ce  lieutenant  lui  demanda  à  acheter  sou  ch(»val  :  le  chasseur 
Itii  répondit  :  <«  Ce  cheval  ne  m'a  coûté  que  des  coups  de  sabre,  il  ne 
l»4Mil  mieux  ni'étre  payé  (jue  par  ceux  qu'il  va  te  mettre  à  même  de 
«loiiner  ;  moule-l(»,  et  chargeons  !  •>  Le  hMidemain,  cet  oflicier,  ne  voyant 
l»as  venir  le  chasseur  lui  demander  l'argent  de  son  cheval,  le  fit  apj)eler, 
4»t  lui  offrit  vainement  ce  (jn'il  pouvait  valoir.  11  ne  put,  malgré  ses  vives 
instances,  lui  faire  acc(»|)ter  un  sou.  Pichegru,  général  en  clu'f,  informé 
<!«•  <••'  Irait  <h'  gériérosilé,  manda  an  <*hass<'ur  de  se  ren<lrt'  chez  lui  ;  il 
lui  pi'opn^a,  au  nom  de  la  Ih'publiquc,  d'accepter  (pidijur  chose;  il  uc 
l»iit  l'y  rés(Midr(\ 

I.      -    Rcprc^cuaiits.  ji 


r,ll  LES   REPUÉSENTANT3    DU    PEUPLE. 

KniaçoU  Colin,  raiïonitier  an  3"  ImliiLUoii  ilo  la  Me 
rit-ijuvillon  (lu  la  piôce  qu'il  si-rvait,  un  cavalier  aiitr» 
k-s  traits  <Jes  cItvvaiiK  i|ni  la  coudai  suie  dI,  et  l'a  en 
luiuber  au  poinuir  di'  l'ennemi. 

(Knpliorl  <le  P 
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